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4'"° Séanee du Jeudi 10 Mai 1951. 





| Demande de prise en considéralion du texte gouvernemental en 
SOMMAIRE application de l’article 73 du règlement: M. ‘e président du cons 
1, — Procès-verbal. seil. — Adoption, au scrutin, 
MM. Tanguy-Prigent, le président. — Adoption. M. Je président du conseil. 
2 — Prestations familiales agricoles. — Proclamation du résultat Queslion de confiance posée pour l'adoption de l’article unique 
du scrutin vérifié sur la motion préjudicieile présentée par M. Bou- et contre tous les amendements et articles additionnels 
let: adoption. MM. de Chambrun, le président du conseil. 
8, — Renouvellement de l’Assemblée nationale. — Vote sur la ques- Fixation du vote sur la confiance: MM. le président du conseil, 
tion de confiance posée contre la motion préjudicielle de M. Bil- Péron. 
loux, contre toute motion présentée au cours du débat et-pour Proposition de M. Péron tendant à renvoyer au 29 mai le vote 
Je passage à la discussion de l’article unique du projet de loi. sur la question de confiance : MM. Péron, le président du conseil.— 
Rappel au règlement: MM. Péron, le président, Pierre Cof. Demande de scrutin public à la tribune sur celte proposition. 
Rappel au règlement; MM. Pierre Cot, le président. Men cn an scrulin, de fixer à la séance de jeudi après-midf 
Explications de vote: MM. Patinaud, Besset, Toujas, Péron. ‘ né Le | pubilc à la iribune. 
Scrutin sur la question de confiance. — Pointage. * — Ordre du jour. 
Suspension et reprise de la séance. 
nc) du scrutin vérifié sur la question de confiänce: adop- PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
Rejet de la motion préjudicielle de M. Billoux et passage à la vice-président. 


discussion des articles. 
Suite de la discussion du projet de loi. 
Article unique. 


La séance est ouverte à zéro heure. 


MM. Liselte, Lamine-Guèye, Bélolaud,’ rapporteur; Pierre Cot, eu ie 
Queuille, président du conseil, ministre de l'intérieur; Pierre Mon- 
tel, Bentaïeb, Mezerna. PROCES-VERBAL 
Rapel au règlement: M. Bentaieb. 
Contre-projet de M. Lamine-Guèye: MM. Lamine-Guèye, le pré- M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance da 


sident du conseil, René Schmitt. 


mercredi 9 mai a été affiché et distribué, 
Suspension et reprise de la séance x ee 





& — Excuse et congé. IL n’y a pas d'observation ?.. 
& — Renouvellement de }’ blé ti . — Reprise de la . £ à par 
Goussion d'un 2 . | she e nationale eprise de N. eo. Prigent. Je sue la parole. 
Sur le contre-projet de M. Lamine-Guèye: MM. le rapporteur, Je M. le président, La parole est à M. Tanguy Prigent sur le 
président du conseil, Lamine-Guèye. 4e Éte g procès-verbal. jé > 
Æ 6n 188 
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M. Tanguy Prigent. Je désire présenter une très brève, mais 
très ferme observation. 

Je m'étonne que l’Assemblée, étant donné son ordre du jour 
très chargé, n'ait pas siégé après diner pour eomtinuer la dis- 
cussion du budget annexe des prestations familiales agricoles. 
(Très Lien! très bien!) 

Je sais qu'un vote a eu lieu sur la motion préjudicielle de 
M. Boulet. Mais celle-ci ne visait qu’un des derniers articles 
du budget, traitant du financement. 

Des amendements très importants devaient être appelés aupa- 
ravant et nous aurions pa en discuter utilement ce soir el 
ainsi gagner du temps. 

Il est hélas trop tard pour revenir sur celte erreur, mais je 
tenais à la signaler afin qu’elle ne se renouvelle pas el qu à 
l'avenir les travaux parlementaires soléit mieux organisés. 
(Applaudissements à gauche et sur divers bancs à droile.) 


M. le président L'Assemblée a élé saisie d’une motion pré- 
judicielle de M. Boulet tendant au renvoi de tout le projet 
concernant les prestations agricoles. Cette motion a été adoptée 
et je vais indiquer dans quelques instants les chiffres du 
scrutin, 

Votre souhait, monsieur Tanguy Prigent, était irréalisable 
car nous ne pouvions préjuger ce résultat. e 

De tonte facon, il aurait fallu à la commission des finances 
le temps nécessaire pour préparer son rapport. 


M. Tanguy Prigent. Elle aurait pu se réunir immédiatement 
alin de pouvoir rapporler à nouveau dès hier soir. 


M. le président. La queslion ne dépendait pas de la prési- 
dence, mi même de l’Assemblée. 
Il n'y a pas d'autre observation sur le procès-verbai 7... 


Le procès-verbal est adopté. 


de Len 


CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L’'EXERCICE 1951 
PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES 


Proclamation du résuliat d’un scrutin. 


M. le président. Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin sur la motion préjudicielle présentée 


par M. Boulet au cours de la discussion du projet de budget 


annexe des prestations familiales agricoles : 


Nombre des volants ....suutus taste 531 
Majorité absoiue .......... sosvpsécust pe 266 
Pour l'adoption .......... 280 
Contre... soosse sc. 291 


L'Assemblée nationale a adopté. 


A We 
RENOUVELLEMENT DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Vote sur la question de confiance. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sur la queë- 
tion de confiance poste contre Ja motion préjudicielle de M. Bil- 
loux, contre toute motion présentée au cours du débat sur le 
projet de loi relatif au renouvellement de l'Assemblée natio- 
nale et pour le passage à la discussion de l’article unique dudit 
projet de loi. 


M. Yves Péron. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement, 


M. le président. La parole est à M. Péron pour un rappel au 
règlement, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, j'ai demandé la parole 
pour un rappel au règlement afin de souligner les conditions 
dans lesquelles va s'ouvrir le débat de cetle nuit. 








L'ordre du jour de la présente séance est ainsi rédigé : 


« Vole sur la question de confiance posée contre la motion 
préjudicielle de M. Billoux, contre toute motion présentée au 
cours du débat sur le projet de loi relatif au renouvellement 
de l’Assemblée nationale et pour le passage à la discussion de 
l'article unique dudit projet de loi ». 

Je vais démontrer que la question de confiance posée dans 
de telles conditions par M. le président du conseil n’est pas 
recevable. 

En effet, l’article 49 du règlement dispose, notamment dans 
son alinéa 3, que « l'octroi ou le refus de Ja confiance entraîne, 
de droit, l’adoption ou le rejet du texte en faveur duquel Ja 
question «de confiance est posée ». 


Le cas inverse est également prévu. Le règlement précise 
bien que la question de confiance ne peut porter que sur un 
texte. 

La question de confiance, telle qu’elle a été posée par M. le 
président du conseil, ne peut donc viser que la motion déposée 
par notre collègue Billoux au nom du groupe communiste, car 
il n’est pas réglementaire de la poser contre des textes qui 
n'existent pas. C’est un abus de pouvoir du président du 
conseil. 

Par ailleurs, si l'interprétation donnée par M. le président 
du conseil était acceptée, d’autres motions préjudicielles et 
des motions incidentes ne Seraient pas recevables ou se trou- 
veraient rejetées ipso facto par l'octroi de la confiance. 

Or le premier alinéa de l’article 46 du règlement indique: 
« Les motions préjudicielles ou incidentes peuvent être oppo- 
sées à tout moment en cours de discussion; elles sont mises 
aux voix immédiatement avant la question principale et, éven- 
tuellement, avant les amendements ». 


Autrement dit, M. le président du conseil nous demande 
purement el simplement de ne pas tenir compte des disposi- 
tions réglementaires qui régissent les travaux de l’Assemblée 
nationale. : 

Je soutiens qu'une autre motion préjudicielle ou une autre 
motion incidente est parfaitement recevable. 

M. le président du conseil a certes le pouvoir de poser Ja 
question de confiance pour eu contre n'importe quel texte mais 
il n’a pas le droit de la poser contre le néant, je veux dire 
contre des textes qui ne sont pas déposés. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Par ailleurs, la facon dont la séance de ce soir a été orga- 
nisée me semble violer les dispositious de l’article 57 du règle- 
ment qui fixe les conditions de déroulement des travaux de 
l’Assemblée nationale, notamment de la discussion des projets 
et rapports. 

Le quatrième alinéa de cet article dispose en effet: « Après 
la clôture de Ja discussion générale, le président consulte 
l'Assemblée sur le passage à la discussion des articles du rap- 
port de la commission ». 

Or, accepter la question de confiance dans les termes arrêtés 
par M. le président du conseil, serait aboutir purement et sim- 
plement à supprimer la discussion | ain Cela n’est pas à Ja 
portée de M. Je président du conseil. 


Voilà les quelques observations que je voulais présenter sur 
la façon dont sont organisés les travaux de ce soir, afin de 
démontrer qu’on entend engager ce débat au mépris de toute 
légalité, de toute disposition réglementaire. 


On a soutenu aussi e" le fait par notre groupe de présenter 
une motion préjudicielle aurait fait perdre du temps à l’Assem- 
blée nationale. A cet égard j'ai trois remarques à faire. 


Je renouvelle celle que j'ai présentée hier soir, à savoir qu'il 
n'a pas dépendu des 107 communistes, qui étaient pré- 
sents, mais des députés de la majorité, que le scrutin pæblic 
à la tribune n'ait pas eu lieu immédiatement. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Singulière conception du mandat législatif qui fait que les 
membres présents de l’ensemble des groupes de la majorité ne 
sont pas aussi nombreux que les membres présents du seul 
groupe communiste ! 

En second lieu, hier soir, la séance a été suspendue à vingt 
et une heures quarante-cinq, aïors que rien ni personne n'empé- 
chait l’Assemblée d'employer son temps jusqu'à minuit à dis- 
cuter des textes visés par la motion préjudicielle présentée au 
nom de notre groupe par notre camarade Billoux. 

Si on l'avait voulu hier soir, de vingt et une heures à minuit, 
laps de temps pendant lesquels l’Assemblée nationale n'a pas 
siégé. on aurait pu aborder la discussion de ces projets, 
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La situation est donc claire: vous préférez que l'Assemblée 
ne siège pas plutôt que de la voir discuter et voter des textes 
donnant satisfaction aux revendications des travailleurs. (Nou- 


veaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Au terme de ces observations que je veux brèves, je note 
cependant que tout cela témoigne de votre désir de païtir sans 
avoir déposé votre bilan qui est un bilan de banqueroute et 
sans avoir voté le budget. 

En réalité, vous ne voulez pas discuter des textes qui sont 
favorables aux aspirations des masses laborieuses de ce pays. 

Je demande à l’Assemblée d'avoir au moins le souci de la 
dignité de ses débats et de ne pas accepter une telle violation 
du règlement. 


Je demande que la question de confiance ne soit posée, con- 
formément au règlement de l’Assemblée, que contre la motion 
préjudicielle de notre collègue Billoux, et seulement contre 
cette motion. " 

Sur cette interprétation du règlement de l’Assemblée, je 
demande le scrutin. (Vifs applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. le président. Une fois de plus, monsieur Péron, nous ne 
serons pas d'accord sur l'interprétation du règlement. 


ll existe, en effet, quantité de précédents. (Erclamations à 
l'extrême gauche, — Mouvements divers.) 


Mme Madeleine Braun, Quelle mémoire! 


M. le président. Vous ne les connaissez pas et vous les contes- 
tez d'avance ! 

En voici un que vous ne pouvez pas contester : le 8 mars 1950, 
l'Assemblée votait sur la question de confiance posée pour 
l'adoption de l'amendement n° 102 de MM. de Menthon, Béto- 
Jlaud, Delcos et René Schmitt, et contre la prise en considération 
de tous autres amendements, articles additionnels ou motions 
présentés au projet de loi en discussion d'urgence, relatif à la 
répression de certaines atteintes à la sûreté extérieure de l'Etat. 

En voici un autre non moins incontestable : le 31 décembre 
4950, vote sur la question de confiance posée pour l'adoption 
de l'amendement n° 63 présenté par M. Pierre Chevallier à 
l'article 1° du projet de loi et de la lettre rectificative au pro- 
jet de loi portant autorisation d’un programme de réarmement 
et des dépenses de défense nationale pour l'exercice 1951, et 
fixant les modalités de leur financement et contre tout sous- 
amendement ou texte additionnel de nature à modifier ledit 
amendement, à en réduire la portée ou à en retarder l'applica- 
ton. 

Le Gouvernement est donc parfaitement autorisé à poser la 
question de confiance dans le domaine où il entend qu’elle soit 
posée. 


M. Pierre Cot. Sur quel texte ? 


M. le président. et il appartient à l’Assemblée d’en juger 
par son vole. 


En ce qui concerne le passage à la discussion des articles, 
il existe un précédent, à savoir la décision prise par l’Assemblée 
sur profosition de la conférence des présidents et tendant à 
supprimer la discussion générale des projets de loi budgétaires. 
(Erclamations à l’extrème gauche.) 


À l'ertrême gauche. Mais il ne s'agit pas d'un budget, 
M. le président. Je vous en prie, laissez-moi continuer, 


Vous demandez des explications et vous ne voulez pas les 
entendre. 


Je disais que dans la série des lois de budget qui constituent 
des projets distincts, il n’y a pas de discussion générale. 
J'ajoute cependant que les explications de vote sur l'ensem- 


ble valent discussion générale avant le passage à la discussion 
des articles. 


Ainsi, monsieur Péron, vous aurez beau affirmer que le règle- 
ment est violé, les précédents que je viens de citer et le fait 
que l’Assemblée leur a déjà formellement donné son assenti- 
ment montrent que la procédure suivie est conforme et à la 
urisprudence et au règlement. (Applaudissements au centre, 

gauche et à droite.) 


M. Jean Cristofol, Jurisprudence de circonstance. 
M. le président. La parole est à M. Yves Péron. 








M. Yves Péron. Je tiens tout d'abord à souligner le curace 
tère des précédents qu'on nous cite. 

Le premier concerne une question de confiance posée par 
un Gouvernement pour faire voler par sa majorité les lois 
scélérates contre la classe ouvrière. 

Le deuxième à trait à l'adoption dn programme d'armement 
el, par conséquent, se situe également dans le cadre de la 
politique de guerre du Gouvernement, 


Mais, monsieur le président, vous avez eu la grande pru- 
dence de ne pas viser la leltre du règlement, car celle-ci n'est 
pas contestable : elle me donne indiscutabkement raison, 


M. Paul Coste-Floret. La lettre lue, l'esprit vivife. 


M. Yves Péron. Vos précédents prouvent finalement deux 
choses : c'est que vous avez déjà, par deux fois, violé le régle- 
ment de l’Assembiée nationale, la première fois à l'occasion 
des lois scélérates; la seconde, à propos de votre politique 
de surarmement de la France. 


M. Paul Coste-Floret, Vous n'avez même pas protesté, 


M. Yves Péron. Je vous demande pardon, monsieur Coste 
Floret. Nous avons, à l’époque, très énergiquement dénoncé 
ces violations du règlement. 


M. Paul Coste-Floret. Alors, l’Assemblée nationale a tranché, 


M. Yves Péron. Pas du tout ! Elle n'avait qu'un seul moyen 
de trancher, c'était de modifier le règlement. 

Vous n'avez pas manqué, certes, à de multiples reprises, de 
déposer des propositions de modifications du règlement, mais 
vous ne l'avez jamais fait sur ce point, Par conséquent, 
l'Assemblée n’a pas tranché. 


En ce qui concerne la suppression de la discussion géné- 
rale, vous vous référez, monsieur le président, à la discussion 
du budget. Je ne pensais pas avoir besoin de vous rappeler 
qu'il a été entendu que cette discussion générale était repor- 
tée à la discussion de la loi de finances proprement dite. 

En tout état de cause, je demande à l'Assemblée — et je 
ne pensais pas, je vous le dis très tranquillement, rencontrer 
d'opposition sur un banc que:conque — de ne pas accepter 
de telles violations de son règlement, de ne pas accepter la 
suppression de la discussion générale. 


IL.n’y a pas de précédent dans la vie de cette législature. 


Par conséquent, je maintiens ma demande de scrutin, afin 
qu'il soit bien compris ge la question de confiance ne porte 
que sur Ja motion préjudicielle déposée par notre ami M. Bil- 
loux (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Cot. Je demande la parole pour un rappel au règle- 
ment. 


M. le président. La parole est à M. Pierre Cot, pour un rappel 
au règlement 


M. Pierre Cot. Je voudrais faire appel au bon sens de l'As- 
seinblée, (Mouvements divers.) 


Mesdames, messieurs, si vous voulez bien consulter le règle- 
ment et réfléchir un peu, vous vous apercevrez que vous ne 
pouvez pas accepter l'interprétation donnée par le chef du Gou- 
vernement. 

Je m'empresse d'ajouter que si elle était adoptée, cela ne 
modifierait pas grand'chose, pour une raison très simple, c'est 
que, d’après le règlement, on peut, à chaque instant de la dis- 
cussion, déposer des motions incidentes, 


M. le président du conseil ne peut évidemment pas supprimer 
cette disposition du règlement, ce qui fait que, dans la réalité 
des choses, il n’y aurait, je le répète, à peu près rien de changé. 

Cela dit, je vous demande de ne pas donner du règlement une 
interprétation qui serait évidemment fausse. 


Si l'interprétation que veulent faire valoir M. le président 
du conseil et M. le président de séance... 


M. Henri Queuille, président du conseil. Ce n’est pas moi qui 
a interprété, J'ai suivi les précédents, 


M. Pierre Got. 11 y à des précédents, dites-vous. Mais deux ou 
trois erreurs, même avec des précédents, ne font pas-une vérité, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
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Je disais donc: si l'interprétation de M. le président du 
conseil devait être retenue — mais nous verrons que les pré- 
cédents invoqués ne s'appliquent pas à ce que l'on veut nous 
faire faire — quelle conclusion logique devrait-on en tirer ? 


Celle-ci: un président du conseil investi pourrait fort bien, 
au lendemain de son investiture, dire: Je pose la question de 
confiance à propos de tous les projets à venir, sur toutes les 
questions qui m'embarrasseront. 

Si vous admettez que l’on pose la question de confiance sur 

des textes qui ne sont pas encore déposés, soyez logiques avec 
vous-mêmes: c'est à une conclusion comme celle-là que vous 
devez aboutir. 
Il est bien évident — c’est un procédé logique de -discussion 
que l’'absurdité même de cette conclusion vous prouve que 
raisonnement n'est pas conforme à la logique et au bon 
sCcns, 

Il y a des précédents, nous dit-on, beaucoup de précédents, 
mais on ne nous en cite que deux. 


le 


M. le président. Je ne veux pas lire les vingt précédents que 
je pourrais ciler. 


M. Pierre Cot. Non, monsieur le président, vous savez très 
bien qu'il n’y a pas vingt précédents. Si vous voulez les lire. 
(Erclamations à gauche, au centre et à droite.) 


Nous avons le droit, quand on nous dit qu'il y a vingt précé- 
dents, de demander d’en discuter. Si l’Assemblée veut être 
éclairée, elle nous saura au contraire gré de lui permettre de 
disposer de ces éléments d'interprétation. 


Mais je veux m'occuper des précédents qui ont été lus. De 
quoi s'agit-il ? J'ai écouté avec le plus grand soin et avec la 
glus grande déférence la lecture de M. le président: Les deux 
questions de confiance dont il a fait état ont été posées à propos 
d'un texte, sur un texte. Elles ont été posées chaque fois sur un 
amendement et sur les sous-amendements qui pouvaient corri- 
ger cet amendement, 


Aujourd'hui, il y bien un texte, c’est la motion préjudicielle. 
M. le président du conseil, conformément aux précédents, peut 
poser la question de confiance sur ce texte et sur les motions 
additionnelles ou les amendements qui pourraient le modifier. 


Mais il est évident que le précédent ne s'applique pas à des 
textes qui n'ont pas encore été soumis à l’Assemblée. 


C'est une question de dignité et d’honnêteté. Comment le 
Gouvernement et l'Assemblée pourraient-ils déclarer à l’avance 
qu'ils vont repousser sans les examiner des textes qu'ils ne 
connaissent pas ? 

Si vous l’admettez, mesdames, messieurs, permettez-moi de 
vous dire que ce serait contraire à la fois à la lettre et à l'esprit 
du règlement et que vous entreriez dans une voie dangereuse. 
M. le président du conseil va plus loin. Il entend, par la voie 

la question de confiance, supprimer la discussion générale. 
ets de dire que cela, encore et surtout, est contraire 


règlement et aux traditions, 
On a le droit de demander la clôture de la discussion générale, 
inais on ne peut pas la supprimer. 
J'ai consulté un ouvrage qui fait autorité en la matière, c’est 


le traité de M. Pierre. Voici ce qu'il dit à ce sujet: 


« La discussion générale ne peut être supprimée ni par un 
| ni par une manifestation de la Chambre. 


« $ doute, avant l'ouverture de la discussion générale, 
le rapporteur où un ministre a le droit de monter à la tribune 
l'exposer les raisons qui paraissent devoir déterminer les 
teurs à renoncer à la parole, » Et M. Pierre ajoute: « Il peut 
mander aux orateurs de renoncer à la parole, mais il appar- 
nt à ceux-ci d'être d'accord ou non avec lui. » 

La discussion générale doit donc avoir lieu. Vous pouvez 

abréger, mais non pas la supprimer. 

En ce qui concerne la décision relative aux projets de loi 
budgétaires, je ferai observer qu'il s’agit là d’une décision prise 
à la conférence des présidents et sur laquelle les orateurs ins- 
crits s'étaient déclarés d'accord. Comme le dit M. Pierre, les 
orateurs ont le droit de renoncer à la parole; il était entendu 
d'ailleurs qu'ils pourraient reporter leurs explications soit dans 
ia discussion des articles ou chapitres, soit dans la discussion 
géntrale de la loi de finances. 

Vous ne pouvez donc pas, par une sorte de décision d'autorité, 
supprimer la discussion générale. 








Voilà la raison pour laquelle je demande à l’Assemblée de ne 
pas s’abaisser — permettez-moi cette expression — jusqu’à 
cette interprétation des précédents qui serait à la fois choquante 
du point de vue du droit constitutionnel et dangereuse. 

Je le répète, si vous voulez jouer ce petit jeu, nous pouvons 
nous aussi le jouer. Puisque les motions incidentes peuvent 
être déposées à tout instant dans le cours de la discussion, nous 
pourrions toujours le faire. Mais, mesdames, messieurs, il ne 
serait pas digne de la majorité de nous imposer de jouer ce 
jeu et pas die de nous d’être obligés de le jouer. 

Restons fidèles à ce qui est la tradition, 


M. Maurice Viollette. L'obstruction, ce n’est pas la tradition. 


M. Pierre Cot. Que M. le président du conseil pose la question 
de confiance quand il veut, sur les textes qui seront déposés 
ou sur les textes dont il a connaissance. 


M. le président du conseil. Ne m'encouragez pas, je n'en ai 
pas besoin. (Sourires.) 


M. Pierre Cot. Monsieur le président du conseil, il semble que 
vous ayez une sorte de penchant à répondre par avance à je 
ne sais quelle prière qui pourrait vous être adressée, une sorte 
de: « Donnez-nous notre question de confiance quotidienne », 
(Sourires.) 

Vous pouvez très bien poser la question de confiance sur l’en- 
semble, sur un texte qui serait important, mais il ne faudrait 
pas, en effet, vous encourager. 

Vous savez que sur ce point, je dis ce que je pense. J'ai tro 
de sympathie pour vous, monsieur le président du «conseil, 
pour vous voir galvauder ainsi la question de confiance. 

Il a d’autres moyens de gouverner, plus dignes que 
celui-là. Je suis persuadé que c'est à ces moyens-là que 
vous aurez recours dans l'avenir, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président, Monsieur Pierre Cot, je puis vous donner 
tous apaisements. 

Vous dites que la question de confiance ne peut êlre posée 
que sur un texte soumis à l’Assemblée. Je réponds — vous 
m'avez écouté et vous êtes maintenant convaincu — qu’il 
existe un précédent formel: celui de la séance du 31 décem- 
bre 1950, où la question de confiance a été posée contre tout 
sous-amendement ou texte additionnel de nature à modifier 
ledit amendement, à en réduire la portée où à en retarder. 
l'application. (Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Cot. C'était sur un amendement. 


M. Jean Pronteau. Les amendements étaient déposés et l’As- 
semblée en avait connaissance. 

M. le président. Je vous ai laissé parler, monsieur Cot, per- 
mettez-moi de vous répondre, (Applaudissements au centre ct 
à gauche.) 

Je vous répète que la question de confiance était posée contre 
tout amendement pouvant être déposé et tendant à réduire, 
elc. 

Cela signifie bien qu'elle s'opposait à des textes qui n'étaient 
pas encore déposés. . 

En second lieu, la question de confiance, ce n'est pas le 
texte d’un député qui en détermine le contour, c’est le Gouver- 
nement, car la Constitution l’autorise à la poser toutes les fois 
et sur tous les points où il l'estime nécessaire. 


M. Maurice Viollette. Bien entendu. 


M. le président. y compris sur les motions préjudicielles 
déposées ou éventuelles. (Rires et eæclamations à l'extrême gau- 
che. — Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. Jean Cristoftol. Vous êtes en pleine illégaité. 


M. le président. Monsieur Cot, je suis persuadé que vous ne 
pouvez pas interpréter autrement la Constitution. 


Le Gouvernement a seul qualité. 
M. Jean Cristofol. Le Parlement est souverain, 


M. le président. pour dire sur quoi il pose la question de 
confiance. 


. 


M. Yves Péron. Non, le règlement s’y oppose. 
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président. Mais laissez-moi dance rler! ou bien vous D'autre part, vous le savez, monsieur Pierre Cot, il appartient 

Des or Te débat. rnb arts nes au centre et à au Gouvernement de définir le contour de la question de 

pes" confiance qu'il entend poser. IL n'appartient pas à un député 

ge de la limiter à un texte précis, sous prétexte que ce texte a été 


Je m'efforce de répondre aux questions que vous posez et 
vous m'interrompez Sous prétexte que mes réponses ne vous 
plaisent pas. ; 

Je regrette de vous dire que je ne puis que me référer aux 
récédents — ce n’est pas moi qui les ai inventés — à la juris- 
prudence et à l'interprétation constante des questions de con- 
fiance. 

Enfin, monsieur Cot, vous avez fait appel à l'autorité de 
M. Pierre. Soyez certain que si M. Pierre avait à rédiger présen- 
tement son traité, il prendrait en considération non seu ement 
ce qui s'est passé avant 1924, mais tout ce qui s'est passé 
depuis, y compris ce qui s'est passé l'année dernière. Il noterait 
alors que, pour l’examen des lois de budget, la discussion géné- 
rale a été supprimée conformément à la volonté de l'Assemblée. 


M. Yves Péron. Il ne s’agit pas ce soir d'un budget. 


M. le président. Done, sur chacun des points contestés, j'ai 
fait la démonstration que le règlement est respecié et nous pou- 
vons ainsi passer à l’ordre du jour. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


À l'ertrême gauche. Serutin ! 


M. Yves Péron. Vous ne pouvez pas refuser de consulter l'As- 
semblée par scrutin. 


M. le président. Je me refuse à demander à l’Assemblée de 
dire ce qu'est ou doit être le règlement. 


Le règlement est appliqué par le président. Je n'ai pas à le 
soumettre à l’Assemblée. (Applaudissements au centre, à droite 
et à gauche. — Interruphions à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Cot. Je demande la parole pour un rappel au règle- 
ment, 


M. le président. La parole est à M. Pierre Cot, pour un rappel 
au règlement. . 


M. Pierre Cot. Il s’agit plutôt d’un rappel à votre interpréta- 
tion du règlement. 


Vous avez, monsieur le président, cité des précédents. Je 
vous ai écouté, je le répète, avec beaucoup d'attention et je 
vous rends attentif à ceci: dans les précédents que vous avez 
cités, le ch°f du Gouvernement a posé la question de con- 
fiance sur les amendements éventuels à un texte dont l’Assem- 
blée était saisie. 


J'ai dit tout à l'heure, et je le répète, qu'en vertu de ces 
précédents, bons ou mauvais, on a le droit de poser là question 
de confiance sur des amendements qui vierdraient corriger, 
compléter ou modifier le texte dont est saisie l’Assemblée, 
c'est-à-dire la motion préjudicielle de M. Billoux. 


Voilà exactement à quoi s'applique le règlement, à quoi s’ap- 
plique le précédent. ‘ 


Dans le précédent, l'Assemblée était saisie d’un amendement, 
et le Gouvernement a posé la question de cerfiance sur cet 
amendement et sur les textes pouvant le modifier. 


C'est exactement ce que vous avez lu. 


J'accepte cette intenprétatien. Mais, passant à un cas tout à 
fait différent, vous soutenez que le chef du Gouvernement a 
1psO facto le droit de poser la question de confiance sur des 
textes et à propos de textes qui ne sont pas déposés. Permettez- 
2, de vous dire que vous ne pouvez plus invoquer ces précé- 

its. 


M. le président. Je vous ai répondu, monsieur Pierre Cot. 
(Erclamations au centre et à droite.) 


Au centre. Ne discutez pas. 


M. le président M. Pierre Cot est certainement de bonne foi. 


. . 4 
Je lui ai répondu, d’une part, que la Dse de confiance 
a été posée, non pas sur des textes d sn mais sur des 
textes qui pourront être éventuellement déposés. (£xrclamations 
à l'extrême gauche.) 


Sur ce point, la jurisprudence de l’Assemblée est formelle. 





déposé sur l'initiative d'un parlementaire. L'Assemblée statue 
elle-même en accordant ou en refusant la confiance selon la 
forme même que le Gouvernement a voulu lui donner. 


M. Pierre Cot. Monsieur le président, lorsque vous m'avez inler- 
rompu, ce n'étais pas, je pense, pour me retirer la parole. 


M. le président. Je croyais que vous aviez terminé. 


M. Pierre Cot. Je n'ai pas terminé, puisque je n'ai pas encore 
parlé du second point, 

Sur le premier point, je pense que vous êles également de 
bonne foi. Au besoin, relisez les précédents. Vous verrez que le 
président du conseil a posé la question de confiance sur des 
amendements à un texte dont l’Assemblée était saisie, 


Dans ce cas, je le répète, la question de confiance peut être 
2 ae sur les amendements à la motion préjudicielle dont 
"Assemblée est saisie. 

Quant à votre seconde thèse, permettez-moi de vous dire que 
je regrette que la sténographie l'enregistre, car elle sera sans 
doute jugée, je ne veux pas dire comment, par tous les spécia- 


listes du droit des gens. 


Vous dites quil appartient au chef du Gouvernement de 
délimiter lui-même le ehamp de ses pouvoirs. 


Mais non, monsieur le président... 
M. le président. Permettez-moi de vous interrompre tout de 
suile, J'ai dit qu'il appartenait au président du Gouvernement 


de fixer le contour de la question de eontiance. IL vous appar- 
tient à vous de l’approuver ou de le désapprouver. 


M. Pierre Cot. Le Gouvernement doit poser la question de 
confiänce dans la limite de ses pouvoirs tels qu'ils sont définis 
par le règiement. 


C’est la raison pour laquelle je pense que l’Assemblée doit se 
prononcer. 


J'ajoute que si vous refusez à l’Assemblée le droit de se 
prononcer, vous nous obligeriez, je le répète, à déposer des 
motions incidentes et nous arriverions au même résultat, avec 
cette différence que nous aurions perdu, et que nous avons déjà 
perdu trois quarts d'heure dans cette discussion, 


M. le président. Je vous indique tout de suite, monsieur 
Pierre Cot, qu'aucune motion préjudicielle ne sera plus rece- 
vable si la confiance est accordée, en raison même de la façon 
dont la question de confiance est posée. (Erclamations à 
l'extrême gauche.) 


M. Pierre Cot. Aussi, n'ai-je pas parlé de motions préjudi- 
cielles, mais de motions incidentes, 


M. le président. Toutes, motions, quelles qu'elles soient. 


M. Pierre Got. Pas du tout, et si le Gouvernement veut écouter 
toutes les motions incidentes, il faudra qu'il repose la question 
de confiance, et nous nous prononcerons dans quarante-huit 
heures. 


M. le président. L'incident est clos. 
Nous passons aux explications de vote. 


Voici les temps de parole dont disposent encore le Gouvernes 
ment, la commnssion et les groupes : 


Gouvernement, 12 minutes ; 

Commission, 21 minutes ; 

Groupe communiste, 30 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 44 minutes; 
Groupe socialiste, 29 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 14 
Autres groupes, chacun 10 minutes, 

Vingt-sept orateurs du groupe communiste sont inscrits. 


Comme je viens de l'indiquer, ce groupe communiste ne 
dispose plus que de tente minutes pour l’ensemb'e de la dis- 
cussion. 


minutes ; 


La parole est à M. ;'atinaud. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 
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M. Marius Patinaud. Mesdames, messieurs, lorsque le pré- 
s.lent du conseil nous accuse de faire perdre le temps de 
l'Assemblée en lui demandant de discuter et de voter les 
textes qui doivent donner satisfaction aux revendications des 
masses laborieuses, il fait, une fois de plus, la démonstration 
que son Gouvernement et sa majorité n'ont rien de commun 
avec la classe ouvrière. 

\u nombre des problèmes dont la classe ouvrière exige et 
imposera le règlement, se trouve l'institution de l'échelle mobile 
de: salaires. Cette revendication est commune à toutes les orga- 
hisationis syndicales ouvrières et, déjà, les travailleurs l'ont 
jmposée dans certaines professions, grâce à leur lutte conduite 
dans l'union, 

C'est à l'unanimité que la commission du travail a accepté 
la proposition de loi déposée par le groupe communiste, ten- 
dant à instituer l'échelle mobile des salaires. Le rapport est 
déposé depuis près d'un mois déjà. Le vote par conséquent 
pourrait intervenir sans debat, 

Cette revendication ouvrière est tout à fait justifiée. Les prix 
montent sans arrêt et les bénéfices patronaux également, 


Alors que la producton, nous dit-on, est supérieure de 
40 p. 100 à ce qu'elle était avant guerre, le pouvo:r d'achat de 
la classe ouvrière a diminué de moitié par rapport à la même 
époque 

Les nouvelles hausses de prix ont annihilé les récentes 
augmentations de salaire, et il est impérieux, par l'institution 
de l'échelle mobile, de préserver a classe ouvrière de toute 
nouvelle diminution de son pouvoir d'achat. 


La critique la plus courante adressée à un tel système est 
qu'il risque, en alignant automatiquement les salaires sur les 
prix, d'être générateur de hausse. 

La première réponse à faire est que ce système n'est pas 
actuellement pratiqué et que cela n'empêche pas les prix de 
monter. 

La deuxième est que l'alignement n’a lieu et ne peut avoir 
lieu qu'à posteriori, c'est-à-dire que lorsque la constatalion a 
été faite d’une élévation préalable du coût de -la vie. 

La troisième c'est que l'échelle mobile des salaires sanction- 
nunt toute augmentation du coût de la vie ne manquerait pas 
au contraire de jouer le rôle d’élément régulateur et modéra- 
teur. 

\ de multiples reprises déjà, nous avons demandé linserip- 
tion à l’ordre du jour de l’Assemblée nationale de la discus- 
sion de notre proposition de loi. A deux ou trois exceptions 
prés. seules les voix communistes et les républicains progres- 
sistes se soLt prononcées pour celle inscription. 


Mesdames, messieurs, vous vous dites très pressés d’aller 
devant le corps électoral, après avoir pris soiu d'ailleurs de 
tenter de vous prémunir par une loi électorale truquée et en 
réservant, après les élections, la présentation de la note à payer. 
Vous vous apprêtez à prodiguer les promesses. Cela ne saurait 
suffire à la classe ouvrière. C’est sur vos actes qu'elle vous 
jugera. 

Aucune question de délai ne peut jüstitier votre refus d’ins- 
ecrire l'échelle mobile des salaires à l’ordre du jour, puisque 
celle question peut passer sans débat, 

[a question de confiance que vous avez posée, monsieur le 
président du conseil, témoigne de votre opposition et de celle 
de votre majorité à cette revendication unanime de la classe 
ouvrière, C'est pourquoi nous ne vous accorderons pas notre 
confiance, (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Besset. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Besset, Mesdames, messieurs, M. le président du 
conseil a posé la question de confiance contre la discussion par 
priorité d'un certain nombre de textes législatifs attendus avec 
ampatience par la classe ouvrière et le pays tout entier, 

Votre commission du travail a déposé de nombreux rapports 
qui, malheureusement, ont rencontré une hoslitité persévérante 
de la part du Gouvernement et de sa majorité. Les travailleurs 
du bâtiment, notamment ceux qui travaillent dans les matériaux 
de construction et dans les carrières, attendent de pouvoir béné- 
ficier de l'indemnité relative au chômage dû aux intempéries. 
Les mineurs silicosés réclament leurs droits, c'est-à-dire une 
réparation complète du mal qu'ils ont contracté au travail. 

Des rapports sont déposés, mais le Gouvernement y fait 
obstacle, car il est préoccupé par les élections truquées. Le 
président du conseil ne veut pas que l’on discute du rapport 








que j'ai déposé le 22 juin 1950, au nom de la commission du 


travail, concernant l'aide à apporter aux travailleurs sans. 


emploi. 

Cette semaine, les crédits déjà insuffisants affectés au fonds 
de chômage ont été réduits. Le nombre des chômeurs augmente, 
mais diminue le nombre de ceux qui perçoivent les allocations, 
Les fonds de chômage sont rares, at pour y être inscrits les 
sans-travail doivent remplir de nombreuses conditions, encore 
aggravées par le décret du 12 mars. 

Ceux qui peuvent prétendre aux indemnités de chômage per- 
coivent à Paris 210 francs par jour et, suivant les zones, 190, 
170 et 140 francs, c'est-à-dire des aumônes. 


Depuis plus d'un an, ces allocations n'ont pas été majorées, 
Le plafond des ressources qui limitent le droit à l'inscription 
reste fixé à 24.000 francs par mois. 

Cependant, le coût de la vie n’a cessé d'augmenter. Les salai. 
res, les allocations diverses ont été majorés; seules les alloca- 
tions de chômage. sont restées au taux fixé il y a plus d’un 
an. 

M. le président du conseil s'oppose donc à la discussion des 
textes qui intéressent la catégorie la plus malheureuse des 
ouvriers. Vous demandez la confiance, monsieur le président 
du conseil, mais ce serait faire injure aux travailleurs que de 
vous l’accorder. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Toujas. (Applaudissemente 
à l'extrême gauche.) 


M. Jean Toujas. Mesdames, messieurs, le Gouvernement pose 
la question de confiance afin que l’Assemblée se sépare sans 
discuter un certain normbre de propositions de loi réclamées 
avec insistance par diverses catégories de travailleurs de notre 
pays. 

Le groupe communiste pense qu’il n'est pas possible que 
l’Assemblée se sépare sans avoir voté la loi sur la propriété 
commerciale, 


Les divers groupes de la majorité ont, à maintes reprises, 
fait aux commerçants des promesses qui n’ont pas été tenues. 


C'est ainsi que le 16 décembre 1949, M. Minjoz, au nom du 
groupe socialiste, indiquait ceci: «-Le texte proposé permet 
uniquement le maintien de la situation actuelle 
fer avril. Nous pes affirmer sans crainte d'être démentis 
qu'à cette date, la loi nouvelle pourra entrer en vigueur. » 


M. Chautard, rapporteur, membre du groupe du mouvement 
républicain populaire, ajoutait: « Je renouvelle ici l'assurance 
donnée par M. Minjoz que, d'ici le {* avril, nous aurons le 
temps de voter un texte définitif, » 


Et M. René Mayer, garde des sceaux, déclarait: « 11 nous sera 
très facile de nous mettre d'accord au cours du 1% trimestre 
1950. » 

Le 23 mars 1950, M. Chautard disail: « Je liens à protester 
à mon tour contre l'obligation qui nous est faite de voter une 
nouvelle prorogation de la situation actuelle. Cette prorogation 
est évidemmert préjudiciable à toutes les catégories de citoyens 
intéressés. 

« Elle est préjudiciab'e d'abord aux propriétaires, qui peuvent 
avoir un :ntérêt légitime à reprendre la disposition des lieux 
qu'ils ont loués et qui vont s’en trouver privés une fois de 
plus. Elle est préjudiciable également aux commerçants, à 
ceux notamment qui veulent réaliser leur fonds, vendre leur 
entreprise, car.ils ne peuvent donner à l’acquéreur la garantie 
de stabilité, en l’absence a’un texte renouvelant la lég:slation 
sur les baux commerciäux, 


« 11 s’agit, il faut bien le dire, d'une carence de i'Assemblée 
qui n’a pas voté en temps utile le texte réclamé par l'intérêt 
public. Nous n'accepterons pas un renvoi sine dw. Je voudrais 
tirer les conclusions du retard que nous avons à entériner. 
1 faudrait que la majorité se ressaisit et se décidât à faire un 
véritable travail, au lieu de se laisse: entraîner dans des dis- 
eussions stériles qui, finalement, déprécient le travail législatif, 
l’Assemblée nationale et l’ensemble du Parlement. » 

Le 23 mars 1950, M. René Mayer indiquait: « J1 w'est pas 
possible de laisser propriétaires et locataires dans la situation 
où ils se trouvent. » 

Le 30 décembre 1950, M. Chautard ajoutait encore: « La pro- 
rogalion que nous devons voter aujourd’hui se présente avec 
un fait nouveau que je m'en voudrais de ne pas citer au pas- 
sage. C’est le fait que l'Assemblée a, cette fois, abordé la dis- 
cussion du texte général sur les baux commerciaux. Le débat 
est engagé, la discussion générale est c'ose et l'Assembiée a 
déjà adopté trois articles. 


jusqu’au. 
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« Nous devons tirer de ce fait dont nous nous réjouissons 
une première conséquence, à savoir ue la prorogation que 
nous sommes obligés de voter aujourd'hui devrait, en toute 
dogique, permettre l'adoption définitive du texte général. » 


M. de Moro-Giafferri disait: « La loï relative aux baux com- 
merciaux, l'opinion l'attend; les commerçants ont l'angoisse du 


Jendemain. 


« Nous acceptons la prorogation non pour écarter la loi, mais 
au contraire avec la certitude que la discussion de cette loi 
aura lieu sur le fond, dans le but d'arriver à une solution qui 
respecte les intérêts de chacun et surtout la tranquilité 
publique. » 


M. René Schmitt, au nom du parti socialiste, disait: « Si nous 
n'avions pas perdu autant de semaines consacrées aux débats 
sur l’amnistie, la loi sur la propriété commerciale serait aujour- 
d'hui entrée dans les fails. 


« Le groupe socialiste prend toutefois l'engagement moral 
solennel de tout faire pour que, dès février prochain, afin 
d'éviter la nouvelle comédie des promesses en l’air et dans 
trois mois une nouvelle prorogation, la loi vienne rapidement 
en discussion et soit votée par l’Assemblée watiorale. » 


Notre camarade Citerne disait, le 26 décembre 1949: « Nous 
demandons que l’on se hâte d'élaborer une loi sur la propriété 
commerciale, au lieu de se moquer des commerçants comme 
on le fait depuis plusieurs années. » 


Nous n'avons pas cessé, depuis cette date, de réclamer le 
vote de la loi sur ia propriété commerciale. La question de 
confiance est posée pour faire repousser la discussion de cette 
loi. 


C'est pourquoi nous n’accorderons pas la confiance au Gou- 
vernement. Et les membres des divers groupes de l’Assemblée 
ui ont fait devant celle-ci des déclarations solennelles et pris 
des engagements devant les commerçants se trouvent aujour- 
d'hui placés devant de lourdes resporsabilités, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. Le groupe comrhuniste avait encore vingt- 
quatre orateurs inscrits. Afin de conserver un temps de parole 
pour la suite du débat ces orateurs renoncent à Ja parole. 

Je tiens à souligner au nom de notre groupe que, si ces 
vingt-quatre orateurs étaient montés à la tribune, ils auraient 
souligné la possibilité de voter vingt-quatre textes importants 
et l'urgence qu'il y a à les voter, et auraient ainsi apporté 
vingt-quatre raisons supplémentaires pour les travailleurs et 
les représentants des masses laborieuses de vous refuser la 


f 


confiance. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix la question de confiance 
posée contre la motion préjudicielle de M. Billoux, contre 
toute motion présentée au cours du débat sur le projet de loi 
rélatif au renouvellement de l’Assemblée nationale et pour 
- passage à la discussion de l’article unique dudit projet de 
oi. 


Conformément au deuxième alinéa de l'article 49 de la Consti- 
tution, le vote va avoir lieu au scrutin public. 


Le scrutin est ouvert. 
{Les votes sont recueillis.) 


M. Le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le sautia est clos. 


En vertu du 2° alinéa de l’article 82 du règlement, le poin- 
lage est de droit, 


I va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rement. 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à une heure cinq minutes, esl reprise 
à une heure quarante-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


- Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du 
scrutin sur la question de conflance posée contre la motion pré- 
judicielle de M. Billoux, contre toute motion présentée au cours 
du débat sur le projet de loi relatif au renouvellement de 












l'Assemblée nationale et pour le passage à la discussion de 
l'artilce unique dudit projet de loi: 


Nombre de votants... “PONT 597 
Majorité absolue....... PERRET EEE NE TA 209 
Pour l'adoption........... 410 
AD de vs de ds senc de e 187 


L'Assemblée nationale a accordé la confiance. 


En conséquence, la motion préjudicielle de M. Billoux est 
rejetée et le passage à la discussion de l’article unique est 
ordonné. 


Suite de la discussion du projet de loi. 


M. le président, Comme conséquence du vote que l'Assemblée 
vient d'émettre, je mets en discussion l’article unique du pro- 
jet de loi reiatif au renouvellement de l'Assembée nationale, 


Je donne lecture de cet article : 


[Article unique.] 


« Article unique. — Les pouvoirs de l’Assemblée nationale 
élue pour cinq ans le 10 novembre 1946 prendront fin le 11 juil- 
let 1951, squs réserve de la promulgation un mois au moins 
avant la date des élections dans la métropole de La loi spé- 
ciaie fixant l'élection des députés des territoires d'outre-mer 
conformément à l’article 8 de la loi de réforme électorale métro- 
politaine votée le 7 mai 1951, et sous réserve du vote définitif, 
préalablement à l'ouverture de la campagne electorale, du bud- 
get et de la loi de finances. 


« Pour les prochaines législatures, les pouvoirs de FAssem- 
blée nationale expireront le 31 mai de la cinquième annte de 
soi mandat. » 


La parole est à M. Lisette, 


M. Gabriel Lisette. Mesdames, messieurs, il y a quelques jours 
l’Assemblée à voté la loi de réforme électorale pour la métro- 
pole. Comme corollaire et conséquence de ce vote, il nous est 
demandé aujourd’hui d'accepter la réduction de la durée du 
mandat qui nous a été confié en novemibre 1946, c'est-à-dire que 
ce mandat parlementaire prenne fin le 4 juillet et, par consé- 
quent, que la date des élections soit fixée au 17 juin. 

Nous ne sommes pas d'accord pour que les élections aient 
lieu le 17 juin, et nous le disons parce que l'étendue des terri- 
toires que nous représentons ne nous permet pas d'organiser 
et de poursuivre une campagne électorale dans le temps extrè- 
mement réduit qui nous est imparti. 

Nous ne voulons pas des élections le 17 juin parce que, avi 
les moyens archaïques dont nous disposons pour poursuivre 
une campagne électorale dans les terriloires d'outre-mer, nous 
n'arriverions pas à voir tous les centres, à toucher tous nos 
électeurs, 

Nous ne sommes pas d'accord pour que les élections aient 
lieu le 17 juin, parce que nous ne sommes pas encore fixés ni 
sur le vote de la réforme électorale dans les territoires d'outre- 
mer ni sur l'application de cette réforme électorale, mais nous 
serions toujours prêts à accepter des élections prématurées si 
des circonstances nationales et des nécessités internationales 
les imposaient, 

Je pense qu'il ne peut se trouver dans cette Assemblée aucun 
élu pour contester aux populations des territoires d'outre-mer 
ce patriotisme que nous avons dispensé, au cours des années, 
depuis que nous sommes attachés au sort de la République fran- 
çaise (Applaudissements sur de nombreux bancs à gauche, au 
centre et à droite) et après le geste du gouverneur général 
Eboué qui a été le premier à accepter l'option de la France libre 
en ce qui concerne les territoires d'outre-mer. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 

J'espère qu’il ne se trouvera aucun parlementaire pour le 
contester à celui qui est à cette tribune, parce qu'il pense que, 
de 1939 à 1945, il a dispensé autant de preuves qu'il le faut de 
son patriotisme et de son attachement à la République fran- 
çaise. (Très bien! très bien! sur de nombreux bancs.) 


Si l'on ne nous conteste pas ce patriotisme, nous avons le 
droit de nous demander pourquoi une réforme électorale pour 
les territoires d'outre-mer, qui est jugée indispensable, n’est pas 
adoptée à ce jour et pourquoi, après le vote massif de l’Assem- 
blée nationale, qui a adopté la réforme par 403 voix, le projet 
ne revient pas du Conseil de la République. 

En effet, depuis le 24 avril, la réforme électorale pour les 
territoires d'outre-mer a été votée par l’Assemblée et, depuis 
cette date, il se fait autour ‘elle une sorte de conspiration du 











aa 





NATIONALE 


4958 ASSEMBILEE — 


{r 


SEANCE DU 10 MAI 1951 À 





silence, Si nous voulions croire les bruits de couloirs, nous 
serions amenés à penser qu’on veut absolument enterrer la 
réforme électorale outre-mer. 

Inquiets devant cette menace, nous avons été amenés à 

déposer une motion préjudicielle devant la commission 
suffrage universel au nom de tous les représentants des ter- 
ritoires d'outre-mer. Cette motion a élé retirée par M. Sen- 
ghor, qui l'avait présentée, mais :l faut noter que ce fut sur 
bes instances particulières de memlnes du mouvement répu- 
blicain populaire, je veux nommer notamment M. Pierre- 
Henri leitgen. 
Nous sommes heureux d'enregistrer l'initiative de M. Pierre- 
Henri Teitgen qui a bien voulu nous indiquer qu’au fond la 
motion préjudicielle ne réglait rien et qu'il valait mieux obte- 
nir des assurances de M. le président du conseil. 


M. René Arthaud. C'est M. Juglas qui a torpillé la loi. 


M. Gabriel Lisette. Nous avons enregistré cette initiative de 
M. Pierre-Henri Teitgen avec beaucoup de satisfaction pour 
deux raisons: la première, c’est qu’elle manifestait la volonté 
du mouvement républicain populaire de tenir l'engagement 
qui avait été pris envers les représentants des territoires 
d'outre-mer par la voix de M. Paul Coste-Floret quand il à 
affirmé à la tribune de cette Assemblée qu'il était parfaite- 
ment d'accord avec le texto comp:et de Ia réforme électorale 


outre-mer. 
Nous avons, de plus, considéré que c'était un geste de 
lovauté à l'égard des représentants des territoires d'outre-mer. 


En effet, nous ne pouvions pas oublier que si des disposi- 
tions concernant les territoires d'outre-mer n'avaient pas été 
introduites dans la réforme électorale pour la métropole au 
htre VI, nous le devions à l'intervention d’un représentant 
du mouvement républicain populaire, M. Juglas, qui avait 
déclaré devant l'Assemblée que les territoires d'outre-mer dis- 
posraient d'un texte spécial fixant les modalités de l'élection 
de le 

Nous étions prêts à nous rallier à la proposition de M. Pierre- 
Henri Teitgen. Mais après avoir entendu M. le président du 
conseil qui n’a pas pu nous donner l'assurance que notre 
texte reviendrait du Conseil de la République, et après les inter- 
venlions de plusieurs de nos collègues à la commission du 
suffrage universel, nos inquiétudes se sont aggravées. Nous 
avons pensé à ce qui s'était passé à la deuxième Assemblée 
nalionale constituante: à dix heures du soir, on avait donné 
surance aux représentants des territoires d'outre-mer qu'ils 
auraient une loi pour les conseils généraux et, à onze heures 
et demie, il n’en a plus été question. Les représentants avaient 
de se stparer sans qu'’ait été voté le texte concer- 
iux des territoires d'outre-mer. 


urs repré sentantis. 
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Nous avons été obligés de nous souvenir que le R. P. Ber- 
ho, qui siégeait alors sur les banes du mouvement républicain 


populaire, avait poussé ce cri d’indignation : « Mais adors, vous 


les trompez ! ) “ 

Nous avons été obligés de nous souvenir de tout cela et 
c'est pourdguoi nous avons tenu, puisque notre motion préju- 
dicielle a été retirée, à déposer un amendement au nom de 
notre doven d'âge, notre collègue M. Lamine-Guève, amende- 
ment auquel s’est ralliée la majorité des parlementaires d’outre- 
mer, 

Cet amendement a été adopté à la commission du suffrage 
universel par une majorité de 31 voix. 

Voilà qu'aujourd'hui, on reproche aux élus d'outre-mer de 
semer des obstacles sous les pas du Gouvernement. 

On nous reproche de vouloir empêcher que les élections aient 
lieu au mois de juin. 

Eh bien, il n’est pas juste de nous adresser ce reproche. 

Nous savons parfailement que, dans Ja République française, 
le rôle prééminent à l'époque où nous vivons doit être joué et 
mérile d’être joué par la métropole. Mais nous savons également 
que notre devoir à nous tous est de penser au-delà de la France 
métropolilaine, de penser Union française, Nous ne pouvons 
penser Union française sans penser au rôle grandissant de ces 
territoires d'outre-mer qui ont fait la puissance de l’Empire 
français dans le passé et sans qui, aujourd’hui, la France ne 
pourrait pas prétendre au rôle de quatrième ou cmquième puis- 
sance dans le monde. 


M, Félix-Tchicaya. Très bien! 


M. Gabriel Lisette. Je demande aux membres de cette assem- 
blée, à M. le président du conseil tout parhüeculièreme»t, de pen- 


ger à la deéceplion des populations des territoires d'outre-mer à 
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qui, au cours de ces cinq années de législature, l'Assemblée! 
n'a pu apporter des réalisations essentielles comme le code du 
travail, le régime foncier outre-mer, le statut des chefs, le 
statut du soldat de l’Union francaise, le statut des assemblées 
locales promis en 1946, les assemblées municipales, 

Aujourd'hui, après avoir refusé de nous apporter tout cela, 
on voudrait nous refuser une réforme électorale qui a été accor- 
dée à la métropole. 

Eh bien ! nous disons que ce ne serait pas juste. Nous ne 
voulons pas croire que M. le président du conseil posera la 
question de confiance sur cette question. 

Je laisserai le soin à notre doyen d’àge, Maître Lamine-Guèye, 
de défendre l'amendement qui a été adopté par la commission 
du suffrage universel. Notre devoir est de dire l'Assemblée, 
en refusant d'accepter cet amendement, commetlrait non seule- 
ment une injustice, mais aussi une erreur politique. Si vous 
posez la question de confiance, monsieur le président du con- 
seil, vous allez embarre-ser des groupes de la majorité qui ont 
souienu cet amendement, Vous allez embarrasser le groupe 
socialiste qui a une large influence dans les territoires d'outre- 
mer. Vous allez embarrasser le groupe du mouvement républi- 


cain populaire. 


M. Henri Queuille, président du conseil. Cela vous donnera 
au moins une satisfaction: vous pourrez voter contre moi. 


M. Gabriel Lisette. Je vous assure que nous serons obligés de 
voter contre vous, si voue refusez notre amendement, parce 
que, pour nous, c'est une question vitale. Elle est vitale non 
seulement pour les territoires d'outre-mer, mais également pour 
la France métropolitaine. 

M. ie président du conseil. Je m'’expliquerai sur ce point. 


M. Gabriel Lisette. Vous voulez embarrasser le groupe socia- 
Este qui a une large influence dans les territoires d'outre-mer, 


et aussi le mouvement républicain populaire … 
M. René Maibrant. C'est vous qui êtes embarrassé ! 


M. Gabriel Lisette. .. qui, par son action syndicale et poli. 
tique dans les territoires d'outre-mer peut prétendre y avoir 
également acquis une large influence. 

Ce ne serait pas juste, parce que ces groupes de la majorité, 
par leur action dis les territoires d'outre-mer, y assurent dans 
une certaine mesure le rayonnement de la pensée française. 
Hs y assurent aussi, pour leur part, le maintien de la contiance 
dans la parole française. 

Vous voudriez les amener à se déjuger, à renier la position 
qu'ils ont prise en commission des territoires d’outre-mer et 
devant! la commission du suffrage universel. 

Si, par hasard, notre amendement était repoussé parce que 
la confiance aurait été votée, avez-vous pensé, monsieur le pré- 
sident du conseil, aux conséquences, aux réactions des popu- 
lations d'outre-mer ? 

Avez-vous pensé qu’un de nos collègues a déjà dit, en com- 
mission du suffrage universel: « Ce sont des attitudes de ce. 
enre, ce sort des actes analogues Gui poussent aux nationa- 
ismes et qui entraînent aux autonomismes » ? Ce n’est pas un 
des nôtres qui a dit cela. 

Avez-vous pensé qu’en ce moment, sur ce point 
chacun d’entre nous porte de grandes responsabilit 

Monsieur le président du conseil, sommes-nous prêts les uns 
et les autres, à accepter la responsabilité de retourner devant 
les électeurs sans réforme électorale outre-mer, la réforme 
mélropohtaine étant votée, alors que nous faisons ie, les 
uns et les autres, de la République, alors que nous avons pro- 
mis, par le vote même que l’Assemblée nationale a émis en 
première lecture, cette réforme électorale ? Je ne peux pas le 
croire. 

Nous avons ici à faire un choix politique entre le système de 
l'association et de la coopération dans le cadre de l'Union fran- 
çaise et celui de la survivance du régime colonial qui, -; 
vement, peut renforcer les natioralismes et les autonomismes. 


Si nous sommes d'accord sur les termes de cette option, nous 


ag es nous, qu'il n’est pas opportun. dans l'intérêt 
de l’option, dans l'intérêt de la France et de l'Union française, 


de repousser notre amendement. 

En vérité, je ne vous le cache pas, les uns et les autres, à 
quelque groupe que nous appartenions, nous sommse très 
ébraniés et nous avons toutes les raisons de l'être. 

Le problème posé est celui de la volonté de réaliser l’Union 
française par la coopération fraternelle, loyaie des peuples et 
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extension constante de la démocratie, Au parallèle de Lille à 
celui de Brazzaville. Dans les mois à venir, nous aurons peui- 
étre des heures difficiles à vivre. IL dépend de chacun des par- 
Jemernitaires ici présents de savoir si le lourd poids du fardeau 
qui pésera alors sur nous sera supporté en commun ou si 
chacun vartira de son côté en franc-tireur, (Applaudissements 
à quuche et sur quelques bancs au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Lamine-Guèye. (Applaudis- 
sements à gauche.) 


M. Lamine-Guèye. Mes chers collègues, mon intervention dans 
ce débat a essentie.lement pour but de dissiper un malen- 
tendu quai, à cette heure, existe entre un certain nombre d'élus 
d'outre-.ner et le Gouvernement. Mais je voudrais surtout dire 
ce qu’elle ne postule pas, ce qu’elle ne saurait signifier. 


Elle ne signifie pas que nous sayons octobristes, encore qu’un 
journal de large diffusion nous ai fait ce matin l'honneur de 
faire pa-aître notre photographie en première page en affirmant 
que nous avons multiplié à la commission du suffrage universel 
tous les moyens de procédure possibles pour empêcher que les 
élections aient lieu au mois de juin. Si je ne craignais pas de 
faire un médiocre mot d'esprit, je dirais volontiers que ce jour- 
nal m'a prêté des idées bien noires, (Sourires.) 


Je ne suis pas octobriste. Je suis partisan des élections en 
juin. Si l’on peut faire ces élections le 10 juin, j'y souscris. Si 
on peut les faire même le 3 juin, je le veux bien aussi. À une 
seule condition pourtant: c’est qu'elles aient lieu à la même 
date pour tous les élus, de quelque circouseription qu'ils soient, 
appelés à siéger dans cette Assemblée. 


Mon intervention, ajouterai-je, r'a pas pour objet de gêner 
en quelque mesure et sous quelque forme que ce soit le Gou- 
ve:nement. Nous désirons encore moins une crise ministérielle 
ou ce qui pourrait y ressembler, 


Les crises ministérielles, dans les moments actuels, 
savons comment elles commencent, nous savons moins 
ment elles finissent. 


nous 
Com- 


En tout cas, ce que nous savons de science certaine, c'est 
que, demain, en cas de convulsions prolongées, en cas de com- 
plications, c'est nous, les élus d'outre-mer, qui risquons d'être 
A rançon de cette situation. 


Nous sommes très soucieux de savoir dans quelles conditions 
nous partirons, comme les autres, mais aussi dans quelles con- 
‘ditions nous sommes susceplibles de revenir ici, comme nos 
collègues de la métropole. 

Une assemblée nationale a été créée par la Constitution. Cette 
Constitution, les uns et les autres nous y avons participé sur 
un pied d'égalité absolue, égalité dans les droits, égalité dans 
les devoirs, attachée à la quaiitée de député français. 

Celte Constitution a créé une Assemblée nationale, composée 
d'élus de la mé‘ropole et d'élus des départements et territoires 
‘d'outre-mer. Or nous savons qu'il est question de mettre fin 
à l'existence de cette Assemblée nationale. Nous savons que, 
l'Assemblée arrivée au terme de son mandat, les députés élus 
par les circonscriptions métropolitaines peuvent revenir ici 01 
y venir pour la première fois selon un régime électoral sur le 
contenu duquel tout le monde est fixé. 

Mais à nous, que demande-t-on ? On nous dit: « Donnez vo- 
tre accord en ce qui concerne le départ; il faut que vous soyez 
d'accord pour partir, pour qu'il soit mis fin à vo:re mandat à 
la Gate du 4 juillet ou du {1 juillet, » 


Mais les conditions du retour ici, des mêines ou d'autres, sont 
laissées à l’entière-discrétion d'événements qui dépendent non 
pius de celte Assemb:ée, mais de conjonctures qu’on ne définit 
Pas. ® \ 

Un texte, voté avant celui qui concerne le renouvellement du 
Mandat des élus métropolitains de l’Assemblée, est actuellement 
en instance devant le Conseil de la République. Seize Jours se 
Son passés depuis notre vote et, jusqu'a cette heure, aucun rap- 
port n’a été déposé. Rien ne nous permet de savoir à quel mo- 
ment il en sera déposé un. Nous ignorens davantage encore ce 
que sera ce rapport et, surtout, ce que sera le vote de la 
seconde Assemblée, 


Est-ce que l'on nous interdirait, sachant comment nous par- 
tons, de savoir comment nous pourrons revenir ? 


Mesdames, messieurs, la France a voulu associer à son destin 
des territoires qui, aujourd’hui, forment avec elle. l'Union fran- 
caise, Déjà sous ja 1° République les pays que l’on appelait 
alors les Vieilles colonies étaient représentés au Parlement. Le 
territoire dont j'ai l'honneur d’être l'élu envoie des représen- 
tan's en France depuis l’Assemblée nationale de 1818, c'est-à- 
dire depuis plus de cent ans, 











On peut estimer que le déroulement des événements est tel 
qu'il soit impossible de défendre actuellement cette formule; 
on peut estimer que les dépu'és d'outre-mer doivent siéger dans 
une autre enceinte; on peut s’acheminer vers une autonomie 
allant jusqu'au dominion. 

I! vous appartient d'opter pour un de ces eyslèmes. 

Vous avez opté pour l’Union française. Nous vous avons sui- 
vis, mais il faut que nous ailions jusqu'au bout des conséquen- 
ces Je cet'e option (Applaudissements sur quelques bancs à 
gauche.) 

Jl en résulle que vous ne pouvez pas faire une Assemblée 
nationale composée des seuls élus de la métropole, car alors 
des questions se poseraient qui n'auraient pas seu:ement des 
incidences sur les territoires d'outre-mer, I v aurait lieu de 
se préoccuper de savoir comment serait formé le Gouvernement, 
comment serait alleiate la majorité constitutionnelle, 


Le nombre des députés de la métropole s'élève à 544, cela 
veut dire en ciair que S0 députés manqueraient à l'appel. En 
l'absence de ces quatre-vingts députes, je Le sais pas quel 
Gouvernement pourrait se dire régulièrement investi. 


Je ne parle pas de l'éventualité de former sans nous, par 
conséquent contre nous, un certain nombre de commissions, 
par exemple la commission des territoires d'outre-mer, Je ne 
parle pas de l’éventualité de constituer sans nous le bureau de 
l'Assemblée. Peut-il venir à l’idée d'une personne raisonnah.e 
avant, dans une mesure si restreinte qu'elle soit, le sens de 
ses responsabilités, de nous reprocher de vouloir connaitre exae- 
tement ce qu'on fera de nous ? 


Monsieur je présiient du conseii, oous avons obtenu le vote, 
acquis à une majorité importante, de plus de 400 voix, d'un 
texte précisant les conditions dans lesquelles doivent être élus 
les députés des territoires d'outre-mer. Cette proposition de loi 
est actuellement en instance devant la seconde Assemblée. 


Mais si le Conseil de la République n’en à pas encore discuté, 
monsieur le président du conseil, il vous est possible assu- 
rément de demander que ce projet soit inscrit à l'ordre du jour 
et discuté immédiatement. 


M. René Arthaud. Non, le Gouvernement ne veut pas vous 
le donner. 


M. Auguste Lecœur. 11 à servi d’appàt pour extorquer vos 
voix. Ils ne veulent pas vous la donner et ils le savent aussi 


bien que vous. 
M. le président. Veuil'ez, messieurs, ne pas interrompre. 


M. Lamine-Guèye. Celle possibilité que vous avez de deman- 
der la discussion immédiate a tout de même des limites, mon- 
sieur le président du conseil. Lorsque’ vous aurez demandé 1à 
discussion d'urgence, vous aurez épuisé vos pouvoirs, vous 
ne pourtiez pas faire plus, Une chose est, pour vous, de deman- 
der une discussion, une autre chose est, pour le Conseil de ia 
République d’avoir tel égard qu'il lui plaît pour votre demande 
de discussion immédiate, 


M. Fily-Daho Sissoko. Il v à un pr'eclent, 


M. Lamine Guèye. 11 y à un précédent, bien sûr. Ii n'est pas 
tellement éloigné et M. le président du conseil est en situation 
de le connaître puisque nous avons délibéré il n'y a pas long- 
temps sur un texte auquel le Gouvernement attachait beaucoup 
d'importance, mais auquel le Conseil de la République n'a 
même pas accordé l'honneur d’une discussion. I! a estimé qu'il 
n'était pas sérieux, 

Monsieur le président du conseil, aussi longtemps que nous 
n'aurons pas la certitude qu'une loi électora'e fixera, pour les 
territoires d'outre-mer comme pour la métrovole, les conditior,s 
d'élection de leurs représentants, nous ne pourrons pas sous- 
crire à la demande qui nous est faite de nous séparer, Ce n'est 
pas que nous tenions essentiellement à venir ici, bien qu'il v 
ait des devoirs à remplir et des responsabilités que nous ne 
repoussons pas. 


Nous sommes responsab'es des intérèts de territoires insépa- 
rables de la France, qui ont besoin de la France comme la 
France à besoin d'eux. | 

Si nous y relournons avec la seu'e certitude qu'on nous a 
congédiés avec notre consentement, sans savoir ce que nous 
ferons dans l'avenir, croyez-vous que cette situation serait vrai- 
ment facile pour des élus dignes de la contiance de leurs mans 
dants ? (Applaudissements à quuche et sur divers bancs au 
centre et à droite.) 
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Les juristes ont discuté sur ce point de savoir quelle serait 
la situation au cas où, par hypothèse, le Conseil de la Répu- 
blique n'aurait pas, dans les délais utiles, adopté ou rejeté un 
xte que l’Assemblée puisse reprendre en seconde lecture, 


t4 
le Conseil de la République omet de se prononcer — je 
d’un délai de deux mois et que ce délai 


Y1 


elle qu’il dispose 


ip} 

dm. sera pas expiré lorsque vous aurez convoqué le collège élec- 
toral pour la métropole et pour certains départements d outre- 
mer d'aucuns ont exprimé l'avis que, dans ce cas-là, la 
loi de 16 serait automatiquement applicable aux élections 


territoires d'outre-mer. 


Je n’entreprendrai pas de discuter celte conception. Je vou- 
drais simplement rappeler que cette loi n’est pas une loi spé- 
ciale aux territoires d'outre-mer; elle a été votée pour l'en- 
semble de la métropole et des territoires d'outre-mer. 


All-z-vous faire admettre que l’Assemblée nationale, par son 
vole, a maintenu cette loi pour les territoires d'outre-mer après 
l'avoir abrogée pour la France ? 

Il existe dans le code civil, une règle qui, bien que destinée 
à réglementer les rapports entre particuliers, ne m'en parait 
pas moins avoir un eontenu assez général pour qu'on puisse 
l'invoquer en dehors de ces rapports entre particuliers. C'est la 
règle qui veut qu’une loi soit interprétée selon le sens que les 
bien voulu lui attribuer. 
rsque, À la demande de M. Juglas, vous avez décidé 
lections d'outre-mer seraient déterminées par une loi 
vous aviez en vue une loi à intervenir, une loi future, 


velle. 


intéressés -ont 


loc 
» {PS 
» loi nou 


M. Fily Dabo Sissoko. Très juste ! 
M. Lamine-Guèye. Vous le pensiez si bien que, cette loi, vous 


ivez votee, 


Je ne vois pas de meilleur moyen d'interpréter un texle que 


t 


qui en à élé faite. 


l'appli 101 

En votant une loi par quatre cents et quelques voix de majo- 
rité vous avez démontré que vous ne vouliez pas vous en tenir 
à la loi ancienne. 

Et je sais ce qu'il faut penser des juristes et je me sou- 
vien qu un erltain monarque disait autrefois : je fais les 
conquêtes qu’il me plaît en laissant aux juristes le soin de :es 
J ste 

Lorsque le Conseil de la République nous a renvoyé le pre- 
mier projet élaboré en vue des élections pour la métropole, 
M. le président de cette Assemblée avait estimé que ce projet, 
tel qu'il était, pouvait retourner en ComINISSION pour une nou- 
velle lecture, et la commission a été du même avis. 

Cependant, votre gouvernement, monsieur le président du 
conseil, a cru de meilleure méthode de dépaser un autre projet. 
Et ez dit vous-même que c'était pour ne pas donner 
| } itroverses pouvant affecter l'autorité morale du 

\ujourd'hui, nous avons des soucis de même ordre à l'égard 
xte qui nous serait applicable. 

A la commission du suffrage universel, j'avais défendu un 

endement qui contenait une espece de condition suspensive 
| l'application de la loi fixant la date des élections. Cet 
ar uent déclarait, en substance: « Les élections auront 
ic { juillet sous réserve qu'avant l'ouverture de la eam- 
| ectorale une loi réglemente les conditions d’élection 

es députés des territoires d’outre-mer ». 

Pou: pas paraîlre désobligeant à l’égard du Conseil de 
Ja République, pour écarter tout prétexte de raidissement à 
notre encontre, le nouvel amendement que je vais avoir 
l'honneur de déposer stipule que si aucune loi n'intervient 
entre la date de la promulgation de celle en cours de discus- 


sion et le moment où la campagne électorale sera légalement 
ouverte, les élections auront lieu d’après les principes qui ont 
reçu l'agrément de l’Assemblée par quatre cents et quelques 
1951. (Mouvements divers.) 


voix, le 24 avril 
nous demandons à l’Assemblée de confir- 


En d'autres termes, 


mer son vote du mois dernier. 
J'espère que nous pouvons compter sur votre aide, monsieur 


le président du conseil. 

ll est, dans cette Assemblée, des élus partisans du double 
collège. Le Conseil de la République, en s’abstenant de prendre 
position sur ,e texte voté, irait directement dans le sens de 
&s détracteurs qu adversaires de Ja Joi électorale. 

















M. Robert Bétolaud, rapporteur. Voulez-vous me permettre 
de vous poser une question, mon cher collègue ? 


M. Lamine-Guèye. Volontiers. 


M. le rapporteur. Monsieur Lamine-Gueye, j'ai sous les yeux 
deux textes qui portent votre signature : d’une part, un amen« 
dement; d'autre part, un contre-projet. 

Pour Ja clarté des explications, je me permets de vous deman. 
der si vous entendez soutenir Je contre-projet ou si vous enten«< 
dez soutenir l'amendement, ces deux textes ne paraissant pas 
avoir exactement le même objet. 

Si j'ai bien compris la lecture de votre contre-projet, il 
reprend en substance le texte de la loi spéciale déjà votée par 
l’Assemblée et qui est pendante devant je Conseil de la Répu-! 
blique.. Dès lors, il s’agit de savoir si, même sous la forme 
d'un AE notre Assemblée peut voter une seconde 
fois ce qu’elle a déjà voté une première. 

De toute façon, et pour la clarté des débats qui vont suivre, 
il me parait nécessaire que vous répondiez, si vous le voulez 
bien, à la question que je me suis permis de vous poser. 


M. Lamine-Guèye. Mon cher collègue, je vais vous répondre 
comme je peux, sinon comme vous voudriez. 

Pour l'instant, j'explique quelle est notre position dans cette 
phase du débat que constitue la diseussion générale. Le dérou- 
ement de ce même débat nous permettra de savoir si nous 
pourrons défendre un contre-projet ou un amendement. 

Ce n’est pas à l'avocat expérimenté que vous êtes qu’il faut 
rappeler que, parfois, on à des conclusions principales et des 
conclusions subsidiaires. Je ne sais pas ce que sera ma position 
principale ni ce qui sera éventuellement ma position de repli. 

Mais, à mon tour, je vais vous poser une question. Suppo- 
sons que nous ne puissions pas reprendre, sous forme de con- 
tre-projet ou d'amendement, un texte analogue à celui qui est 
en instance devant le Conseil de la République, vous m’obli« 
ge-iez beaucoup, mon cher collègue et confrère, en m'indi- 
quant uu moyen légal de sortir de l’impasse créée par linac- 
üon du Conseil de la République. 


M. Fily-Dabo Gissoko. ]l faut voter l’amendement. 


M. Pierre Dreyfus-Schmitt. Vous ne prétendez tout de mêmé 
as qu'une loi peut être valable sans que le Conseil de la 
tépublique l'ait votée. 

M. Lamine-Gueye. Le Conseil de la République a un délai 
de deux mois pour donner son avis dans um sens ou dans un 
autre. Avant l'expiration de ce délai, le Gouvernement veut 
fixer la date des électicns. Si, à cette date, nous n'avons rien, 
je voudrais savoir par quel moyen, qui ne serait pas contraire 
au règlement, nous pourrions disposer d’une loi fixant les cons 
ditions de nos élections, ({nterruptions à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Cot. Monsieur Lamine-Guèye, me permettez-vous 
de vous interrompre ? 


M. Lamine-Guèye. Je vous en prie. 


M. Pierre Cot. Il est bien évident que, même si vous repreniez 
ici le projet qui a déjà été voté, rien ne serait changé. Le fait 
que l'Assemblée se serait prononcée une deuxième fois sur le 
même projet, ne dispenserait pas ce dernier d’aller au Conseil 
de la République. La procédure que vous trouvez trop longue 
jouerait encore. 

Un amendement disant que les élections ne-pourront pas avoir 
lieu avant que le Conseil de la République aît donné son avis, est 
évidemment. le meilleur moyen de pression en occurrence 
sur le Gouvernement et sur le Conseil de la République. 
Ce moyen n'est peut-être pas parfait, mais il n’y en a pas 
d'autre. 

Permettez-moi de dire au très bon juriste que vous êtes qu’en 
abandonnant l'amendement pour Je contre-projet, vous iriez à 
l'encontre des intérêts que vous défendez. 


M. Lamine-Guèye. Mon cher collègue, je connais votre état 
d'esprit lorsqu'il s’agit des intérêts de nos territoires. Je ne 
saurais donc vous faire un procès de tendance. 


Je veux simplement indiquer que la prise en considération de 
notre amendement, lequel ferait corps avec une loi dont nous 
savons que le Gouvernement attend le vote rapide, nous donne- 
rait une chance que nous n'avions pas avec l'ancien texie, 
puisque ce dernier n'était pas assorti d'une déclaration d'ur« 


gence, 














er” 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


fre SEANCE DU 


10 MAI 1951 4961 





—— 


M. Pierre Cot. Et si le Conseil de Ja République le disjoint ? 


M. Lamine-Guèye, Même en cas de disjonction, le Conseil de 
la Ré ique nous renvoie tout de même un avis et il nous 
appartient de reprendre notre texte antérieur, si lel est notre 
désir. (Applaudissements à gauche et sur quelques bancs au 
centre.) 

Au demeurant, l'argument manque d'objet puisque, 
aussi, nous avons modifié l’ancien projet. 

Je connais vos responsabilités, monsieur le président du con- 
seil. Elles sont lourdes. Je connais vos soucis qui sont aussi 
jes nôtres. 


Mais, je vous en supplie, faites comme à l'habitude un effort 
— je sais, d’ailleurs, qu'il ne vous en coûtera pas de le faire — 
pour nous comprendre. 


M. Lisette a rappelé un précédent que nous voudrions pouvoir 
oublier complètement. 


En 1946, après qu'on nous eul invités à voter la Constitution 
et que nous eûmes accédé à ce désir, on nous avait dit: vous 
aurez vos assemblées territoriales dotées de pouvoirs tels que 
vous n'aurez peut-être pas à considérer comme essenticile votre 
présence ici, du moins en nombre important. 


C'est pourquoi, d’ailleurs, nous avions accepté quelques res- 
trictions dans l'élection des députés d'outre-mer. Mais, le der- 
nier jour, ua texle fut voté, non pour nous doter d’assemblées 
territoriales, mais pour préciser que serait laissé à un décret 
le soin de régler une matière aussi grave. 


IL est vrai que, pour nous rassurer, on avait ajouté que le 
décret devrait, dans un délai assez bref, en tout cas avant le 
4 juillet 1947, être remplacé par une loi. Nous sommes en 
1951. Cela fait, bien compté, quatre ans de provisoire et d’in- 
certitude. Si nous n’allons pas jusqu'à dire que nous avons fait 
un marché de dupes, nous devons cependant constater que, 
parfois, les événements sont plus forts que la volonté des hom- 
mes, et même leur bonne volonté, 


Seulement, ayant été avertis que les hommes les mieux inten- 
tionnés ne font pas toujours ce qu'ils veulent, même quand ils 
sont au Gouvernement, nous voudrions que l’Assemblée natio- 
nale ne se sépare pas avec un texte que nous avons aidé à 
voter, sans préciser également dans quelles conditions nous 
pourrons nous-mêmes revenir ici. 

Cela nous paraît d’une élémentaire honnêteté et nous ne 
doutons pas qu'il se dégagera une majorité massive dans ce 
sens. ll s'agit de préoccupations qui sont celles de toute l'Union 
francaise, entité aujourd'hui à l'échelle du monde avec “ent 
millions d'hommes ayant les mêmes devoirs et auxquels on 
peut, dans un avenir prochain, avoir à demander de les acecom- 
plir dans les mêmes conditions. 


J'en ai terminé en ce qui concerne les explications de vote. 
Si demain nous étions, malgré notre volonté, entraînés à adop- 
ter une attitude différente de celle dont nous avons toujours 
fait preuve à l'égard du Gouvernement, je voudrais qu'il fût 
en‘endu que nous aurions tout fait pour ne pas en venir là. 
Mais demander à des Français de s’exclure de la famille qu'ils 
savent être la leur, c'est leur demander un effort qui, je l’es- 
pére, ne nous sera imposé par aucun gouvernement ni par 
aucun membre de cette Assemblée, (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


nous 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. Henri Queuille, président du conseil, ministre de l'inté- 
reur. L'Assemblée est saisie de deux textes: l’un émanant de 
la commission, l’autre du Gouvernement, ce dernier ayant été 
repris par voie d’amendement par M. Delcos. 


D'autres amendements ont été déposés, sur lesquels je revien- 
drai tout à l'heure. Pour l'instant, je voudrais examiner d’une 
façon objective, pour demander à l'Assemblée de le rejeter, le 
texte voté par la commission, 


La commission a proposé à l’Assemblée une manière de loi 
conditionnelle qui pourrait, dans certaines hypothèses, avoir 
des résultats assez curieux. Je lis, en effet: 


« Les pouvoirs de l’Assemblée nationale élue pour cinq ans 
le 10 novembre 1946 prendront fin le 11 juillet 1951, sous 
réserve de la promulgation un moïs au moins avant la date 
des élections dans la métropole de la loi spéciale fixant l’élec- 
tion des députés des territoires d'outre-mer, sous réserve du 
vote définitif, préalablement à l'ouverture de la campagne élec- 


torale, du budget et dela loi de finances. » 


. Quand on vote un texte de loi, il faut envisager toutes les 
suppose que les 








deux çconudilions ne soient | 





jamais remplies. L'Assemblée voterait ainsi, en fait, la proro- 
gation de son mandat. (Mouvements divers. — Exrclamations à 
l'extrême gauche.) 


I n'est pas possible pour le Gouvernement d'accepter cette 
loi conditionnelle. d'autant que le Gouvernement na pas la 
ossibilité d'affirmer que les conditions posées seront remplies. 
our l'une, il s'agit de la décision qui sera prise par le Conseil 
de la République et, pour l’autre, c’est vous-mèêmes qui avez 
ualité pour voter le budget, pour discipliner les débats et 
aire face à certaines obstructions. 

Je sais bien que d'un certain côté de j’Assemiblée, on a 
déclaré que les votes étaient faciles. J'entends encore M. Bil- 
loux nous dire: « Il est possible de voter, dans un temps 
record, les vingt-sept ou vingt-huit projets et propositions de 
loi qui sont en instance ou dont nous avons pris l'initiative; 
il suffirai de cinq minutes pour chacun d'eux. On est pour ou 
on est contre. » 


L’ennui, quand on prend cette attitude, c’est de pouvoir 
s'entendre reprocher — et je le fais l'attitude contraire, 
qu'on a prise quelques heures avant. J'avais, en effet, l'occa- 
sion d'assister à ja réunion de la conférence des présidents où 
il fut question de réserver la priorité aux débats budgétaires 
et de faire en sorte que ces débats soient organisés dans des 
conditions telles que les votes puissent être émis rapidement. 
C'est le représentant du groupe communiste qui a demandé 
que, pour un seul budget — budget particuhèrement digne 
d'intérêt, c’est vrai — six séances soient réservées. 

« On est pour ou on est contre, et c'est l'affaire de cinq 
minutes », dit-on. Mais s'agissant de projets de budgets qui 
doivent être votés rapidement, on demande six séances! 

Mesdames, messieurs, pour les communistes, cela s'explique. 
Is ont l'habitude des volte-face et des contradictions. 


M. Jean Pronteau. Vous déplacez la question. 


M. Marius Patinaud. Le texte extrainarnt l'adoption de l'écheïle 
mobile a été voté à l'unanimité par la commission du travail, 
IL peut être voté en cinq minutes. 


Mme Madeleine Braun. Et même sans débat, 


M. le président du conseil. Monsieur Patinaud, quand une 
proposition est votée par une commission, qu'il s'agisse de la 
commission du travail ou de telle autre grande conimission, 
il reste à en étudier les répercussions financières (£xrclama- 
tions et rires à l'extrême gauche. — Applaudissements à qau- 
che et au centre), à moins qu’on ne veuille émettre — et c'est 
votre habitude — des chèques. sans provision. (Protestalions à 
l'extrême qauche.) 

Vous n'hésitez pas à promettre. Quant à payer, c'est autre 
chose. (Applaudissements à gauche et au centre. 


M. Jacques Ducios. C'est vous qui émeltez des chèques sans 
provision ! 
M. Yves Péron. Le. projet considéré a élé voté à l'unanimité. 


M. Marius Patinaud. À la commission du travail, vos 
amis l’ont voté. 


pT Pres 


M. le président. Monsieur Patinaud, je vous en prie, écoutez 
M. le président du conseil, 


Ne l'interrompez pas. 


M. Auguste Lecœur. M. Patinaud répond à des contre-vérités 
avancées par M. le président du eonseil, 


M. François Bifloux. Monsieur Bouxom, ne parlez pas d’in- 
terruptions, Quand vous êtes à votre banc, vous iaterrompez 
constamment les orateurs. Vous êtes un spécialiste de l’inter- 
ruption. 


M. le président. Monsieur Billoux, ne suivez pas les mauvais 
exemples, d'ou qu'ils viennent. (Sourires.) 


M. François Billoux. Nous ne sommes pas au congiès du 
M. R. P.! : 


M. le président, Vous aurez la parole ultérieurement, mon- 
sieur Billoux. 


M. le président du conseil. Le texle de la commission pe 


|_ mue parait donc pas pouvoir êlre retenu par l'Assemblée, 
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Je reconnais cependant qu'il y a, dans les réserves formulées 
par la commission, des éléments à considérer et sur lesque:s 
Je dois des explications. 

Je suis d'accord pour que le plus grand effort soit fait de façon 
à mener à leur terme les discussions budgétaires et pour que 
soient votés, avant la fin de la législature, des projets de loi 
qui présentent un très grand intérêt, 

Mais, mesdames, messieurs, chaque fois que, avec mon ami, 
M. Bourgès-Maunoury, je me suis présenté devant la conférence 


des présidents pour demander que priorité absolue soit donnée 
aux discussions budgétaires, je me suis heurté à des proposi- 
tions tendant à inscrire à l’ordre du jour des discussions autres 


que les discussions budgétaires, Et ce sont ceux-là même qui ont 
tout fait pour retarder la discussion budgétaire qui, maintenant, 


T 
nous demandent d'aller très vilel! 


M. Jean Pronteau. La loi Desson! 
Mme Madeleine Braun, L'amnisl'e, par exemple! 


M. Yves Péron, Vingt-cinq séances ont été consacrées à l’am- 
nistie aux coilaborateurs ! 


M. Jacques Duclos. Et combien aux trois miliiards pour les 


journaux de la trahison! 

M. le président du conseil, Nous persévérerons dans notre 
attitude: nous demanderons la priorité pour les débats budgé- 
dires 

Nous avons eu la bonne fortune, à la dernière réunion de 
a conférence des présidents, d'obtenir que, la semaine DS 
chaine, toutes les Séances soient consacrées aux débats budgé- 
taires et que les débats soient organisés. De cette façon, dans 
la mesure où noue le pourrons, Car nous avons affaire à des 
épécialistes de l’obstruction, les débats seront abrégés. 


M. Jean Pronteau, La loi Desson! 


M. le président du conseil, Voilà la première observation que 
je voulais présenter au sujet du budget. 


M. Pierre Montel. Voulez-vous me permettre de vous inler- 
rompre, monsieur le président du conseil ? 


M, le président du conseil. Volontiers, 


M. Pierre Montel. Monsieur le président du conseil, vous avez 
demandé que ïes débats budgétaires ssient inecrits par priorité 


à l'ordre du jour. 
Je suis entièrement d'accord avec vous sur ce point. 


M. Jean Cristofol. Il a demandé la priorité pour Ja loi élec- 
toraie ! 


M. Pierre Montel. En ma qualité de président de la commis- 
sion de la défense nationale, responsab'e de l'examen, par cette 
commission, des budgets militaires, je me permets de vous 
demander de préciser s'il est bien entendu que ces budgets 
militaires seront discutés devant l’Assemblée. 

A l'heure actuelle je ne suis pas saisi de tous les budgets 
Erclamations et rires à l'extrême gauche.) 


M. Jean Liante. Question de confiance. 
M. Jean Pronteau, La voilà l’obstruction ! 


M. Pierre Montel. Je répèle donc, monsieur le président du 
conseil: j: veux savoir si, avant notre séparation, les budgets 
mritaires seront votes, 

Dans Ja conjoncture internationale actuelle, en effet, les 
budgets militaires revêtent une importance capitale. (Applau- 
dissements à droite.) 


M. le président du conseil, Monsieur Montel, je ne peux pas 
dire où en est, à l'heure présente, la discussion de ces budgets 
à la commission des finances. 

Toutefois, je crois savoir que, déjà, un certain nombre de 
rapports eoit prèls et que la commission de la défense natio- 
n1.e peut en êlre sais.e. 

M. Pierre Montel, La commission de la défense nationa’e en 
aura fini demain soir avec les projets dont clie est éaisie. 


| 


Naturellement, elle n'a pas encore pu examiuer les projets 
le budgels qu'elle n'a vas encore recus. 








À de ces problèmes, risqueront d'empêcher leur règlement. Or, 


M. le président du conseil. Monsieur Montel, il n'est pas tou- 
jours très facile de réunir les commissions en temps Vouiu. C’est 
à une cause fréquente de retards. 


M. Pierre Montel. Je prends l'engagement, au nom de la com- 
miesion que je préside, que le rapport sur les budgets militaires 
sera éoumis rapidement à l’Assemblée. Mais, pour qu’ils puis- 
sent être votés, il faut, je le répète, que la commission soit 
Saisie. 


M. le président du conseil. Ne restent à examiner que les 
budgets miitaires et le budget des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre. 

J'aborde maintenant la question posée par M. Lamine-Guève, 


Notre collègue a déposé un contre-projet et un amendement 
qui ont trait au régime électoral dans les territoires d’outre- 
mer. 

Je crois qu’en la matière, ma position est claire, monsieur 
Lamine-Guèyve, J'ai eu, avec Vos amis et avec vous-même, 
des entretiens relatifs à la discussion, devant l’Assemb'ée, du 
projet de loi sur le régime électoral dans les territoires d’ou- 
tre-mer, J'avais promis de ne pas m'opposer à l'inscription de 
la discussion du projet à l’orûire du jour. Mieux: je m'étais 
engagé à demander cette inscription. 


J'ai tenu mon engagement. Le projet est maintenant trans- 
mis au Conseil de la République. 

Vous avez mis l'accent sur le délai dont dispose le Conseil 
de la République pour se prononcer. A cet égard, vous le savez, 
je suis déjà intervenu pour que le Conseil de la République 
accepte de discuter ce projet le p.us rapidement possible, 

Avant-hier, de mon banc, j'ai reconnu que j'ignorais l’exis- 
tence d’ua article du règiement dn Conseil de la République 
qui m’eût permis de vous donner tous apaisements: le Gou- 
veamement a le droit, en effet, de demander, à tout moment, 


la discussion immédiate d’un projet. Après un déhai d'affichage : 


d'une heure, le Conseil de la République doit se prononcer 
sur cette demande, 

Je m'excuse de mon ignorance, mais on ne peut pas tout 
savoir, (Sourires.) Je ne croyais pas qu'une procédure d'ur- 
gence pouvait être demandée ay Conseil de la République si 
on n'y avait pas eu recours à l’Assembh:te nationale. Rensei- 
gnements pris, il apparaît que la discussion immédiate peut 
être demandée, J'ai donc prié le président de là commission 
du suffrage uoiversel de l’autre ‘Assemblée de bien vouloir 
se tenir prêt pour le cas où j2 déposerais une demande de 
discussion immédiate au Conseil de la République. Le prési- 
dent de la commission m'a fait savoir que le rapporteur était 
déjà désigné et qu'il serait en mesure de rapporter lorsque 
la discussion serait demandée au Conseil de la République. 


M. Yves Péron. La commission du Conseil de la République 
ue s'est pas encore réunie ! 


M. le président du conseil. Je vous promets, monsieur Lamine- 
Guèye, de faire mon possible — et certaines assurances me 
permettent de croire que ma demande sera satisfaite — pour 
_ le Conseil de la République se prononce sur le projet dont 
il est saisi depuis quinze jours. 

Je vous demande, compte tenu de cet engagement et du 
fait que j'ai toujours respecté mes promesses, de ne pas main- 
tenir votre contre-projet et votre amendement, M. Lamine- 
Guèye. 

En effet, si nous nous engageons dans la voie où vous mous 
invilez à vous suivre, si nous acceptcns de nouveaux textes, 
de nouveaux amendements, où nous arrêterons-nous ? Pendant 
combien de temps, si nous prêtons le flanc à certaines 
manœuvres, discutera-t-on de la date des élections ? 


Considérez les amendements qui sont d'ores et déjà déposés. 
On voudrait que, à l’occasion de la discussion de ce projet de 
loi, l’Assemblée règle diverses questions ayant trait aux congés 
payés, par exemple. 


M. Yves Péron. Ce n’est pas vrai (Protestations sur de nom- 
breux bancs), il s’agit du vote par correspondance ! 


M. le président. Je vous en prie, monsieur Péron. Laissez 
parer M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. ..ou aux vieux travailieurs. 


Est-il de bonne méthode parlementaire de vouloir régler, à 
la fois, tous les problèmes ? N’est-il pas certain que, sur ces 
questions incidentes comme sur d’autres, des difficultés surgi 
1ont au Conseil de la République et, ioin de faciliter la solution, 
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j'entente est nécessaire entre les deux Assemblées, 11 ne faut 
s susciter leur hostilité, mais, au contraire, ménager entre 
elles une collaboration efficace. 


M. Lamine-Guèye. Me permellez-vous de vous interrompre, 
monsieur le président du conseil ? 


M. le président du conseil. Volontiers. 


M. Lamine-Guèye. Monsieur le président du con:cei', je seriis 
vraiment navré que mes propos ou, peut-être, l'inhabileté avec 
jaquelle je me suis exprimé aient pu vous faire croire que je 
suis capable de douter un seul instant de votre bonne volonté. 


Mème si vous n’aviez pas promis de prendre les initiatives 
que vous venez d'indiquer, le seul fait que Vous ne Vous Oppo- 
siez pas à ce que nous demandons eût élé pour moi un élément 
d'apaisement. 

Mais je suis obligé, tout de même, de tenir compte de la 
situation dans laquelle"nous sommes. 

Vous allez demander au Conseil de la République, ainsi que 
le règlement de cette assemblée vous :e permet, de discuter 
immédiatement le projet. Je sais que vous allez le faire, Je n'ai 
pas de doute à cet égard, 


Mais, monsieur le président du conseil, vous vous êtes déjà 
elforcé, auprès du Conseil de la République, d'obtenir un vote 
déterminé auquel vous teniez beaucoup et le Conseil de la 
République à bien fait ce qu’il a voulu. Je suis donc obligé 
de me préoccuper de l’hypothèse, qui n’est pas absurde, où le 
Conseil de la République, malgré votre insistance, ne vous sui- 
vrait pas. 

Monsieur le président du conseil, pouvez-vous donc me sug: 
gérer un MOYEN pratique qui nous permette d’avoir satisfaction 
tout en écartant la menace de la question de confiance ? 


M, le président du conseil. Elle sera posée. (Rires à l'extrême 
gauche.) 

Je m'adresse à M. Lamine-Guève et à ses amis: Vous rendez- 
vous compte que le projet en discussion commande notre 
travail jusqu’à la fin de la législature et que nous ne pourrons 
établir un programme de travai: comportant le vote des projets 
auxque!s nous tenons et susceptible d'être mené à bien que si 
nous en finissons avec un débat où l'on mutiplie à l’envi les 
embüches et les manœuvres qui w'ont qu'un -objet, celui. de 


TE 


déconsidérer l’Assemblée. 
M. Jacques Duclos. C'est vous qui la déconsidérez. 


M. le présideni du conseil. Si le Gouvernement accepte ces 
amendements qui n'ont rien de commun avec.ce débat, il sera 
tenu d'en accepter d’autres et nous ne pourrons plus faire 
aboutir, en temps uti::, le débat en cours, ni en finir, dans les 
délais voulus, avec ceux que nous désirons mener à bien avant 
notre séparation. 


Considérant donc les engagements que j'ai pris devant l’As- 
semblée, considérant aussi la certitude morale que j'ai que le 
Conseil de la République répondra à mon appel, je vous 
demande, monsieur Lamine-Guèye, de ne pas insister. 


Sinon je pourrais être obligé de poser la question de confiance 
contre les amendements qui sont déposés. (/nlerruptions à 
l'ertrême gauche.) 


Mme Madeleine Braun, Une fois n'est pas coutume ! 


. M. le président du conseil. Je dais, en effet, être fixé sur les 
intentions de l’Assemblée sur le point précis qui est en dis- 
cussion, la date des élections. IL faut que l’Assemblée exprime 
nellement sa volonté et ne cherche pas des prétextes pour ne 
pas Se prononcer. Ceux qui ne sont pas favorables à notre pro- 
position aoivent Je dire franchement et déposer dans l’urne 
Un builetin qui manifestera que, sur ce point du moins, ils ne 
font pas confiance au Gouvernement. 


J'en tirerai alors les conclusions qui s'imposent. 
Il faut que la situation soit nette, 


Dans ia déclaration d'investiture que vous avez approuvée 
el dans une autre que j'ai faite postérieurement, j'ai dit, sur ce 


point, que j'engagerais la responsabilité du Gouvernement. Je 
Suis contraint de tenir l'engagement que j'ai pris. 


Ne pas suivre le Gouvernement dans la voie qu'il vous pro- 
se, ce serait l’empêcher d'aboutir aux résultats qu'il s’est 
7e tm promis d’atteindre. I1 n’est pas possible que cette 
De permettre d’en ouvrir d’autres: sur les vieux travail- 
‘Œ@urs, sur congés payés, sur l'échelle mobile des 














salaires, etc. Imaginez queis délais s’écouleraient avant que 
de tels débats soient terminés, le nombre des amendements 
qui seraient déposés ! 

Je vous suppiie, monsieur Lamine-Guèye, de renoncer à vo‘re 
proposition. 

Je connais vos sentiments pour le Gouvernement et pour 
moi-même. Je vous aï dit le concours que je vous apporterais. 
de vous ai dit aussi que le Conseil de la Répubhque serait, rapi- 
dement, en état de délibérer sur le point qui vous préoccupe. 
Je vous ai fait part de la certitude morale que j'avais que 
l’autre Assemblée se prononcerait dans les délais les plus 
brefs. 

Tout cela ne constitue-t-il donc pas un engagement précis ? 

Par ailleurs, afin de ne pas heurter le Conseil de la Répu- 
blique par une décision qu'il pourrait considérer comme une 
injonetion de votre part, ne prenez pas, à son égard, une atti- 
tude un peu trop pressante. 

Je vous prie de considérer que vous pouvez faire confiance 
au Gouvernement pour l'affaire qui vous intéresse. J'agirai 
comme j'en ai pris l'engagement. 

Mesdames, messieurs, dépurs quelques jours, l'épreuve à la- 
quelle est soumis le président du consil est rude et pénible. 
On a réclamé de lui, au moment où ce débat s'engageait, un 
effort physique qu'il n'était pas sûr de pouvoir poursuivre. I 
l'a fait. IL est à cette tribune et, à celte heure, il est décidé 
à poser, le cas échéant, la question de confiance sur les dispo- 
sitions du projet qu'il a présenté et contre les amendements qui 
pourraient être déposés. 

Il le ferait en ayant le sentiment que c’est son devoir et l'in- 
térêt de la France qui le commandent et Ja défense de la démos 
cratie qui l'exige. 

J'espère que l'appel que j'adresse sera entendu, en particu- 
lier par ceux auxquels j'avais promis de demander l'inscription 
à l’ordre du jour de cette Assemblée de la proposition fixant le 
régime é'ectoral dans les terriioires d'outre-mer et auxquels « 
promets que l'impossible sera fait pour que le Conseil de la 
République lexamine rapidement, 

C'est sur le rappel de ces engagements que je veux termine» 
mon intervention, intervention que je m'excuse d'avoir dévelop 
pée devant vous, ce soir, dans un é.at de fatigue que vous come 
prendrez et que, j'en suis sûr, vous excuserez. 

Permeltez-moi de penser qu'après les votes de confiance que 
vous .avez déjà. émis sur ces prohlèmes, l’Assemblée, demain, 
ne se déjugera pas. (Applaudissements sur certains bañes à yau- 
che, au centre et sur divers bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Bentaieb. 


M. Mohamed Bentaieb, Mes chers collègues, M. le président 
du conseil vient de déclarer qu'il poserait la question de 
confiance “ontrs des amendements déposés sur ie projet de loi 
en d'seussion, 


L'Algérie est très chère à la France. 

Nous avons notre religion, la loi de Dieu, et le statut de sep« 
tembre 1947 l'a respectée, 

Monsieur le président du conseil, permettez-moi tout d'abord 
de vous rappeler que, pendant les cinq années qui viennent de 
s'écouler, je n'ai Jamais voté contre les gouvernements qui se 
sont succédé, par conséquent contre vous-même. 

Cette attitude m'a été dictée par l'intérêt français que je n'ai 
jamais perdu de vue. 

J'estime, en effet, que les crises ministérielles, surtout lors« 
qu'elles sont répétées, portent atteinte au crédit de la France, 

Mais ce n'est pas l'unique raison de mon attitude. 


Les sentiments que j’exprime et les positions que j'adopte 
en toutes circonstances me sont dictés par une force capita:e 
qui vit en moi, celle que je tire de ma religion. 


La religion musulmane, je vous le rappelle, monsieur le pré 
sident du conseil, est écrite dans le Coran. C’est une loi de Dieu, 
que la France a toujours respectée. Elle est suivie par 400 mil« 
hons de Musulmans, On ne doit ni la violer, ni l’attaquer. 


Monsieur le président du conseil, vous avez décidé dernière- 
ment, et la date a été publiée par tes journaux, que les élections 
en Algérie seraient fixées au 3 juin. Les Musulmans ont accueilli 
celte nouvelle avec joie et enthousiasme. 

Mais si vous mettez la politique francaise en jeu en Algérie 
au moment du Ramadan qui commence le 6 juin et prer,d fin 'e 
7 juillet, cette loi coranique, qui est dictée par Dieu et qui à 
toujours été respectée par la France, ne le serait pas cette fois- 
ci et ce serait commettre une erreur, 
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Monsieur le président du conseil, je viens de déposer un 
amendement tendant à fixer les élections à ure date que vous 
choisirez vous-même pour permettre aux Musulmans de suivre 
Jes préceptes de cette religion qui leur est chère. 


M. le président du conseil. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre ? 


M. Mohamed Bentaïeb. Je vous en prie. 


M. le président du conseil, Monsieur Bentaïeb, des élections 
ont déjà eu lieu en Algérie pendant le Ramadan. 


M. Mohamed Bentaieb, Jamais! 


M. le président du conseil. Comme la France à toujours res- 
pecté le Coran et les convictions religieuses des Musulmans, 
si les élections ont pu avoir lieu pendant le Ramadan, c’est 
parce que ce n'était pas Incoempatilte avec le respect de ces 
convictions, 


M. Mohamed Bentaieb. Monsieur le président du conseil, 
je voudrais ne pas avoir à vous infliger un démenti, mais 
Jamais, à ma connaissance, la France n'a fait procéder à des 
élections en Algérie pendant le Ramadan. 

Il est écrit en toutes lettres dans le Coran: (L’orateur donne 
lecture d'une page du Coran en lanque arabe. — Rires sur de 


nombreux bancs.) Ce qui signifie : « Tout bon Musulman croyant 
ne aoit pas répondre, même lorsqu'il est attaqué à tort, au 
Hioment du carême | 

Monsieur le président du conseil, l'on ne peut introduire la 
politique dans la prière et l’on n'a jamais vu fixer dans la 


métropole des élections le jour de Pâques, ni à aucun autre 
jour de fête. 


M. Jean Le Coutalier. Le dimanche est toujours un jour de 


f. 
M. Jacques Duclos. Les députés du mouvement républicain 
P )pulaire rient. 
A l'ertrême gauche. Ce sont des racistes. 


_ M. Mohamed Bentaieb. La France a accordé en septembre 
1917 je statut français aux musulmans d'Algérie pour que nos 
triotes puissent bénéficier pleinement des avantages de 


IL faut éviter de mettre la loi française en contraäiction avec 
Ja loi coranique. Je considère que tixer la date des élections 
dans les pays musulmans au 17 juin prochain, donc en plein 
carèême, serait violer la foi, la loi coranique, la loi de Lieu. 


On ne peut songer un seul instant que les musulmans, fidèles 
i tra litions depuis treize Siecies, fouleront aux pieds leur 
Coran qui leur a été dicté par Dieu et qui ne peut être ni modi- 
complété, pour se jeter dans la bataille électorale, que 
ce soit comme candidat ou comme électeur. 


Puis-je ajouter que, pendant le mois de juin, tous les musul- 
mans des territoires du Sud descendeut du Tell pour moisson- 
ner et engranger leurs récoltes, parfois jusqu'à six cents ou 
huit cents kilomètres de leurs demeures. Les régions dont ils 
sont originaires resteraient donc sans électeurs et les réunions 
électorales sans auditeurs. 


Au nom de la religion islamique que nous représentons, et 
a l'intérêt de la France que ces hommes ne demandent 
qu'à servir et, dans cette circonstance, à la servir par leur bul- 
letin de vote, je vous demande avec toute l'instance dont je 
suis capable de bien vouloir fixer au 22 juillet la date des élec- 
lions en pays musulman. 


aussi dans 


Vous accomplirez ainsi un geste d’apaisement et un geste très 
opportun puisqu'il coïncidera avec l'arrivée en Algérie du nou- 
veau gouverneur général, M, Léonard. Vous permettrez ainsi 
à mes compatriotes d'être libres pour suivre la campagne élec- 
iorale, participer aux discussions et aller aux urnes. 


Monsieur le président du conseil, réfléchissez. 


J'ajoute un mot. 


M. Megzerna vous demande de fixer la date des élections pen- 
dant legnois du Ramadan pour en tirer profit, Je vous mets en 
garde: les quatre cents millions de musulmans seront mécon- 
tents de ce geste, M. Mezerna désire que les élections soient 
fixées à ce moment pour en tirer un argument çapilal dans sa 
politique antifrançaise, 
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Sans le critiquer, je vous demande de réfléchir à ce geste qui 
dresserait contre vous tous les musulmans. (Applaudissements 
sur divers bancs au centre et à gauche.) 


M. Ahmed Mezerna. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Mezerna. 


M. Ahmed Mezerna. Mesdames, messieurs, je ne serais 
intervenu dans ce débat si notre « cher » collègue M. Bentale 
ne m'avait mis en Cause. Jusqu’à présent, mon groupe n’a 
déposé d’amendement tendant à fixer la date des élections en 
Algérie, que ce soit en juin, en juillet ou en octobre et jg 
m'étonne donc que M. Bentaïeb ait pris ce prétexte d'une pré. 
tendue position de-ma part ou de la part du groupe du mouve- 
ment pour le triomphe des libertés démocratiques pour appuyer 
son amendement. 


J'élève à ce sujet une protestation, dans cette Assemblée où 
siègent tout de même des hommes qui ent une foi, contre notre 
collègue Bentaieb qui vient de profaner le Coran par son atti- 
tude et provoquer l’hilarité de l’Assemblée. 


M. Mohamed Bentaïeb. Tais-toi! Tu n’as jamais fait le Rama- 
dan et tu bois de l'alcool à 90 degrés. 


Moi, je suis capable de réciter le Coran par cœur. Toi, tu ne 
pourrais en citer un seul mot. (Rires.) 


M. le président. Revenez au sujet et cessez ces colloques entre 
collègues. Ce n’est qu'en fin de séance que l’on peut obtenir 
la parole pour un fait personnel. 


M. Ahmed Mezerna. Effectivement, la religion est une chose 
et la politique en est une autre. 


M. Mohamed Bentaïieb. Tu veux les mêler, 


M. Ahmed Mezerna. La date des élections, que celles-ci aient 
lieu en juin, en juillet ou en octobre, n’a absolument rien à 
voir avec la religion. Si la date des élections était fixée 
un dimanche que les chrétiens considèrent comme saint, ceux- 
ci demanderaient-ils pour autant que le vote soit reporté à un 
autre dimanche ? 


M. Jean Le Coutaller. Tous les dimanches sont saints! 


M. Ahmed Mezerna. La fixation de la date des élections n'a, 
je le répète, aucun rapport avec la religion. Il serait sans doute 
préférable que les élections se déroulent à une date plus loin- 
laine que celle qui a été envisagée. 

Mais ce que nous demandons avec nos collègues des terri- 
toires d'outre-mer, c’est que, pour l’élection des membres d’une 
même Assemblée, qui partagent la même responsabilité, ne 
soit pas prévues des dates différentes. Nous voudrions que 
les élections aient lieu à la même date en France et dans les 
territoires d'outre-mer. C’est pourquoi la proposition de M. Ben- 
taieb n'a pas de raison d’être. 


En terminant, je fais appel à lui; il vaudrait mieux laïsser 
«la foi et la religion musulmanes se manifester dans les mos- 
quées et ne pas l'introduire dans des assemblées qui sont stric- 
tement politiques. : 


M. Mohamed Bentaieb. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. + 


M. le président. La pargle est à M. Bentaïeb pour un rappel 
au règlement, 


M. Mohamed Bentaieb. M. Mezerna ne connaît rien à la reli- 
gion. Il est libre penseur. Mais il veut tirer profit de la date 
des élections en expliquant aux musulmans algériens qu'en 
fixant cette date pendant le Ramadan, la France ne respecte 
pas leurs convictions religieuses. Je ne veux pas que M. Mezerna 
puisse le dire, car la France a toujours respecté les musul- 
Inans. 


Quant à lui, je le répète, il ne fait ni prières ni ramadan. 


M. le président. M. Lamine-Guèye a déposé un contre-projet 


dont l'article 1% est ainsi conçu: 


« Art. 4%, — Sous réserve des dispositions prévues aux 


articles 2 et 3 de la présente loi, les pouvoirs de l’Assemblée 
< Le prendront Îa 


nationale, élue pour cinq ans le 46 novembre 1946, prenar 


| le 4 juillet 1991, 
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PRE SEE LES US F ‘ ? 
« pour les prochaines législatures, les pouvoirs dé l’Assem- 
piée nationale expireront le 31 mai de la cinquième année de 


son mandat. » 
Monsieur Lamine-Guèye, maintenez-vous ce contre-projet ?.… 


M. Lamine-Guèye. J'ai écouté avec afteution vos déclarations, 
ieur le président du conseil. 


pions 
crovez bien que nous comprenons la délicatesse de notre 
“ituation. Nous, députés d'outre-mer, nous sommes évidemment 


des élus au même titre que tous les députés français. Mais 
jorsqu'un vote est désiré dans un sens ou dans un autre, et 
que n0S voix constituent un appoint, alors, ceux qui ne sont 
js satisfaits de nos _votes disent: « Les arbitres du destin 
de la France sont les élus d'outre-mer », On le dit parfois SOUS 
cape, parfois tout haut. C’est notre abstention qu on critique 
ou, en d'autres Occasions, notre vote positif ou notre vote 
contraire. 

Demain, il y aura des journaux pour écrire: « Si nous 
n'avions pas admis des députés d'outre-mer, nous aurions pu 
faire tout ce que nous aurions voulu ». Je sais que tel n’est 
as votre sentiment. Il s’est trouvé, à plusieurs reprises, des 
majorités importantes pour voter des projets intéressant les 
territoires d'outre-mer. 

pour respecter une vieille maxime, qui veut que l’on ne 
s'attache pas à trop réussir et trop complètement, je voudrais 
faire un effort dans votre direction, monsieur le président du 
conseil. 

Dans l'hypothèse, qui n’est pas exclue, où le Gouvernement 
aura demandé, sans l’obtenir, la discussion immédiate du projet 
de loi par le Conseil de la République, acceplera-t-il de déposer 
aussitôt un autre projet de loï avec demande de discussion 
immédiate ? 

S'il dépose alors ce projet, sans être sûr que je serai 
approuvé par mes collègues des territoires d'outre-mer, je suis 
prêt à engager ma responsabilité dans ce sens. Je le fais proprio 
molu. 


Pourquoi demandons-nous un projet de loi? Parce qu’une 
proposilion de loi exigerait les cinquante signatures que nous 
ne sommes pas assurés d'obtenir en cette fin de législature. Il 
faudrait réunir la commission et nous ne sommes pas sûrs que 
celle-ci réussirait à dégager une majorité. 


Pouvez-vous, monsieur le président du conseil, donner des 
assurances à ce sujet? À ce moment-là, peut-être saurons- 
vous aller l’un vers l’autre et nous rencontrer. 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Le Gouvernement a le devoir en 
celte affaire, comme en d’autres, d'essayer d'établir une entente 
ntre les deux Assemblées et de faciliter leurs rapports. Sinon 
des difficultés seraient soulevées à chaque instant de la vie 
parlementaire. 


Le meilleur moyen d'aboutir au vote d’une nouvelle loi fixant 
le régime électoral outre-mer est celui que j'ai indiqué tout à 
l'heure. 


Je dirai au Conseïl de la République que le Gouvernement 
s’est engagé à lui demander de se prononcer sur le régime élec- 
oral outre-mer, Je demanderai la discussion immédiate de la 
proposition qui a été discutée et adoptée jei et, d’après des 
assurances qui. m'ont été données, j'ai, en cette matière, un 
espoir qui à de grandes chances de ne pas être déçu. 


M. Jean Cristofol. Ce n’est pas ce que vous avez dit en com- 
DSSION. Si vous l'aviez voulu, d’aiileurs, cette loi serait déjà 
de retour du Conseil de la République. 


. M. le président du conseil. M. le président de la commission 
du suffrage universel du Conseil de la République, avec lequel 
Jai Correspondu ce matin par téléphone, m'a déclaré que, non 
seulement le rapporteur du projet avait été désigné, mais que 
le rapport serait prêt à être discuté par Ha commission. 


M. Yves Péron, La commission du suffrage universel du 
Conseil de la République ne s’est pas encore réunie. 


,M. le président du conseil. et que la discussion pourrait 
Sinslaurer en séance publique dès que le délai d'affichage 
serait écoulé, Il n’y aura gas, m'a-t-on même dit tout À l'heure, 
d'opposition de la commission, qui a déjà été pressentie, (Inter 
Fuplhons à l'extrême gauche.) è 














Mais M. Lamine-Guèye me déclare: « J'ai l'impression que le 
Conseil de la République refusera de donner satisfaction aq 
Gouvernement », 


Je lui demande de me laisser d'abord espérer. 


Si, par hasard, ee que je ne crois pas, le Conseil de la Re pu- 
blique n'acceptait pas de donner son avis sur la proposilion 
de loi dont il est saisi, il appartiendra aux auteurs du contre: 
projet et à leurs amis d'établir une proposition qui soit consti 
lutionnelle et qui ne reprenne pas le précédent texte. 


Je prends l’engagement que, dans cette hypothèse, non seule. 
ment je ne ferai pas d'opposition à la demande de discussion 
d'urgence de ce texte, mais que je serai d'accord pour appuyet 
celte demande. ; | 


Puisqu'il faut, pour que l'urgence soit prononcée, l'accord 
de la commission et du Gouvernement, je pense ainsi vous 
donner satisfaction. 


M. René Schmitt. Je demande Ja parole, 
M. le président, La parole est à M. Schmitt. 


M. René Schmitt, Je sollicite de la bienveillance de l'Assem 
blée une suspension de séance d’une demi-heure environ, 
(Exclamations à droite.) 

M. le président. M. Schmitt demande une suspension de 
séance 

Il n’y à pas d'opposition ?.…, 

La séance est suspendue. 

(La séance, Suspendue à trois heures quinze minules, est 
reprise à quatre heures cinq minutes.) 


M. le président, La séance est reprise. 


se LE or 


EXCUSE ET CONGE 
M. le président. M. Francisque Gay s'excuse de ne pouvoir 
assister à la fin de la présente séance et demande un congé. 
Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 


Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 


I n'y à pas d’opposilion ?.. 


Le congé est accordé, 


En 
RENGUVELLEMENT DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
Reprise de la discussion d’un projet de loi. 

M le président. Nous reprenons la discussion du projet de 
Joi relatif au renouvellement de l'Assembléé nationa! 


L'Assemblée avait commencé, avant la suspension de séance 
l'examen du eontreprojet de M. Lamine-Guèye, 


Le ma‘atenez-vous, monsieur Lamine-Guèye © 
M. Lamine-Guèye. Oui, monsieur le président, 
Sur divers bancs. C’est un amendement, ‘ 


M. le président, Je rappelle que M. Limine-Guèye a déposé, 
d’une part, un amenderment n° 3 et d'autre part, un amendes 
ment n° 2 formant contreprojet. 


M. Lamine-Guèye me fait savoir que celui-ci est maintenu. 


La paro:ie est à M. Bétolaud, rapporteur de la commission 
du suffrage universel, du règlement et des pétitions, 


M. Robert Bétolaud, rapporleur. Mesdames, lmessieurs, je 
voudrais d'abord ürer au elai une question qui a préoccupé 
cerlains de nos collègues: celle de savoir ce qui se passerait 
si la loi spéciale relative au mode d'élection des représentants 
des territoires d'outre-mer n'était pas votée. 

On s’est également posé la question de savoir si la loi du 
5 octobre 1946 était encore applicabe. La réponse me paraît 
simple, | 
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En effet, la loi électorale votée récemment prévoit simpie- 
raeut, dans son article &, je crois, qu'une loi spéciale réglera 
Je mode d’électron dans les territoires d'outre-mer, Mais aucune 
disposition de ce texte ne prévoit l’'abrogation du titre VI de 
Ja loi du » octobre 1946, 

Mieux encore: la proposition de loi relative À l'élection des 
dépntés , l'Assemblée nationale, dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer, votée en première lec- 
dure je 24 avril 1991 et tueliement pendante devant le Con- 
seil de la Répub'ique et qui donne lieu 4 l'actuel débat, prévoit 
dans son article 19: « Les dispasitions contraires à la présente 
loi, et notamment æles du titre VI de la loi n° 46-2151 du 
n octobre 1946, relative à l'élection des membres de l’As:sera- 
Lée nationa.e, sont abrogées, » 

Auement dit, si celte proposition de loi æ&’est pas adoptée 


par le Conseil de [4 République ou n'est pas volée en seconde : 


iecture par l’Assembiée nationale, l’abrogation prévue 4 son 
arlicie 19 ninterviént pas et les dispositions de Ja loi du 
5 octobre 19%6 restent en vigueur our les territoires 
{ Jire-net 


Ceia étant précisé, j'ai le devoir, À titre personnel mais aussi 
eh tant que rapporteur de Ja loi actuellement en discussion, de 
poser à l’Assemh'ée la question de Ja recevabilité du contre- 
projet de M, Lamine-Guèye, 


Je l’ai lu avec beaucoup d'attention et j'observe d'abord qu? 


son article 2 dit ceci: « Si aucune autre loi n'est promulguée 
dans la période comprise entre {a publication des mmésentes 
Msposlions et La daile d'ouveriure de la campagne électora:'e 


jour ia désignation des députés des territoires relevant du 


Iuministère de la France d'’outr:-mer, cette désignation s’eflee- 
iuc'a el vs 

Une loi, me semble-t-il, ne peut pas être conditionnelle. 
L'Assemblée peut décider qu'une élection s'effectuera de telle 
facon, mais n'a pas le droit de spécifier que cela se fera si 
aucune autre oi n'intervient, 

C'est une condition incompatible avec la notion même d'un 
texte de 101, 

Une seconde considération me paraît encore plus importante: 


dars s1 substance, sinon dans ses termes, le contreprojet de 
M. Larmine-Guève reprend exactement Îles dispositions de Ja 
p'oposilion de loi votée le 24 avril 1951. 

IL indique, en effet, que la désignation des députés s'effec- 
til l'a ;, 

a) Pour les 
uotuinal à ui 1our »; 

Reportez-vous à l'article 7 de ladite proposition de loi et vous 
constaterez qu'il est prévu, dans les circonscriptions n ayant 
droit qu'à un seul élu, que l'élection a lieu au scrutin unino- 
Juinal à un tour, 


territoires n'élisant qu’un seul député, au scrutin 


Lo coutreprojet précise aussi que la désignation des députés 
s elleclueri: 

b) Pour les territoires élisant deux ou plusieurs députés, 
à la représentation proportionnelle suivant la règle de la plus 
iorte moyenne. » 

liélérez-vous à l'article 8 de la mème proposition de loi; 
â est ainsi rédigé: « Dans les circonscriptions ayant droit à 
ceux deputés au moins, l'élection a lieu au scrutin de liste à 
un tour avec représentation pfoportionnelle, sans panachag 
ni volt: préférentiel et sans listes incomplètes. 

Les sièges sont attribués, dans chaque circonscription, entre 
Jes diverses suivant Ja règle de la plus forte 
Iuovenne.., » 

Entin, élément fondamental, comparez le tableau annexé au 
coatreprojet de M. Lamine-Guëye gu tableau annexé à la pro- 
position de loi déjà citée, Pas un mot, pas une ligne, pas une 
virgule n'y sont changés, pas un chiffre non plus. Or, ce 
tableau est l'essentiel, c’est la loi elle-même. 

Nous sommes dans cette situation paradoxale que l'Assemblée 
nat'onale, avant adopté le 24 avril une proposition de loi qui 
fut transmise au Conseil de la République, va lui renvoyer 
exictemen' là même proposition de-loi. 

La question se pose donc de savoir si l’Assemblée nationale 
Jeut, à quinze jours d'intervalle, adopter un texte qu'elle a 
déjà vot, même si le détail en est simplifié, l'essentiel demeu- 
Tant. À mon avis, ce n'est pas raisonnable. 


listes en 


H. Jean Pronteau. Vous avez fait pire pour la loi métro- 
politaine. 


M. le ranporteur. Je vous demande de bien réfléchir à ce 
qui peut arriver, car toutes les hypothèses sont possibles, 





Le Conseil de la République peut, en présence de deux 


jours d'intervalle, adopter June et repousser l’autre. Cela n'est 
ni insensé ni inconcevabie. L'une s'applique au projet de loi 
dont nous discutons aujourd’hui, l’autre est une proposition 
séparée sur laquelle le Conseil de la Répub:ique n’a pas encore 
statué. 

Il pourra en résulter une coatradiction totale, 


\ 


Je suis obligé de demander à cette Assemblée de se pencher 
sur ce problème et de dire si le contre-projet de M. Lamine. 


Guèye est recevable. 


l'est pas, parce qu'il nest pas soutenable — je le répète -— 
que l'Assemblée nationale saisisse le Conseil de la République, 
à quinze éme de distance, des n'êmes dispositions dans deux 
textes différents. 

M, Jean Cristofol, Ce ne sont pas les mêmes, loin de là, 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 


M. Henri Queuikle, président du conseil. La question posée 
par M, le rapporteur quant à ja recevabilité du contre-projet 
de M. Lamine-Guèye n'est vas spécialement du ressort du Gou- 
vernement. 

L'interprétation des règlements de l'Assembléé nationale et 
| du Conseil de la République doit être le fait des deux Aesem- 

blées et j'avoue que j'ai toujours eu scrupule à intervenir dans 
ce domaine, 

Je demande une fois de plus 4 M. Lamine-Guève s'il ne pense 
pas qu’un débat de cette nature et les votes qui interviendront 
risquent de créer un climat défavorable à la réalisation de son 
dessein ? Ne pourrait-il pas, maigré les réunions que viennent de 
tenir les groupes, accepter la disjonction de son contre-projet ? 

Des engagements ont été pris par le Gouvernement, M. La- 
mine-Guève pourra déposer une proposition de loi pour Ja dis. 
cussion d'urgence de laquelle le Gouvernement Iui apportera 
tout-son soutien, 





Ne risquez vous pas en maintenant votre contre-projet de 
créer entre l'Assemblée nationale et le Conseil de la République 
une divergence sur la recevaibilité de tel ou tel texte, voire un 
confit d'attribution, à tout le moins des difficultés quant au 
respect des régles qui fixent nos rapports avec le Conseil de là 
République, ce qui nuirait au dessein que vous avez formé? 


M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur Ia receva 
bilité du contre-projet de M. Lamine-Guèye. 


M. Lamine-Guèye, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Lamine-Guève. 


M. Lamine-Cuèye. Je ne reviendrai pas sur ce que j'ai déjà 
exposé assez longuement quant aux conditions dans lesquelles 
s'engage ce débat. 

Ce n’est pas moi qui ai créé le conflit entre le Conseil de la 
République et l’Assemblée nationale. 

Je voudrais maintenant justifier la recevabilité de mon amen- 
dement. 

M. le rapporteur prétend que si aucune loi spéciale aux terri- 
toires d'outre-mer n’est votée avant la séparation de l'Assem- 
blée nationale, la loi du % octobre 1946 restera en vigueur. J'ai 
déjà indiqué que c'était une discussion d'école. 

A ce propos, je songe à l’un des maitres de la faculté de 
droit qui parlait de l’Etat « honnête homme ». Il citait un dou: 
ment où était rappelée la longue série des lois par lesquelles 
l'Etat abrégeait les prescriptions qui couraient à son encontre 
ou allongeait indéfiniment celles susceptibles de courir à son 
profit, et bien d'autres actes qui démontraient qu'il avait du 
respect des conventions une notion distincle de celle du com- 
run des mortes. 

Je dis simplement : Si l’Assemblée nationale, à ja demande de 
notre collègue M. Juglas, avait dit qu'une loi interviendrait, 
dans la pensée de tous, il s'agissait d’une loi future et non pas 
de celle qui existe. | 

J'ajoute que la meilleure façon d'interpréter une loi, c'est 
encore l'application qu’on en fait, Mais je n'insiste pas. 


Je dirai seulement que si véritablement on ne voulait que 
revenir à la loi de 4946, eh bien! il fallait, je ne dis pas avoir 
le courage, j'aurais l'air de donner des leçons alors que je ne 
suis pas qualifié pour Je faire, mais il fallait avoir la fran | 





de le dire. Car, en fin de compte, on nous a laissé disculer à 





positions de loi identiques dans leur substance, votées à quinze . 


Pour les raisons que je viens d'indiquer, je pense qu'il ne . 


au + di à als M 
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de QE . Li at « " * . A 4 + « " ‘ 10 nes . Le 
ndant des semaines et des mois devant la | même assez de Français honnèles, dans cette Assembée et 
4 perte pen gr er universel et la commission des terri- hors de cette Assemblée, pour considérer que nous n'avons e— 
ro= rs pare ra pour élaborer un texte. Celui-ci est venu en excédé les droits et prérogatives qui sont attachés à la qualité 
128 servit ublique, le Gouvernement étant présent, représenté à de député en demant ant que, venant ici dans les mêmes condi- 
est sanoë Pr de Dainistee et le secrétaire d'Etat à la France d’outre- tions que les autres députés français, nous sachions dans 
loi la fois \nplaudissements sur cerlains bancs à gauche.) quelles conditions, le cas échéant, les électeurs pourraient dési- 
mer. gner nos SUCCeSSeUrS, 
0 Nous avons done voté ce texte et c'est seu:ement après que dre De : 
" ] ra porteur pour des raisons que je n'ai pas à apprécier, Si, pour mon malheur. je n'ai pas rencontré une audience 
M. le rap as devoir le faire discuter à la commission, de sorte plus compréhensive de la part du Gouvernement, je ne peux 
\ sie reste plus que la ressource de constater que la loi du que le regretter en déplorant qu’un homme qui a notre respect, 
pue 1946 devrait s'apriuur Je crois qu'il n’eût pas été notre considération et notre eslime comme M, le président 
1er ! 2-2 $ ut-êt vote que nous avons Queuille, puisse se trouver en diversité d'opinion avec nous 
lé |! inélégant de 6 CRE RNS CU PRES 1e a : sur un point qui, malgré tout, laisse intacts le respect que nous 


émis aurait-il pu être reconsideré de notre part. (Applaudisse- 


buts sur Les mêmes bancs.) avons pour lui et la reconnaissance que nous avons pour les 
ments Sur 


efforts qu’il a déployés en vue d'assurer à la France et aux ter- 





pri Mais j'en reviens à l'argument proprement juridique tiré de ritoires d'outre-mer un sort meilleur, ne serait-ce que par les 
1e ja recevabilité de mon amendement. décrets promulgués avant-hier et dont je tiens, malgré tout, à 
ux M. le rapporteur a prétendu | re le texte actuellement en le remercier. (Applaudissements à gauche et Sur certains bancs 
instance devant le Conseil de la République et mon amendement eux ReNrE) 
sont identiques. ; À é M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 
Je crains qu'un autre que moi ne soit obligé de vous rappeler | S RSR 
we un précédent qui est dans toutes les mémoyres. M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, j'ai déjà dit 
; js bien qu’on me dise dans quelle mesure mon qu'il ne me semblait pas être du rôle du Gouvernement d’inter- 
êe Je voudrais Fr à de ci tot le ch sue QU UT ie venir dans un débat relatif à une question de recevabilité, diffi- 
: t est us 1 en u1 Tr} H 1 ê ty r£s E S 5 sp ce » » cp ! 
jet yAssembIée nationale avait adopté, que le Sénat a rerusé pou ke 7 Ron être résolue dans le cadre du règlement de celte 
u- de voter et qui est retourné, de nouveau, devant cette dernière de 
Assemblée. Nous ne sommes pas réunis en ce moment rour discuter du 
t + J régime é:ectoral de la France d'outre-mer; si importante soit- 
€ Je fais remarquer que dans Je texte qui a été voté le elle, c’est là une question incidente dans un grand débat qui 
n- 2% avril et transmis au Conseil de la République, il n’y avait doit fixer la fin de la législature. . 
IS aveune indication quant à la date à laquelle l’Assemblée se ne | 
Séparerait. Cette addition montre bien que nous ne sommes Il est normal que ce soit là-dessus d'abord que l'Assemblée 
Ÿ pas en présence de textes identiques, C'est un fait, et M, Je } Se Prononce. C'est pourquoi, en Lei où ge Ne ee Ph 
at rapporteur ne me démentira pas. 1] y a au moins celte diffé- régiement, je lui demande de décider la prise en considération 
pee Jà du projet du Gouvernement, de façon que nous ayons d'abord 
n rence Jà. uu Vote de principe sur ce tefle. 
s- Mais il y a mieux encore. Mon amendement contient égale- 2 
| ment une référence ex rose aux dispositions contenues dans M. le président, En verlu de l’article 73 du règlement, le 
a- l'article 3 de la loi que Assemblée a votée le 7 mai. Ces dispo- Gouvernement peut demander la prise en considération de son 
ge sions qui portent sur les articles 5 bis, 10 bis el 10 quater texte. Cette demande a la priorité sur les autres contre-projets 
a de la loi du 17 mat ont frait justement aux conditions dane et amendements 
lesquelles n'importe quel électeur ou candidat a le droit de be © FI x 
contrôler la régularité des opérations, de faire assister l'un de le, consuke donc l'Assemblée sur la prise en considération 
le ces représentants à ées opérations, en un mot à toutes les dis- du texte du Gouvernement pour | article unique du projet de loi. 
8 positions qui sont spécialement visées dans mon texte alors P 1e RARES 
+ w’elles ne figuraient pas dans le texte voté le 24 avril. C'est là M. Yves Péron, Je demande je Scrulin, 
; fpalement une innovation. M. 1e président, ] - oi d cr 
U x É y , Jaent, Je SUIS Salsi O une demande «Ge scrutin, 
I y a enfin ce que je pourrais appeler l’aspect négatif. J'ai À. [S x : 
reanché du texte qui a été volé le 24 avril les dispositions Le scrutin est ouvert 
concernant les nouvelles catégories d électeurs que nous avons (Les voles sont recueillis.) 
créées. C'était d’ailleurs sans doute inadvertance .de ma 
part, mais dont je crois avoir lieu de me féliciter, puisqu'elle M, le président, Personne ne demande plus à voter ?... 


rmet, par un biais que je n’ai pas recherché, de démontrer i 
pe P ;; l p ‘ Le scrutin est clos. 


une fois de plus que les textes ne sont pas identiques. 


Monsieur le président du conseil, j'ai fait ce que j'ai pu pour (MM. les secrélaires font Le dépouillement des voles.) 


d essayer d'arriver à une transaction, mais je crois vraiment que Le. A SES 
4 la 2 volonté dont nbus svêns ft Arf nd méritait un à M, le président, Voici le résullat du dépouillement du 
jeur sort, scrutin : 
L s à Nombre des volants ............. 603 
a NA ER SR EL SU RRR MOS VOTRE sue oo me so 0 » ° « H}. 
M. le président Qu conseil. La mienne aussi. Majorité absolue .,...., ns VTT, 302 
+ M. Lamine-Guèye. Lorsque j'ai oflert de m'en rapporter au Pour l'adoption .......... 390 
Gouvernement pour le dépôt d’un texte avec discussion d’ur- __. PPS Béssoass, 21 
je gence, je ne pouvais tout de même pas oublier qu'un texte, s 
è vd pen, peut se art primé Fe d’autres textes urgents L'Assemblée nationale a adopté, 
x s antérieurement, si bien que arantie qui nous était ASS de à Li 
g: oferte, si elle n’était pas illusoire, ne ous donnait pas une Lasparaie est à M le grésident du conseil. 


leine sécurité. i 
P ë M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, je pense 


+ Tout cela n'a pas abouti, à mon grand regret, aux résultats qu’à l'heure ou nous sommes les positions de chacun sont 

: que nous recherchions. arrêtées. 

e C'est pourquoi, prenant nos responsabilités, nous estimons I n’y à pas lieu d’alonger ce débat indéfiniment. En con- 

n que le Gouvernement pouvait ne pas poser la question de séquence, je pose la question de confiance pour ladoplion du 

u confiance sur un texte qui, malgré tout, assurait l'application texte de l’article unique du projet du Gouvernement pris en 

s de la loi qui a sa préférence. En ne le faisant pas, le Gouverne- considération par l’Assemblée et contre tous amendements, 

ment nous aurait peut-être permis de rechercher une solution sous-amendements et additions à ce texte. 

e qui n'eûl pas empêché les Français de voter à la date qu'’ile 

, nent, sans que, pour autant, on puisse jeter la suspicion M. le président. La parole est à M. de Chambrun pour 

: à l'encontre de quiconque. répondre au Gouvernement. (Applaudissements à l'extrême 
Déposer un texte, cela pouvait certes créer des difficultés. gauche. — Exclamalions sur divers bancs au centre et à droite.) 

, S opposer à tout ce qui e . db: à 

st sltuation” Le laquelle il “in CNRS ee eat aussi une M. Gilbert de Chambrun. J'avais demandé la paroïe tout à 


Je ; l'heure, au moment où l’Assemblée était appelée à 3e pro- 

if pense que quoique nous n’ayons pas de journaux à grande noncer sur la prise en considération du projet du Gouverne- 

usion pour établir à travers la France des justifications dont ment. M. le présidènt, qui ne m'avait pas aperçu alors, a bien 

€n conscience nous n'avons pas besoin, il se trouvera tout de voulu me donner la parole pour répondre au Gouverrement, 
LA 
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La question de confiance est maintenant posée par M. le 
président du conseil contre les différents amendements qui 
avaient élé adoptés par la majorité de la commission du suf- 
frage universe: 1 

En ce qui me concerne, je parlerai seulement de ‘a question 
du budget et de la loi de finances. 

Le Gouvemement et les leaders de la majorité avaient pris 
devant l’Assemblée et devant le pays l'engagement formel de 
faire voter le budget et la ioi de finances. 

Le 9 mars 1951, Gans sa déc'aration d'investiture, M. Queuille 
disait: « On a parlé d'un ministère de liquidation. I serait 
indigne que l'Assemib'ée se résigne à soutenir un Gouveine- 
ment de Ce nom, » 

Et il ajoutait que « l’épithète était empruutée au chapitre 
judiciaire des faillites ». 

« Un des premiers actes du Gouvernement que je présidera*. 
ajoutait M. Queuille, sera de vous d>marder le vole d'une loi 
qui garantisse les termes de l'équiibre des comples de Ja 
nation pour 1951, » 

l! ajoutait encore: « Il sera du devoir de la majorité de don- 
hier, dans les jours qui viennent, une priorité aux travaux bud- 
gét iires. » 


{Un des dirigeants de Ja majorité, M. Lussy, intervenant dans 
le mème débat, disait: « Nous trouverions déplorabie de retour- 
ner devant le suffrage universel sans avoir au moins mené à 
boune fin la tâche qui constitue l'essentiel de notre mandat, le 
vole du budget. » (Erclamations à l'extrême gauche.) 

Et M. de Menthon déclarait: « Des élections rapprochées sans 
doute, mais pas dans n'importe quelles conditions, et non 
sans que nous ayons donné à la France un budget. » 


F. M. le président du conseil confirmait: « Je vous ai dit, 
ucnsieur de Menthon, qu'il fallait voter le budget. » 

[elles ont été les déclarations du Gouvernement et des diri- 
geants ‘de la majorité. 

A cette occasion, on a rappelé que le vote du budget et de 
la loi de finances constituait le rôle essentiel de l'Assemblée. 


.: me souviens d'un discours prononcé sur ce même rôle 
essentiel de l'Assemblée par le président Edouard Herriot. J’es- 
time que l'amendemeñt qu'ont déposé aujourd'hui MM. Delcos, 
Delbos et Bastide apporte un singulier démenti à la thèse sou- 
tenue alors par le président de notre Assemblée. 

Les mêmes opinions ont été soutenues de nouveau il y à 
deux jours à la conférence des présidents, MM. Le Troquer, de 
Menthon, Barangé ont déclaré qu'il était inconcevable.. 


M. le président du conseil. Et le groupe communiste demande 
‘on aborde la discussion de projets autres que les projets 
‘taires. C'est précisément ce qui nous sépare. Nous voulons 


budget. Vous faites tout avec vos alliés pour nous en 


M. Jacques Duclos. Vous avez un bilan de faillite. 


M. Gilbert de Chambrun. Je vous répondrai, monsieur le pré- 
sident du conseil, 

Mais je vous ferai remarquer que ces déclarations très fer- 
mes, faites il y a deux jours devant la conférence des présidents, 
notamment celle-ci, faite par M. Le Troquer : « Nous ne sommes 
tout de même pas des bauqueroutiers pour retourner devant 
les électeurs sans avoir voté le budget », contrastent singu- 
liérement avec la mollesse des propos que vous teniez tout à 
l'heure à la tribune. 


Ce ne sont plus des engagements, ce sont des intentions, un 
vœu pieu; on votera le budget « si on peut » « comme on 
pourra ». 

Mais alors, toutes ces déclarations, tous les engagements pris 
au nom de la majorité devant le pays, n'étaient donc que des 
paroles ? 

Et n'allez pas, monsieur le président du conseil, dire au pays, 
car il ne vous croira pas, que la cause en est l'obstruction de 
l'opposition. 

N’allez pas dire cela à un pays qui vous a vu, pendant quatre 
mois, discuter, uniquement et par priorité, ‘de votre réforme 
électorale (Applaudissements à l'extrême gauche) en vous 
payant même le luxe d'une crise ministérielle, d’une Jongue 
crise ministérielle qui a fait succéder M. Queuille à M. Ple- 
ven. 








——— 
Mesdames, messieurs, si vous voulez tenir ces engagements 
— car vous pouvez encore le faire — il est bien évident @ 


monsieur le président du conseil, là était une occasion de 


— une fois n'est pas coutume (Sourires) — la question de 
confiance. 


Vous deviez, monsieur le président du conseil, poser la ques. 
tion de confiance sur le vote du budget et de la loi de finances 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) En n’adoptant pas ce 
texte de la commission, vous prouvez que vous ne voulez pas 
Los le bulget, et, j'entends bien, le budget en seconde ec. 
ure. 


M. Lionel de Tinguy. Combien de budgets avez-vous votés ? 


M Gälbert de Chambrun. Je répond'ai à M. de Tinguyÿ que le 
vote du budget est le rôle essentiel de l'Assemblée. 


M. Lionel de Tinguy. Vous n'avez jamais rempli votre rôle, 
alors, 


M. Gilbert de Chambrun. Nous concevons le budget d'une 
manière différente: c’est ce qui divise ia majorité et la mino- 
rité. Et si nous étions la majorité, je pense que le budget serait 
bien meilleur. Mais la question n’est pas là. 


Le budget est le rôle essentiel de l’Assemblée nationale. D'ail- 
leurs, si je m'adresse à vous, c'est que je pense que vous 
devriez être le premier à tenir à celte prérogative puisque vous 
faites partie de l'actuelle majorité. 


M. Lionel de Tinguy. Nous avons rempli notre rôle autrement 
que vous, 


M. Gilbert de Chambrun, Si vous ne votez pas le texte de la 
commission des finances, vous prouverez que vous ne voulez 
surtout pas de la loi de finances, qui est la loi d'équilibre, 


Or, vous ne pouvez pas prendre une telle position. Devant les 
électeurs, il vous faudra présenter un bilan. Un bilan honnête: 
comporte un actif et un passif. Sur l'actif, avec lequel vous 
allez vous présenter devant le pays, nous faisons bien des 
réserves. 


Vous allez lui dire que vous avez poursuivi la guerre d'indo- 
chine, aventure sans issue et qui coûte des centaines demil- 
liards de francs; que vous vous êtes engagés bien avant dans 
la course aux armements. Et vous allez Jui présenter des bud- 
gets civils bien maigres, avec quelques avantages sociaux qui 
ont pu vous être arrachés par l'opposition. 


Mais vous ne pouvez prétendre présenter uniquement l'actif 
et ne pas faire connaître le passif que vous laisseriez à vos 
successeurs. Vous seriez comme un mandataire ‘qui voudrait 
se faire donner décharge d’une opération en cachant ce qu'elle 
a coûté. 

Après nous, avez-vous déjà dit, les feuilles d'impôt corres- 
pondant aux charges que vous avez votées. 


Cela, vous pouviez le faire. 


Il y à un décalage entre les charges que l'on vote et l’arrivée 
des feuilles d'impôts, Mais il est assez curieux de penser que ce 
sera juste après les élections, à partir des mois de juillet etedt 
septembre, que les feuilles d'impôts vont pleuvoir. 


Mais ce que vous ne pouvez pas faire, c’est dire: après nous, 
les impôts nouveaux que nécessitent les engagements que notis 
avons pris. Or, c’est ce que vous feriez en partant avant,le 
vote définitif du budget et de la loi de finances, 


M. le président du conseil, Nous vous demandons simplement 
de mettre en accord vos actes et vos déclarations et de ne pas 
faire d’obstruction, 


M. Gilbert de Chambrun. Pour reprendre une expression qui 
est justement de vous, monsieur le président du conseil, € 
dans le langage judiciaire des faillites qu’il faudra recherche 
la définition de votre politique. (Applaudissements à l'extrémé 
gauche.) 


M. président. Le Gouvernement pose la question de confiance 
pour l'adoption du texte de l’article unique du projet du GO 





vous devriez voter le texte . par votre Commission. Et: 
L 
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ernement pris en considération par l’Assemblée nationale et 


Pratre tous amendements, Sous-amendements et additions à ce 


texte. 

Je rappelle qu'aux termes de l’article 49 de la Constitution, 
“ le vote sur la question de confiance ne peut intervenir qu’un 
jour franc après qu’elle a été posée devant l'Assemblée ». 


Quel jour l’Assemblée entend-elle procéder à ce vote ?.. 


M. le président du conseil. Je demande à l’Assemblée de 
tixer à samedi O0 heure le vote sur la question de confiance. 


M. le président. La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. Au nom du groupe communiste, considérant 
que la question de confiance a été posée contre des amende- 
ments qui prévoyaient le vote du budget et de la loi de finan- 
ces et l'adoption de la loi électorale dans les territoires d’outre- 
mer, tenant compte des propositions que nous avions faites dans 
la motion préjudicielle déposée par notre collègue M. Billoux, 
et afin de donner à l’Assemblée le moyen de liquider un ordre 
du jour minimum que nous lui avons soumis, nous proposons 
que le vote sur la question de confiance ait lieu le mardi 29 mai 

rochain, exprimant par cette proposition le désir que l’Assem- 
Îlée ne présente pas un bilan négatif, et adopte des textes 
essentiels. 


Nous demandons que l’Assemblée se prononce sur cette pro- 
osition par scrutin public à la tribune. (Vifs applaudissements 
l'extrême gauche.) 


M. le président. M. Péron propose que le vote sur la confiance 
ait lieu le mardi 29 mai. 


Je suis saisi, conformément à l’article 83 du règlement, d’une 
demande de scrutin public à la tribune, signée de cinquante 
députés (1) dont la présence en séance doit être constatée par 
appel nominal. 


Avant l’appel nominal préalable à l'ouverture du scrutin, le 
bureau, en application de l’article précité du règlement, doit 
faire connaître si le nombre des députés présents atteint la 
marie absolue du nombre des députés composant l’Assenc- 

e. 


Le bureau affirme que le quorum est atteint. 


Je vais procéder à l'appel nominal des signataires de la 
demande de scrutin. 


J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrôler 
Jes présences. 


(L'appel a lieu.) 


M. le président. La présence des cinquante signataires de Ja 
see ayant été constatée, lé scrutin va avoir lieu à Ja tri- 
une. 


M. le président du conseil: En vertu de l'article 83 du règle- 
ment, je demande que ce scrutin public à la tribune ait lieu 
aujourd’hui à quinze heures. 


M. Jacques Duclos. M. le président du conseil retarde et 
sabote les débats. 


A l'extrême gauche. Votons tout de suite! (Très bien! très 
bien! à l'extrême gauche.) 


M le président du conseil. Il est invraisemblable de proposer 
à l'Assemblée de voter sur la confiance seulement Je mardi 
on £ ce prétendre que c’est nous qui retardons et sabo- 
tons les débats. 


M. Arthur Musmeaux. Le règlement hr que c’est un 
a de vingt-cinq membres qui doit faire la proposition et 
non M. le président du conseil. 





(1) La demande porte les signatures de MM. Musmeaux, Hamon, 
Thamier, Mme Claeys, MM. Duprat, Lamps, Albert Rigat, Gouge, 
Fievez, Gautier, Lavergne, Mme Bastide, MM. Toujas, Arthaud, 
Kriegel-\ alrimont, Alphonse Denis, Pronteau, Tricart, Mme Nautré, 
MM. Maton, Girardot, Perdon, Peyrat, Lucien Lambert, Alliot, 
Mmes Roca, Duvernois, MM. Boccagny, Gabriel Roucaute, Mme Rey- 
Taud, MM. Gabriel Paul, Gros, Greflier, Besset, Bourbon, Juge, Billa*, 
Dufour. Mme Darras, MM. Savard, Cartier, Mme Doulean, 
MM. Morand, Moniagnier, Biscarlet, Mile Archimède, M. Midol, 
Mlle Rumeau, MM..Lenormand, Tourlaud, Mme Rabaté, MM. Ver- 
ges, Cermolacce, Cance, Girard, Mme Boutard, MM, Castera, Fayet, 
jumedèrs, Goudoux, Djemad, Hugonnier, André Mercier, Péron, 
ime Braun, MM, Cristofol, Pourtalet, Billoux, Bartolini, Genest, 
Renard, MM. Lucie Guérin, M. Malleret-Joinville, 








M. Lionel de Tinguy. Dans ce cas, nous prenons à notre 
compte la proposition de M. le président du conseil. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur le renvoi à cet 
après-midi, quinze heures, du scrutin public à la tribune sur 
la fixation au 29 mai du vote sur la question de confiance. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru: 


tin : 
Nombre des -votantis:.....: corses 587 
CNRS 294 
Pour l’adoption........... 404 
EN sn une de AO: 


L'Assemblée nationale a adopté. 


8 — 
ORDRE DU JOUR 


M, le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 


Nomination par suite de vacance, d'un questeur de l'Assem- 
blée nationale ; 


Vote de la proposition de loi de M. Emile-Louis Lambert ten- 
dant à modifier l’article 6 de la loi n° 48-1251 du 6 août 1943 
établissant le statut définitif des déportés et internés de la Résis- 
tance (n° 12015, 12518, 13078. — M. Emile-Louis Lambert, rap- 
porteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 


Vote de la proposition de loi de M. Tourné et plusieurs de 
ses collègues, tendant à créer le statut des sourds de guerre 
(n°s 11615, 12815, 13077. — M. Tourné, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat); 


Scrutin publie à la tribune sur la fixation au mardi 29 mai 
du vote sur la question de confiance posée pour l'adoption du 
texte de l’article unique du projet du Gouvernement, relatif au 
renouvellement de l’Assemblée nationale pris en considération 
par l’Assemblée, et contre tous amendements, sous-amende- 
ments et additions à ce texte (n°* 1310$, 13119. — M. Béto'aud 
rapporteur) ; 


L 


Suite de la discussion du projet de loi relatif au développe- 
ment des crédits affectés au: dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1951 (agriculture et prestations 
familiales agricoles) (dispositions concernant le budget annexe 
des prestations familiales agricoles (n°* 11035 additif, 12972, — 
M. Abelin, rapporteur) ; 


Discussion du projet de loi relatif au dételoppement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (finances et affaires économiques) (dispo- 
sitions concernant le budget des finances: section | — charges 
communes) (n° 11038), 


À vingt et une heures, troisième séance publique: 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la deuxième 
séance. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à cinq heures.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PauL Laissy, 


—@ 8 &—- 
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Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin { Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 

he Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonn 
Chausson. 

, herrier. 
Chr 
Ciiern 
Mme Cineys. 


niot 
Costes {altred. Seine. 
pierre 
Cristofol. 
J Mme Darras. 
sonvi 
ui (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
pjemad. 
on Douteau. 
Dreyfus- pee 4 
Das RER 


Sei 
De Jean) Seine- 
et-Oise. 
Dufour. 
pumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
L Marc Dupuy, Gironde, 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Fievez 
Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Ginestet., 
Mme Ginollin. 








Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin {Rose), 

Seine. 


re (Jean), Indre 
nie 
Guyo a À 
Line 


Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Hureaux. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 


Krie el- Valrimont. 


Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert 
(Marie), Finistère. 
Lamps 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain:Servoz. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes du-Nerd. 

Lenormand. 


Leperyanche fde). 
L'Huillier (Waldeck). 
Llante. 
Maillocheau. 
Manceau. 
Martineau 

Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mezerna. 

Mchaut Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 
Midol. 
Monta 
Môque 
Mora. 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 


ier. 


Musmeaux. 


Noël ( vs , Aube. 


Patina 

g- + (Gabriel), Finis- 
Paumier 

Perdon ‘Hilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit ‘Albert), Seine. 
Peyrat. 

Pierrard. 
Pierre-Grouès. 

Pirot. 


Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud 

Riga! .(A’bert), Loiret. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet 1 Waïldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 
Gard. 


Roucaute {Roger). 
Ardèche. 

Ruffe 

Mile Rumeanu. 

Savard 

Mme Schell 

Serre 


Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Tnorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Vilion 
Wasmer. 





Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Béné (Maurice), 
Dhers. 


Dominjon. 
Finet. 


Fouyet. 
Læ ouellour. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Derdour, Lamine Debaghine, Marin Louis) et Vendroux. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et de Recy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Audeguil, 
Reyna: ui (Paul). 


Bardoux (Jaeques}, Mile Bosquier, MM. Mokhlari et 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 





président de l’Assemblée nationale, et 
M. Bouxom, qui présidait la séance. 
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SCRUTIN (N° 4047) 


Sur la prise en considération du texte proposé par le Gouvernement 
du projet de loi mettant fin au mandat de 


pour l'article unique 


l'Assemblée. 
Nombre des votants...... dineitestée docs cées che 593 
Majorité absolue.......... tri diasanes.enes 297 
Pour d'adoption... .sssccne sc. SE 
sde vue où sos ss e 215 
L’Assembiée nationale a adopl 
Ont voté pour : 
MM. Charlot (Jean). Finet 
Abelin. charpentier, Florand. 
Allonneau. Chassaing. Fonlurt-Esperabet, 
Amiot (Octave). Chastelain. Forcinal 
André (Pierre), Chautard. Frédéric-Dupont. 
Antier Chaze. Frédet (Maurice), 
Anxionnaz, Chevalier (Fernand), |Froment. 
Arnäi. Alger. Furaud. 
Auban. Chevalier (Louis), Gabelle, 
Aubry. Indre. Gaborit. 
Ar yarde. Chevalier (Pierre), Gaillard, 
pt de] Loiret. Gallet 
Aumeran. Chevigné tde). Galy-Gasparrou. 
Bachelet. Christiaens. Garavel, 
Bacon. Clemenceau (Michel) | Garet 
Badie. Clostermann. Ga. 
Badiou Coffin. Gavini. 
Barangé (Chariss), Colin. Gazier. 
Maine-et-Loire, Cordonnier Geotfre (de), 
Barbier. Coste-F lorei (Alfred), Gernez. 
Barrachin. Haute-Garonne. Godin. 
Barrot. Coste-Floret (Paul),  |Gorse. 
Bas. Hérault. Gosset 
Pau: Bas Coudray. Gouin (Félix). 
Baudry M (de) | Gourant. uourdon. 
Baurens. Couston. Gozard (Gilles). 
Baylet. Crouzier. Grimaud 
Bayrou. Dagain suesdon. 
Beauquier. Dafadier (Edouard), |Guilbert. 
Bèche Damas. iuillant (André). 
Becquet. Darou iuille 
Bégouin David {Jean-Paul}, Guillou {Louis}, 
Ben Aly Chérit. Seine-et-Oise. . Finistère. 
Bentaieb. David (Marcel), Guitton 
Ben founes. Landes. uuyomard. 
Béranger (André). Defferre Guyon (Jean-Ray- 
Bergasse. Delos du Rau. mond), Gironde. 
Bergeret. Vegoutte. Halbout 
Bessac. Mme Degrond. Henault 
Bétolaud. Deixonne Henneguelle, 
Beugniez. DelachenaL. Hugues {Emile}, 
Bianchini. Delahoutre. Alpes-Maritimes. 
Bichet Deibos (Yvon). Hugues (Joseph- 
Bidault (Georges). Delcos. André), Seine. 
Bi. lères Denais (Joseph| Hulin 
Binot. Depreux (Edouard), |Hussel. 
B'ocquaux. Deshors. lutin-Desgrèes. 
Bocquet. Desson Ihuel 
Edouard Bonnefous. Devemy Jacquinot, 
Borra Devinat aquet. 
Bouhey (Jean). Dezarnaulds. lean-Moreau. 
Bour Diallo (Yacine). leanmuit, 
Bouret (Henri). Mile Dienescn. Jaubert. 
Bourgès-Maunoury. Dixmier. [Jouve (Géraud\. 
Xawrer Bouvier, Douala Juies-Julien, Rhône, 
ille-et-Vilaine. Doutrellot. July. 

Bouvier - 0" Cottereau. | Draveny. Kauffmann. 
Mayennr buforest. nu Rés à 
Brusset (Max). Dupraz (Joannés). krieger (Alfred), 

Bruyneel. Mile Dupurs ,4os@), [“uehn (Kent) 
Bur!ot. seine. LADrosse | 
Buron Dupuy -‘Marceau), Lacaze (Henri). 
Cadi (Abdelkader). - Gironde. La:0ste. 
Ca:liavet. Duquesne, Lalle 
Capdev.lie Durroux. Lamarç'#-Cande. 
Capitant (Renéj. Dusseaulx. Lagvert {(Ermiie- 
Caron. Duveau. Lois), Doubs. 
Cartier (Gilbert), Élain Mile Lamblin. 
seine-et-Oise Errecart. Lamine-Guèye. 
£Laruer Marcel), Evrard Lamiei (Joseph). 
Drôme. Eäbre. Lapie (Pierre-Olivier). 
Castellani, Fagon (Yves). Laribi. 
Catoire. Farand. Laurelli. 
Catrice. Farine te Laurens {Camille}, 


Cayeux (Jean). 


yol. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 


: arinez 


Faure (Edgar). 


l'icvel. 








Félix. 


Cantal. 
Laurent (Augustin) 
Nord. 7” ; 


Le Bail, 
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Lecourt Mruiel: (André), Roulon Gouge Liante. Pourtalet. «? 
Le Loutailer Finistère. Rousseau. Gretfier. Mailiocheau. Pouyet. 
Leenbardt (Francis). | Montel (Pierre). sauder. Grenier (Fernand), Mamadou Konate, Pronteau. 
Lefèire-leontals. Montillot. Schaf. Gresa (Jacques). Mati Da 5ano. Prot. 
Lezendre M mice. scherer (Marc). Gros Manceau. Mme Rabaté, 
Lejeune Max), Somme. | M:ro-Giaflerri de), Schmidt ‘kopert), Mme Guérin (Lucie), | Martine. Ramette. 

Seine-Inférieure. Martineau. Renard 


Mine Lermpereur. 
læscorat 

Lespès 
Letourneau 

Le Troquer (André). 
Levindrey, 
Liquard. 
Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Maile7 

Marcellin. 

Murie (André). 

Maæroselh. 

Martel :Louis}.; 

Musson Jean), 
Haute-Marne, 

Maurellet,. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

layer Daniel), Seine 

ene Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendés-France. 

Menthon de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mélayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Milcent. 

Minjouz 

Mitterrand. 

Moch (Jules): 

Moisan. 

Mecllet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monjaret, 

Mont, 


MM. 
A:roldi, 
Aku 
Alliot. 
Apliny. 
Aragon (d'). 
Mlle Archimède. 
Arlhaud. 
Asscra 


A stlerde La Vigerie (d”). 


Aubame, 

Auguet. 

Babet (Raphaël. 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Barel, 

Barthélémy. 

Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Hillat 
Billoux. 
Biscariet, 
Bissol 
Blanchet. 
Boccagny. 
Poganda. 
Bonnet . 
Bonte (Florimond). 
Houkadoum 
Bouiet (Paul), 


MoucheL. 
MeUssu. 

\icustier de). 
Moynet. 

Mutter (André) 
Naegeien (Marcel). 
Ninine. 

Nisse. 

Noguëtres. 

O!mi 

Uopa Pouvanaa. 

Orvoen 

Palewski. 
Pantaloni, 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pflimlin 

Philip (André), 

Pinay 

Pineau 

Pleven (René). 

Poimbœut 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille, 

QuilicL 

Rabier 

Ramadier. 

Rarmarony. 

Ramonet 


Raymond-Laurent 
Reeb 

Regaudie 
Reille-Soult 
Rencurel 

Tony kRévillon. 
Ribeyre (Paul). 
Ricou 

Rincent. 

Roclore 
Rollin 
Roques. 
Rougier. 


(Louis). 





Ont voté contre: 


Bourbon 

Mme Houtard. 

Boutavant. 

Brault 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de. 

Mme Charbonnel 

Chausson. 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniot 

Condat-Mahaman. 

Costes (Altred), Seine 

Pierre Cot 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol 

Mme Darras. 

Dassonville, 

| Denis [AEnomse). 
Haute-Vienne, 





Raulin-Laboureur (de). 








Haute-Vienne. 
schmitt (4:bert), 
Bas-Rhin 
schmitt (René), 
Manche. 
schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice}j, 
Nord 

ségelle. 
sesmaisons (de), 
siefridt. 

Sigrist. 

silvandre. 
simonnet. 


510n. 

Sissoko (Fily-Daboÿ, 
smaîïl 

solinhac. 

sourbet. 

Taillade. 

lreitgen (flenri}, 
Gironde 
reitgen 
ille-et- 
Terpend 
lerrenoire. 
lheetten. 

Thibault. 

Thiriet 

Thomas (Eugène]. 

Thoral. 

linaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 
Toublanc. 

Triboulet. 

Truffaut, 

Valay 

Velentino 

Vée (Gérard). 
vendroux. 
Verneyraäs 
Very (Emmanuel). 
Viard 

Viatte. 

Villard 

Vicllette (Maurice), 
Vuillaume. 

Wagner 

Mile Weber 
Weill-Raynal, 

Wolf 

Yvon 

Zigliara. 


Pierre), 
ilaine, 


Denis (André), 
Dordogne. 

Djemad 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos {Jacques}, 
seine. 

vuclos. Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louls]. 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupny, Gironde. 

Dutard 

Mm: Duvernois, 

Fajon (Etienne), 

Fayet 

Félix-Tchicaya, 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier, 

uaraudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Genest. 

Gervolino. : 

{sinestet. . 

Mme Ginollin. 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux., 





| 


Mme Guérin (Rose), 
seine. 

Guiguen 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guissou (Henri). 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Tamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Hubert (Jean), 

Hugonnier. 

Huraux. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 


Fr +4 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Khider. 
Kriegel-Valrimont. 
Lamfert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert 
(Marie), Finistère. 
Lamps. 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine.” 
Mme Le Jeune(Hélène), 
Côtes-du-Nord, 
Lenormand. 
Lepervanche ‘'de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisette, 





Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire 

Mston. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mezerna. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. - 

Midol. 

Mokh'ari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morend, 

Mcuton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Naz Boni 

Mme Nedelec, 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noël (Marcel), Aube. 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 


Paumier. 

Perdon (Hilaire), 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine 
Peyrat. 

Pierrard 

+ este 


Pirot. 
Poumadère. 





Mme Reyraud. 


Rigal (Albert 
Riset. l, Loiret, 


dome AU 
ochet (Wald 
Rosenblatt. ect}, 


Roucaute (Ga 5 
Cu (Gabriel), 


Roucaute (Roger 
pre = À ger), 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 


aïd Mohamed Cheïkti, 


Saravane Lam 
Savard. bert, 
Mme Schell 
Senghor. 
Serre. 
Servin. 
Signor. 
Mme Sportisse. 
hf 

orez (Mauric 
Thuillier. al 
Tillon (Charles). 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant. 

Couturier. 
Vecrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch 
Pierre Vilion. 
Wasmer, 
Zunino. - 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Béné (Maurice). 
Charpin, 
Dhers. 


Dominjon. 

Fouyet. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 


Juglas. 

Le Sciellour. 

Mme Poinso-Chapuis 
Rigal (Eugéne), Seine 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Derdour. 


Lamine Debaghine. 
Marir (Louis). 


Temple. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Audeguil, Bardoux (Jacques), Mile Bosquier, MM. Gay (Frans. 


cisque) et Reynaud (Paul). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herrtot, 


président 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 





de l'Assemblée nationale, #: 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants... ccsssotsshestpidtoheiets 
Majorité absolue... 


Pour l’adoption...........sessosse 390 


Contre 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés confon 


mément à la liste de scrutin ci-dessus, 
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t-de VA uehn (René Vendée , Rigal /Eug 
ssemblée Labrosse. ?. Michelet, Seine. ARE 
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dun” Charpentier, Fabre gendre, "1e Ninine. + |Ségelle. 
L . . À se. sSmaisons 
Aubry. rpin. Fagon (Yves). jeune (Max Noël” Siefridt (de). 
Augarde. Chassaing. Faraud, ) Mme Len perse eine. (André), Puy-de- ve 
Aujoulat. vou ner (Philippe). Je Selellour, Noguères Silvandre 
Dai CR Chaze. Faure (Ed Lespès. Olmi. Simonnet. 
Re PRO). #0 (Fernand) rauvel gar). Letourneau Qu pa, Pouvanaa. Ft 
. r. , ix e - + soko (Filv-n: 
Baie” Chevallier (Louis) Finet. Levindren (André). | Palewski. Smaïl rue 
Badicu pe. s plorand. Liquard k Pantaloni, surnhac. 
. vallie o * ivry-Le enc Sourbet. 
Barangé (Charles), Logier (Pierre), | Forcinat > Peraber. Loustau. Petit” (Eugèn Taillade. 
és té € (de). re. et. Louvel. . Claudius). r l'eitgen (Henri) 
. aens. Ê ucas etit (Guy , v'ronde. ; 
Barrachin. Cle ric-Dupont, À LU (Guy), Basses-|Teits ‘ 
Barrot. Chstenans (Michel). root (Maurice). mr Lussy, pyrénées. sses en Pierre), 
Pau Bastid Colin | Furaud, - Macouin Pey roles Temple one 
au sta. in. Gab , Malbra “d eytel Terpen 1. 
paudry d'Asson (de). Gonat-Mahaman. sr Mallez. PA n Terrenuire. 
L er. Gaillard arcellin. hilip (Andr Jneelten. 
Le Me (Alfred), |Gallet. Marie (André) Pinay. 1. Thibault, 
# e-Garonne ? [Galy-G arin (Louis). Pineat Thiriet. 
Beau Coste-F1 _ Y-Gasparro \Louis), >! 1. 
+. té - pi (Paul), pv u. Maroselli. Pleven (René) Thomas Eugène) 
Becque Coudray. * aret, artel (Louis), Poimbœut, moorel. | 
ue rss À Gau. de (Jean), Mme  Poinso-Chapui au (Jean-Louis) 
Ben Aly Chéri Couston. Gavini. Marul'e-Marne. Poirot (Maurice) 15" |Toublanc ; 
Béné M érif. Crouzier. Gazier. peurellet Poulain. e). T À ms 0 
Bentae ne "1Ce). Dagain. one (de). maurice Petsche. Pourtier. poulet. 
Ben Tounes. osier (Edouard) pi" Mover Denis se Prevert. V cs 
ernger (André). Derou | Godin. j ne }, “Nord. Robert), pla 
Berre Seine ean-Paul Gosse! Constante É à (Tanguy) Vandions ra). 
28$ac, -et-Oise, ” in: c stère, : 'ernevrac 
Bélolaud David (Marcel) ee Félix). Fm Queuille. verneyras. 
Beugniez Defense . Gozart “em Mazuez (Pierre R — Viaig, Manuel), 
'anchini Defos di Grimaud!” Ferna ; abler. Viatt 
5 . s d aud. nd), R latte, 
mate . Degoutte. Ra. Guérin (Maurice) evo nt Villard. 
Billères | 0r8es). Mme Degrond Rhône. j ., Ra "à Violette {Mauri 
Binot_ Deixonne sat Guesdon. Mehaienerie. sep Vuillaume. ne. 
Blocquaux Delachenai. Guilbert. Mende Rav in-Laboureur (de).| we 8ner. 
Bocquet. Déinhoutre. a (André) Menthon one Res p'ond-Laurent ‘| wresmer. 
- Os (Y une, k e). , Mlle Web 
te Bonnefous. Delcos. von). Guillou (Louis) Mercier {André-Fran- Regaudie. Weill-Raynal 
gg Denais (Joseph) Finistère, . Sais), Deux-Sèvres Reille-Souit. Wolf. À 
Sur Denis (André) s Guitton + | Rencurel. Yvon. 
*Y (Jean) péD°rdogne. Guyomard. Zigliara. 
preux “Uyon (Jean- 
se (Henri). Deshors. (Edouard). Raymond). Girond Ont 
Lave pe UT. Dorsen. Eye 0 voté contre : 
"  Bouv emy. uit. ' 
stViaing," °° Ille Devina penneguelle. Atroldi Biscarlet 
- 0’ rn a Alli i “ 
prenne. ottereau, | Dhers, Hubert rh tue Aragon (d”) tanebet Corot 
Bru nel ex). Mn pe Tacine:. go Pet 2 Archimède Boccagny. Césaire." 
Fm) Dixmier 0" Hugues (Jonh pre à re (Fiorimond). | Eambeiron. 
dun Domi ms Gasepne | AalérdeLa Vieriog). | pa [me Cum 
Cala Abdelkader) | Douala. non Ballanger (Robert) Bourbon, Chausson, °nnel, 
cpeville. Draveny. Hulin-Desgrèes SeinéetOne. "| nmnoutand. mnerrier. 
Gapilant (René), Duforest. Jhuel Barthélémy Brault 0 Cherne "rie 
Cartier (ci as (Joseph). cquinot. Bartolini, * | Mme M 1 M 1 
C Seine-et-Oie Pubraz doaunes) jeu. Mor FE ‘ Bastide (Denise) à roger eine Braun. Ft autée 
H . \ " 0 o E : * . 
“Dre (Marcel), pétine. s (José, |leanmot Benoist (Char! Calay (Marcel). Plone Alfred), Seine 
ne, Cire (Marceau) Joubert Berger, pr Camp Cristotol à 
Gironde, , ed Géraud) Besset Cance in. ns ne 
uglas. « Billat.… ne arras. 
Bilionc pr (Marius) passonville 
Ca ute-Marne, ” Enis (Alphonse 
sanova. Haute-Vienn }, 
Djemad, » 
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Mme Douleau. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
seine-et-Oise. 

Dufour, 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard 


Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Fiévez 


Mme François. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Ginestet, 

Mme Ginollin. 
Giovoni, 
Girard, 
Girardot, 
Gosnat, 
Goudoux. 
Gouge. 
Greffier. 
Grenier 
Gresa 
Gros 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guiguen 
Guillon (Jean), 
et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
seine. 

Hamon ‘Marcel. 
Mme  Hertzog-Cachin 
Hugonnier. 

Huraux. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge. 


(Fernand). 
(Jacques). 


Indre- 





Ju ian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Khider. 
Kriesel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
Bourhes-du-Rhône, 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Laveryne. 

Le“œur. 
Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune(Hélène), 
Côtes-du-Nord. 
Lenormand, 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Llante, 

Maillocheau. 
Manceau. 

Marty {André), 
Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier, Oise. 
Meunier ‘Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mezerna, 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel, 

Midol. 
Montagnier. 
Môquet. 

Mora. 

Morand. 
Moulon. 
Mudry 
Musmeaux 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paumier 
Perdon ‘lilaire). 
Mme Péri, 


Aube 





Péron (Yves). 
Petit (Aibert), 
Peyrat. 
Pierrard. 
Pierre-Grouès. 
Pirot. 
Poumadère, 
Pourtalet, 
Pouyet. 
Pronteau. 
Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 
Renard. 

Mme Reyraud. 
Rigal (Albert), Loiret. 
Rivet, 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute 
Gard 
Roucaute 
Ardèche. 
Ruffe. 
Mile Rumeau. 
savard, 

Mme Schell, 
Serre. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 
Thamier. 

Thorez (Maurice): 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Touchard. 
Toujas. 

Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 
Vedrines. 
Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino. 


Seine. 


{Gabriel}, 
(Roger), 


S'est abstenu volontairement : 


M. Martineau. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Félix-Tchicaya. Mamba Sano, 
Aku. Guissou (Henri), Martine. 
Apithy. Hamani Diori. Mokhtari. 
Aubame. Houphouet-Boigny. Nazi Boni. 
Boganda. Lamine Debaghine. |Ouedraogo Mamadou, 
Coulibaly (Ouezzin). Lisette. Saravane Lambert, 
Derdour. Mamadou Konate. Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Audeguil, Bardoux (Jacques), Mile Bosquier, MM. Gay (Fran. 
cisque) et Reynaud (Paul). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, -président de l'Assemblée nationale, a 
M. Bouxom, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants....... 587 
Majorité absolue.......,.,..ooocossesscsososcsecce 298 


LRERELRLLREREREEELREEEELILEEZ) 


Pour lJ’adoption.....s..ssssssosces 404 
COR: 557 tas FPE ARE 





Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformék 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


Le compte rendu « In extenso » des deuxième et troisième Séances de ce jour sera distribué ultérieurement. 





Paris. — Imprimerie des Journeus officiels, 81, quai Voltaire, 
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* 





PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


e— 1 —» 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la première stance dé 


ce que a été affiché et distribué, 
Il n’y a pas d'observation 7... 
Le procès-verbal est adopté. 
ss Sd 


EXCUSE 
Mme la présidente, M. Minjoz s'excuse de ne pouvoir aesister 
au début de la 2° séance de ce jour, 
ER al 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


Mme la présidente, J'ai reçu de M. Baylet une demande d'’in- 
terpellation sur les mesures que le Gouvernement compte pren- 


dre pour assurer l'indépendance de la presse française et des 
re devant les pressions et les menaces des trusts 
rançais et étrangers de la publicité et de la radio, 


La dâte du débat sera fixée ultérieurement. 


ET 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Poumadère, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder des secours aux agricul- 
teurs ariégeois victimes de violents orages qui se sout abattus 
dans la région et à les indemniser pour les pertes importante: 
qu'ils ont subies. 

La” proposition sera imprimée sous le n° 13162, distribuée et 
s’il n'y à pas d'opposition, renvovée à la commission des tinan: 
ces. (Assentiment.) 

J'ai rêcu de M. Paul Boulet, avee demande de discussion d’ur 
gence, une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à exonérer les viticulteurs du département de l'il 
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rault victimes des tornades de 1950 et de 1951 et des gelées 
printanières de 1951: 1° de la distillation obligatoire pour la 
récolte de 1950; 2° du blocage pour la récolte de 1950; 3° des 
impôts fonciers pour terrains plantés en vigne, et à leur accor- 
der des-secours, dégrèvements fiscaux et délais de payement 
pour les impôts restant dus et la tranche provisionnelle du 
45 mai 1991. 

La proposition sera imprimée sous le n° 13164, distribuge et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des linan- 
ces. {ssentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de ces 
demaodes de discussion d'urgence. 


ci vis 
DEPOT D'UN RAPPORT 


le M. Blocquaux un deuxième 


Mme la présidente, J'ai reçu 


rapport, fait au nom de la commission des finances, sur le pro- 
jet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1951 (Agriculture et prestations familiales agricoles. — Disposi- 
tions concernant le budget annexe des prestations familiales 
agricoles) (n°s 11095, 12972). : 

Le deuxième rapport sera imprimé sous le n° 13175 et dis- 
tribué. 


ue = 
NOMINATION D'UN QUESTEUR DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Présentation de candidature. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la nomination, 
par suite de vacance, d’un questeur de l’Assemblée nationale. 

J'informe l'Assemblée que j'ai été saisi, par le groupe du 
parti républicain de la liberté, de la candidature de M. Auguste 
Joubert, 

Conformément aux dispositions de l’article 40 du règlement, 
il va être immédiatement procédé à l'affichage de cette candi- 
dature. ER LA 

Elle sera ratifiée par l’Assemblée si, x l'expiration du délai 
d'une heure d'affichage, elle n’a pas fait l’objet d’une opposi- 


iiée par cinquante députés. 


PA 


STATUT DES DEPORTES ET INTERNES DE LA RESISTANCE 
Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition de 
loi de M. Emile-Louis Lambert tendant à modifier l’article 6 de 
la loi n° 48-1251 du 6 août 198 établissant le statut définitif 
des déportés et internés de la Résistance. (N°* 12015-12518- 
13078.) 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 

Mme la présidente. « Article unique. — Le troisième alinéa 
de l'article 6 de la loi n° 48-1251 du G août 1948 est complété 
comme suit: 

En cas d’infirmités multiples résultant, soit de blessures, 


soit de maladies, soit de blessures associées à des maladies 
contractées où aggravées en déportation, l’ensemble des infir- 
mités est considéré comme une seule blessure au regard des 
articles 36 à 40 du code précité. » 

Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire con- 
naître à l’Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à compléter l’article 6 de Ja loi 
n° 48-1251 du 6 août 1948 établissant le statut définitif des 
déportés et internés de la Résistance. » 

Il n’y à ‘pue d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’article unique de la proposition de loi. 

(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voix, est 
adopté.) 

— 8 déiises 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme la présidente. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat de la proposition de loi de M. Tourné ét plusieurs de ses 
collèszucs, tendant à créer le statut des sou de guerre. 





Mais lé Gouvernement demande que cette affaire soit retirés 


de l’ordre du jour. | 
En conséquence, cette proposition de loi est provisoirement 


rétirée de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera 
présenté par la commission, conformément à l’article 37 in line 


du règlement. 


— D — 


RENOUVELLEMENT DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Scrutin public à la tribune sur la fixation au 29 mai du vote 
sur la question de confiance posée pour l'adoption du projet 


de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le scrutin publie 
à la tribune sur la fixation au mardi 29 mai du vote sur la ques- 
tion de confiance posée pour l'adoption du texte de l’article 
* e du projet du Gouvernement, relatif au renouvellement 
de l’Assemblée nationale, pris en considération par l’Assem. 
blée en contre tous amendements, sous-amendements et addi. 
tions à ce texte. (N°° 13108-13119.) 

Conformément au 4° alinéa de l'article 83 du règlement, il 
va être procédé à l'appel nominal de nos collègues dans l’ordre 
alphabétique à partir d’une lettre qui va être tirée au sort: fl 
sera ensuite procédé au réappel des députés qui n’auront pas 
répondu à l'appel de leur nom. 

Je tire au sort la lettre par laquelle va commencer l'appel 
nominal. 

(Le sort désigne la lettre R.) 

Mme la présidente. J'invite nos collègues à demeurer à leur 
bane et à ne venir déposer ieur bulletin dans l’urne qu'à 
de de leur nom. 

e dois préciser que si la fixation au mardi 29 mai n’est pas 
adoptée, le vote sur la question de confiance aura lieu samedi 
12 à zéro heure et, dans ces conditions, l’Assemblée voudra 
sans doute commencer les explications de vote vendredi à 
22 heures. (Assentiment.) 

Le scrutin est ouvert. Il sera clos dans une heure, 

Huissier, veuillez commencer l'appel nominal, 

(Le scrutin est ouvert à quinze heures quinze minutes. — Le 
vote à lieu à la tribune. — Il est procédé à l'appel nominal de 
Mines et MM. les députés.) 


Mme la présidente. L'appel nominal est terminé. 

Il va être procédé au réappel. 

(Le réappel a lieu.) 

Mme la présidente, Le réappel est terminé. 

Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(Le scrutin est clos à seize heures quinze minutes.) 

Mme la présidente. Conformément au 6° alinéa de l’article 8 
du règlement, le pointage est de droit. 

I va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultériew: 
rement. 

L'Assemblée voudra sans doute poursuivre l'examen des 
affaires inscrites à son ordre du jour. (Assentiment.) 


NET un 


NOMINATION D'UN QUESTEUR DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
Rejet d'une opposition et ratification de la candidature présentée. 


Mme la présidente. J'informe l’Assemblée que, conformément 
aux 7° et 8° alinéas de l'article 10 du règlement, j'ai été saisie 
par M. Péron et cinquante de ses collègues (1) d'une opposition 
à la candidature de M. Auguste Joubert. 

Cette opposition est ainsi conçue: Si 

« Nous nous opposons à la candidature de M. Joubert, estimant 
que cette candidature n’est pas conforme à l’article 44 de la 
Constitution. » 

Aux termes du 10° alinéa de l’article 40 du règlement, l'As- 
semblée doit être consultée sur le point de savoir si elle prend 
cette opposition en tion. 


thélémy, Savard, Aibert Kia Mur, Séujs Biliat ‘HifouN, Prau- 
ë y, va , , , 

teau, Musmeaux, Touchard, Tourtaud, Maurice Michel, Gabriel Paul, 
Albert Petit, Brillouet, Mmes Gabriel-Péri, Roca, Braun, MM. Brault, 
Berger, Alliot, Benoist, Tricart, Servin, RosenblJatt, Midol, Bi 

Pe , Cristofol, Renard, Bonte, Pirot, , Mmes 
Bastide, Darras, Chevrin, Rabaté, Douteau, MM. nage M 
Masson, Cermolacce, Calas, Castera, Garcia, Paumier, 
Patinaud, Dufour, Arthaud, 











ee LS. de 






me: 


Fr. 
ï, 
ï, 
7, 
f 
ï, 





: hot une motion préjudi 


ant 
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Avant de consulter l’Assemblée, j'indique que seuls un ora- 
teur « pour » et un orateur « contre » peuvent être entendus 
‘dans le débat sur la er en considération, 

” La parole est à M. éron. 


M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, aînsi que Mme la pré- 
sidente vient de vous en informer, nous avons déposé, confor- 
mément à l’article 10 du pigiement, une opposition à l'élection 
de M. Joubert comme questeur de l’Assemblée nationale. 

L'article 11 de la Constitution dispose, en effet: 

« Chacune des deux Chambres élit son bureau chaque année, 
au début de sa session, à la représentation proportionnelle des 

upes. » 
ETe grou communiste est le pire important de cette Assem- 
blée. A plusieurs reprises déjà, la disposition constitutionnelle 
révue à l’article 11 a été violée. Même à l’occasion d’un rem- 

Jacement, nous ne voulons ni ne pouvons laisser passer sans 

rotester une illégalité qui est un défi aux millions de travail- 
eurs que nous représentons ici. FR 

Nous soutenons que l’article 11 de la Constitution n’est pas 
respecté et, pour permettre à l’Assemblée nationale de prendre 
notre opposition en considération, nous déposons une demande 
de scrutin. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. de Moustier, contre la 
prise en considération. 


M. Roland de Moustier. Mes chers collègues, je prends la 
parole, bien entendu, contre l'opposition formulée par le repré- 
sentant du groupe communiste. 

ll s'agit de remplacer notre regretté collègue, M. Schauffler, 
qui avait été nommé questeur par l’Assemblée. 

Les arguments invoqués à l'instant par M. Péron ont déjà été 
présentés par le parti communiste, vous vous en souvenez, lors- 
qu'il s’est agi de nommer M. Schauffler en remplacement de 
M. Gresa. Par conséquent, je ne reviens pas sur une question 
qui a déjà été tranchée par l’Assemblée. Je m'en rapporte à la 
sagesse et à l'équité de celle-ci. (Applaudissements à droite.) 


Mme la présidente. Je consulte l’Assemblée sur la prise en 
considération de l'opposition formulée par M. Péron et ses col- 
Jègues. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. à 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des votants... ...sessososossocsse 582 
Majorité absolue .......sscovocccsoossscee 292 


Pour l'adoption .....sesse 177 
Contre LERRLRRLERRLLLLLLLL:) 405 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


En corséquence, je déclare ratifiée la candidature présentée 
par le groupe du parti républicain de la liberté et je proclame 
M. Auguste Joubert questeur de l’Assemblée nationale, (Applau- 
dissements à droite et au centre.) 


ct QE ces 


CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Agriculture et prestations familiales agri- 
coles) (Dispositions concernant le budget annexe des presta- 
lions familiales agricoles) (n° 11035, additif 12972). 


Voici les temps de parole dont disposent encore le Gouver- 
nement, les commissions et les groupes : 

Gouvernement, 30 minutes ; 

Commission des finances, 4 minutes, 

Autres commissions, ? minutes ; 

Groupe +ommuniste, 48 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 38 minutes ; 

Groupe socialiste, 24 minutes ; 

Autres groupes et isolés (chacun), 15 minutes. 

2 commission de l’agriculture a épuisé son temps de parole. 

ans sa deuxième séance du 9 mai, l’Assemblée, en adop- 
cielle de M. Paul Boulet, a décidé « de 














surseoir à statuer sur les articles du projet de loi jusqu’à ce 
qu'un nouveau texte soit présenté à la place de celui prévu aux 
articles 5 à 9 et au chamtre de recettes [1 bis (nouveau) du 
tableau annexé à l'articie 1%, 

La parole est à M. Blocquaux, nouveau rapporteur de la 
commission des finances. 


M. Jean Blocquaux, rapporteur, Sur la proposition de la com 
mission de la famille, de la population et de la santé publique, 
l’Assemblée nationale, dans sa deuxième séance du 9 mai 1951, 
a adopté, au début de la discussion du projet de loi relatif au 
budget annexe des prestations fami:iales agricoles, la motion 
préjudicielle suivante : 

« L'Assemblée nationale surseoit à statuer sur les articles 
du projet jusqu'à ce qu'un nouveau texte soit présenté à la 
place de celui qui est prévu pour les articles 5 à 9 et le cha- 
pitre 11 bis de l’état annexé ». 

Conformément à cette décision, votre commission des finances 
s’est livrée à un nouvel examen du projet de loi dans sa pre- 
mière séance d'aujourd'hui. 

Elle a tout d’abord deinandé aux commissaires du Gouverne- 
ment, représentant le ministre du budget et le ministre de 
l'agriculture, de nouvelles précisions sur les évaluations de 
recettes proposées par le Gouvernement et la possibilité de 
créer des recettes nouvelles. 

Puis après avoir repoussé le contre-projet présenté par 
M. Tanguy Prigent sous la forme des amendements n° 11 
et 12, elle a examiné à nouveau les recettes proposées par le 
Gouvernement. 

Elle à ainsi abandonné les majorations de recettes qu’elle 
avait adoptées en première lecture aux chapitres 3, 4 et 5 et qui 
portaient sur la réévaluation de la taxe additionnelle à la taxe 
à l'achat, de la taxe sur les céréales et de la taxe sur les 
viandes, ’ 

Elle a porté de 1 à 2 milliards de francs la diminution de 
réceltes résultant de l'adoption de l’article 4 nouveau qui exo- 
nère de Ja taxe sur ies salaires les exploitants occupant moins 
de trois ouvriers agricoles. 

Par suite de ces modifications, la commission a aggravé le 
déficit qui subsistait dans le budget des prestations familiales 
agricoles. Elle avait donc le devoir, afin de vous présenter un 
projet équiibré, de combler par des recettes nouvelles la 
diminution de rentrées dont elle était responsable. 

Elle a donc repris l’article 9 du projet du Gouvernement qui 
crée une taxe spéciale additionnelle à la taxe locale, mais eile 
en a réduit à 7 p. 100 le taux prévu de 10 p. 100. IL s'agit, 
évidemment, d’une majoration de 7 p. 100 des taux actuels, qui 
sont, selon les cas, de 1,50 et 1,75 p. 100. 

Enfin, la commission des finances a maintenu la création de 
la surtaxe sur les apéritifs à base d'alcool, en affectant défini- 
tivement la totalité du produit de Ja surtaxe au budget annexe 
et en adoptant un article additisnnel de MM. Paul Coste-Floret 
et Burlot interdisant toute publicité pour jes apéritifs à base 
d'alcool. 

Elle a considéré que les arguments exposés hier par nos col- 
lègues avaient trait surtout au développement possible de la 
consommation des apéritifs à base d'alcool. Elle a cru, à tort ou 
à raison, donner satisfaction au vœu émis par l’Assemb'ée en 
interdisant toute publicité relative à la fabrication de ces apé- 
ritifs. 

Je me pers d'ajouter que je defends ici l'opinion de la 
majorité de la commission des finances, bien que, persanneLe. 
ment, je ne Ja partage pa. 


Mmé Francine Lefebvre. Très bien! 


M. le rapporteur, Telles sont les modifications proposées par 
votre commission des finances. dont je me permets d'exprimer 
le. désir que le Gouvernement et l’Assemblée facilitent son tra- 
vail. Celui-ci, vous pouvez m'en croire, sur cette question déli- 
ca'e, a été spécialement ardu. 


Mme la présidente. La parole est à M. Courant, pour répondre 
à la commission. 


M. Pierre Courant. Mes chers col:ègues, les propositions pré- 
sentées par M. le rapporteur sont extrêmement graves, et je 
veux surtout appeler votre attention sur la majoration de la 
taxe en cascade, dite taxe locale et qui le serait de moins en 
moins si l'on adoptait le projet en discussion tel qu'il résulte 
des modifications apportées par la commission. 

Ce matin, l'Assemblée s’est séparée entre cinq et six heures. 
La commission des finances était convoquée pour dix heures, 
Elle n'a réuni que neuf membres. Je crois avoir le droit de le 
dire. car vraiment il ne pouvait en être autrement, 
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Une majorité s'est dégagée parmi ces neuf membres pour 
admettre un financement par une majoration de la taxe er 
cascade, 

M. Bernard Paumier. C'était facile; ces neuf membres appar- 
tenaient à la majorité ! 

M. Pierre Courant. Il est permis de dire que cette majorité 
qui s’est dégagée parmi neuf présents ne saurait avoir une très 
grande autorité dans l'Assemblée. 

M. Bernard Paumier. Evidemment ! 


M. Pierre Courant. Que propose-t-elle ? 

S'agissant des dispositions relatives à la taxe en cascade, elle 
propose une majoration de 7 p. 100 de celle-ci. On comprendra 
tout de suite notre première objection de principe, à savoir 
que cette proposition a pour eflet d'amener une regrettable 
confusion entre la fiscalité locale et la fiscalité générale, 
puisque, pour la première fois, on va financer Par une taxe, 
toujours dite « locale », un élément de la fiscalité générale. 

C'est une brèche très sérieuse faite dans nos définitions 
financières les plus élémentaires, qui ont toujours distingué la 
fiscalité locale et la fiscalité générale, Je demande à l’Assem- 
blée de se ecndre compte de l'importance qu'aurait cette 


erreur, 

D'autre part, la suggestion proposée aurait pour effet une 
augmentation du coût de la vie, ce qui nous préoccupe tous. 
Cette taxe est déjà critiquée dans son principe, parce qu'elle 
produit ses effets en cascade, Sur- certains produits de base, 
la majoration serait, non pas de 7 p. 100 du montant de la 
taxe locale, mais de deux fois, voire trois fois ce coefficient 
de 7 p. 100. 

Croit on que le moment soit venu de décider une telle majo- 
nn qui pèserait lourdement sur certains produits ? 


ral 

Enfin, du point de vue pratique, je remarque qu’en majorant 
de 7 p. 100 une taxe de 1,50 on porte celle-ci à 1,855 p. 100, 
et je me demande s’il est raisonnable d'imposer aux commer- 
cants détaillants l'opération mathématique compliquée qui 
consiste à majorer leurs prix de 1,855 p. 100 au moment où 
j tablissent leurs factures, Je crois que ce serait compliquer 
d'une manière un peu ridicule des comptes qui, déjà, par le 
jeu des diverses taxes, présentent uhe certaine complexité. 


Pour ces raisons, j'ai été chargé par ue nombre assez impor- 
tant de membres de la commission des finances, actuellement 


pu ts, mais qui ‘ont pas participé au débat de ce matin, 
] les raisons tout à fait légitimes que j'ai déjà exposées, 
d mander que cette commission délibère une seconde fois, 
plu 1 compiet, sur les graves questions qui nous sont sou- 
Jnises 

Je crois que le sujet en vaut la peine. Nous pourrions nous 
re ri une heure, après confrontation, en commis- 
sion, des diverses thèses. 

Je demande à M. le rapporteur de bien vouloir accepter cette 
seconde délibération devant la commission des finances. 

1h} ludissements sur divers ban: $, 

Mme la présidente, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, La sagesse populaire veut que les absents 
t toujours tort; je m apercois que, d'après M, Courant, ce 
nt ies présents qui ont eu tort, (Sourires.) 


Je ne suis pas d'accord avec M. Courant. J'admets volontiers 


que certains de nos collègues aient éprouvé quelque difficulté 
e matin à la séance de la commission des finances. 
Je vous assure cependant que, malgré notre nombre restreint, 
mais avec l’aide des commissaires du Gouvernement présents, 
nous avo | pu, en dépit de notre fatigue, procéder à d’utiles 
cenanges «a 1aces, 

Nous avons recherché des recettes et examiné la question de 


ir s’il n'était pas possible d'établir des taxes nouvelles sur 
d'autres produits agricoles que ceux qui figurent dans le projet. 
Nous avons notamment envisagé de créer une taxe nouvelle 
sur les produits oléagineux. La majorité de la commission, 
d'ailleurs, a décidé qu'il n’était pas possible de recourir à cette 
solution à l'heure actuelle. 
Je note que, contrairement à ce que j'ai dit précédemment, 


cavoir 


à MA, 
le taux de 1,50 p. 100 de la taxe locale et non pas sur la majo- 
ration facultative de 0.25 de cette taxe, 

M. Pierre Courant, Cela fera 1,60 seulement, 

M. le rapporteur, Je sais qu'il est un peu anormal de financer 
le budget des prestations familiales agricoles par une majora- 
tion de la taxe locale, mais cette question n'est pas nouvelle, 
Elle a déjà été maintes fois soulevée devant cette Assemblée. 
Une majorité s'est tout de même dégagée pour considérer que, 
dans cette affaire de Ja taxe locale, les communes ‘rurales 
étaient largement défavorisées par rapport aux villes. 

M. Pierre Courant. On y a remédié par la création d'un fonds 
Ccol:mur, 


joration de 7 p. 100 envisagée porterait uniquement sur , 





M. le rapporteur. Que le mode de financement que nous pro. 
posons ne soit pas parfait, tous ceux qui s'occupent des finances 
publiques sont d'accord pour le reconnaître. Mais il faut trouver 
des recettes pour équüibrer les dépenses. C’est toujours le 
même problème : les dépenses sont faciles à évaluer; la grande 
difficulté est de mettre en face de ces dépenses des recettes 
équivalentes, 

Certes, la commission des finances peut se réunir une now 
velle fois si l’Assemblée le désire, mais je ne pense pas qu'après 
les discussions nombreuses qui ont déjà eu lieu, alers que nous 
avons envisagé toutes les ressources imaginables, nous puis. 
sions obtenir un résultat moins imparfait que celui auquel 
nous sommes arrivés. 

Nous avons déjà discuté maintes fois à la commission des 
finances, Si nous consacrons une heure nouvelle à cette discuss 
sion, la lumière se fera-t-elle subitement ? En cette matière, 
tout au moins, je ne crois pas aux miracles. (Sourires.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Boulet, Là sntggr UP 
avis de la commission de la famille, de la population et E la 
santé publique. 


M. Paul Boulet, rapporteur pour avis de la commission de 
la famille, de la population et de la santé publique. Mes chers 
collègues, je suis persuadé que la majorité de commission 
de la santé publique qui, hier, m'avait chargé de présenter une 
motion préjudicielle, n'a pas changé d'avis. 


M. Jean Cayeux. Très bien! 


M. Paul Boulet, rapporleur pour avis. Et je veux souligner 
un paradoxe. 

Nous avons demandé le renvoi du projet de loi devant la 
commission des finances pour que soient dégagées des ressour. 
ces autres que celles que fournirait la taxation des apéritifs & 
base d'alcool, cette taxation entraînant une reconnaissance 
officielle de ces apéritifs. 

Nous sommes heureux d’avoir donné à la commission des 
finances l’occasion de revoir son texte, car, si j'en juge par les 
remaniements profonds qu’elle lui à fait subir, il devait être 
bien imparfait. 

Cependant, la commission des finances n’a oublié qu’une 
chose, c’est le motif du renvoi. 

Or, si l’on en croit l’orateur qui vient de répondre à la com. 
mission et M, le rapporteur lui-même, la commission des finan- 
ces — que l’on me pardonne si je m'occupe d’une situation qui 
ne me regarde pas directement — a siégé ce matin après une 
séance de nuit qui s'est terminée fort tard. C’est une minorité, 
le quorum n'étant pas atteint, qui a Statué. Et elle a repris le 
texte portant création de la surtaxe sur les apéritifs à base 
d'alcool, y ajoutant un article 9 bis nouveau qui dispose que 
toute publicité pour ces apéritifs est interdite. 

Nous connaissons la valeur de telles interdictions. I suffit de, 
se promener à la foire de Paris pour savoir, avec certitude, à 
cet égard, de quoi demain éera fait. 

Sur ce sujet, mes chers collègues, la commission de Ja 
farille, de la population et de la santé publique entend faire 
entendre sa protestation. Nous avons demandé que soit écartée 
la taxation des apéritifs à base d’alcool. La commission des 
finances remanie son texte, trouve même des ressources nou- 
velles, mais maintient la taxation des apéritifs à base d’alcool. 

Une demande de renvoi en commission des finances ayant été 
formulée par M. Courant, je demande que le texte même que 
nous avons déposé-hîer soit pris en considération et que l'on 
ne tienne pas pour nul et non avenu l’avis de la commission 
de la santé qui n’est pas une commission d'importance secon- 
daire. (Applaudissements au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Paumier pour répondre 
à la commission. 


M, Bernard Paumier. Au nom du groupe communiste, je pro- 
teste, à mon tour, contre la façon dont s'est déroulée ce matin 
la réunion de la commission des finances, 

En eflet, je n’ai reçu ma convocation qu’à quinze rer 
alors que la réunion était fixée à dix heures ce matin; je n 
donc pu assister aux travaux de la commission, d'autant plus 
que, comme la plupart d’entre nous, j'avais passé la nuit ici 
et m'étais couché à sept heures ce matin. à 

D'autre part, si très peu de membres de la commission des 
finances ont pu assister à la réunion de ce matin, c'est en 
raison de la désorganisation des travaux d’une Assemblée 
désaxée qui siège la nuit, nous contraignant à nous reposer x 
jour; c'est là la conséquence des multiples questions € 
confiance posées par le Gouvernement, 

L'importante commission des finances a donc délibéré avec 
neuf membres présents seulement et, de plus, neuf membres 
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de majorité. Ses décisions ont donc été prises sans opposi- 
tion. 

. René Lamps. Le quorum n'étant pas atteint, elle ne pou- 
vait prendre de décision. 


M. Bernard Paumier, Comme le dit M. Lamps, le quorum 
n'était pas atteint, ‘ PINS LAURE 

Je comprends bien que, sur le fond, les difficultés divisen® 
es membres de la majorité. On cherche une quinzaine de mil- 
lijards pour équilibrer ce budget annexe. + 

Pour les dégager, nous avons fait une proposition tendant à 
revenir à dns en vigueur en 1946, à savoir l'octroi d'une 
subvention de FEtat d'environ 15 milliards de francs. 


M. le rapporteur, Sans création d'impôts, bien entendu! 


M. Bernard Paumier, Nous laissons le choix à M. le rappor- 
teur et au Gouvernement. Ces quinze milliards peuvent être 
prélevés, Soit sur le budget de la guerre, soit sur les impôts 
concernant les sociétés anonymes et autres personnes morales. 


M. Edgar Faure, ministre du budget. Vous avez refusé de les 
augmenter ! 

M. Bernard Paumier. Considérant les conditions anormales 
dans lesquelles a été convoquée la commission des finances, 
nous demandons, nous aussi, le renvoi devant cette 
commission. 

Mme la présidente, M. Paumier ayant répondu à Ja +com- 
mission des finances, la parole est à M. de Sesmaisons pour 
répondre à la commission de la famille, de la population et de 
la santé publique. 


M. Olivier de Sesmaisons. Mesdames, messieurs, ce matin, je 
représentais Ja commission de l'agriculture à la commission 
supérieure des allocations familiales agricoles. 

Je tiens à attirer Fattention de cette Assemblée sur la néces- 
sité impérieuse de voter le plus tôt possible le budget annexe 
des prestations familiales agricoles. (Applaudissements à droite 
et au centre.) 

La mutualité agricole est, en effet, en déficit de 14 ou 15 mil- 
‘Jiards. Elle ne peut ri verser les prestations, ni faire face, faute 
de fonds, aux dernières augmentations que cette Assemblée a 
votées, 

M. Paul Coste-Floret. Très bien! 

M. Olivier de Sesmaïsons Je n'ai pas besoin d’insister sur ce 
oint. 

: Certains membres de la commission des finances demandent 
le renvoi du texte en discussion. Je ne me permettrais pas de 
m'y opposer, connaissant la bienveillance dont cette commis- 
sion a jait souvent preuve envers le monde agricole. Je 
demande, toutefois, à nos collègues de faire aussi vite que pos- 
sible, pour que nous puissions en termirer avec ce budget cet 
après-midi ou ce soir, 

Il y va de l'intérêt général. Il est proposé, ea effet, de réta- 
blir l'attribation de l'allocation de salaire unique aux membres 
de Ja famille de l'exploitant réputés salariés. C’est là une 
mesure impatiemment attendue par nombre de jeunes ménages 
qui ne peuvent plus faire face à leurs charges de famille par 
suite de la diminution de leurs ressources, 

Je demande donc'à l’Assemblée de bien vouloir tenir compte 
des quelques observations que je viens de présenter. (Applau- 
dissements.) 


| M. René Charpentier, rapportewr pour avis dé la commission 
de l'agriculture. Très bien! 


Mme la présidente. M. Courant demande le renvoi du projet 
à la commission des finances. 
La commission aécepte-t-elle çe renvoi ? 
.M. le rapporteur. Les groupes de la majorité et de l'opposi- 
lion paraissant être d'accord, pour une fois, la commission des 
finances aceepte de se réunir à nouveau. 
ne présidente, La commission acceptant le renvoi, il est 
à droit. 
Le renvoi à la commission est donc ordonné. 
M. Edgar Faure, ministre du budget. Je demande la parole. 
Mme la présidente, La parole est à M. le ministre du budget, 
M. le ministre du budget. Je ne puis certes plus m’opposer au 
renvoi, puisque M. le rapporteur l’a accepté. 
, Ce ge je demande à ‘la commission, comme à l’Assemblée, 
Cest d'examiner rapidement ce budget. 
ù Jean Cayeux, En respeclant les décisions préalables que 
ous avons prises, car il y a eu un vote de l’Assemblée. Je 
me permets de le rappeler. 
M. le ministre du budget. Je pense que l'on peut aller vite. 





Mme la présidente. J'allais précisément demander à la com- 
mission combien de temps durerait sa délibération, 

M. le rapporteur, M. Courant a parlé d’une heure, 

M. Paul Coste-Floret. Il serait plus sage de renvoyer à vingt 
et une heures. (Erclamations sur divers bancs au centre.) 

Mme la présidente. Je vous demande une appréciation aussi 
approchée que possible, monsieur le rapporteur, afin que nous 
puissions fixer la durée de la suspension. 

Au centre. Jusqu’à dix-huit heures! 

Mme la présidente. J'entends proposer que la séance soit 
reprise à dix-huit heures. 

li n’y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 

La séance est suspendue, 

{La séance, suspendue à seize heures cinquante tninules, est 
reprise à dix-huit heures dix minutes.) 

Mme la présidente. La séance est reprise, 


— 12 — 
RENOUVELLEMENT DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
Fixation de la date du vote sur la question de confiance. 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
serutin public à la tribune sur la fixation au mardi 29 mai du 
vote sur la question de confiance posée pour l'adoption du texte 
de l’article unique du projet du Gouvernement, relatif au renou- 
vellement de l’Assemblée nationale, pris en considération par 
l'Assemblée et contre tous amendements, sous-amendements et 
additions à ce texte: 

Nombre des Volants. ss. mme 00.0... 441 
TR so donne dass e 0 eo re (08) 
. Pour l'adoption ....s... 163 
Contre :..,... cousocospese 218 


L'Assemblée nationa:e n'a pas adopté. 

En conséquence, les explications de vete sur la question de 
confiance commenceront demain vendredi à vingt-deux heures 
et le vote aura lieu samedi à Zéro heure, 


mt LS 
PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES 
Renvoi à la prochaine séance de la suite de la discussion. 


Mme la présidente. Le débat sur le budget annexe des pres 
tations familiales agricoles devait reprendre maintenant, mais 
la commission des finances me fait savoir qu'elle ne compte 
pas pouvoir terminer ses délibérations avant une demi-heure 
ou trois quarts d'heure 

Dans ces conditions, ji me paraît raisonnaie de lever l4 
séance et de reprendrg ce débat à vingt et une heures 

Il n’y à pas d'opposition ?.. 

IL en est ainsi décidé, 


ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente, Ce soir, à vingt el une heures, troisième 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi relatif au développe- 
ment des crédits aflectés aux dépenses de fouctionnement des 
services civils pour l'exercice 1951 (Agriculture et prestations 
familiales agricoles) (Dispositions conceroant le budget annexe 
des prestations familiales agricoles) (n°s 11095 additif — 12972 
— M. Abelin, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour lexereice 1951 (Finances et affaires économiques) 
(Dispositions concernant le budget des finances: section KL, — 
Charges communes) (n° 11038). 

La séance est levée, 


(La séance est levée à dix-huit heures quinze minutes.) 


Le Chef du service de la sténographié 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy, 
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Ayithy. 

Aubame. 

Auban. 


Augarue. 

Babet (Raphaël). 

re 

Badio 

rer (Charles), 
ar cd et-Loire, 

Bar 

Deus d'Asson (de). 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Bergass£e. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bichet. 

Billères, 

Binot. 

Bissol. 

Bonnet. 

Boukadoum. 

Bouret (ilenri), 

Buron. 

Caillavet 

Capdevilie. 

Capitant (BR cné). 

Caron. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Casanova. 

Catrice. 

Cayol. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chassaing. 

par (Fernand), 

chensllier (Louis), 
Indre. 

Cogniot. 

Dat-Mahariañ. 

Coulibaly Ouezzin. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

David (Marcel), 
Landes. 

Delcos. 

Derdour. 

Deshors. 

Dezarnaulds. 

Diallo (Yacine). 
Douala, 


Dutard, 





Fabre. 


Fagon (Yves). 

Félix-Tchicaya. 

Froment. 

Gaborit. 

Gau. 

Ginestet, 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Godin. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Grimaud, 

Guillou (Louisy, * 
(Finistère). 

Guissou (Henri). 

Guyon {Jean- 


KHaymond), Gironde. 


Hamani Diori. 


Horma Ould Babana. 


Houphouet-Boigny. 
Hulin. 
Hussel. 
Jaquet. 
Kauffmann. 
Krieger Alfred), 
Kuehn (René). 
Labrosse. 
Lamine Debaghine. 
Lamine-Guëye. 
Lg 
Mme Lefebvre 
(Francine), Scine. 
Le Sciellour. 
Lespès. 
Liquard, 
Lisette. 
Macouin. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Martel (Louis). 
Martine. ! 
Martineau. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mazel. 


Mekki à 


Menthon {de). 
Michelet. 
Mokhtari. 
Mollet (Guy). 
Monjaret. 
Mont. 

Mora 
Mouchet. 
isouton. 
Naegelen (Marcel), 
Nazi Boni. 
Ninine. 





Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 


Noguères. 

Oimi, € 

Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Paiewski. 


Penoy. 

Philip (André), 

Pierre-Grouès, 

Poulain. 

Pourtier. 

Prigent (Robert), . 
ord. 


Quilici. 

Ramadier, 

Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de). 
Regaudie. 

Rencurel. 

Ribeyre (Paul), 
Rivet. 

Roques. 

Rougier. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 
Saravane Lambert, 
Sawder. 

Schaff. 

Mme Schell. 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin, 
Senghor. 
Serre. 
Silvandre. 
Smaïl. 
Mme Sportisse. 
Taillade. 
Teitgen (Henri), 
Gironde, 
Terpend. 
Thoral. 
Thorez {Maurice}, 
Tillon {Charles), 
Valay. 
Mme Vermeersch, 
Very (Emmanuel), 
Viatte. 
Villard. 
Viollette (Maurice), 
Wasmer, 
Weill-Raynal, 
Wolff. 
Yvon. 
Zigiiara, 
Zunino, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Audeguil, Bardoux Phoque), Milé Bosquier, 


Reynai dj (Paul), 


MM. Minjoz et 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


résident de l'Assemblée nationale, et 
Mme Germaine Peyroles sat présidait la séance. 





+0 





SCRUTIN (N° 4050) 





Sur la prise en considération de l'opposition formulée par M. Péron 
à la candidature de M. Joubert au poste de questeur de l'Assemblée 


nationale. 


LS 


1 


Nombre 


Pour l'adoption. 


Contre 


des votants. 
Majorité absolue... 


ss"... 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


MM. 
Airoldi. 
Alliot 
Mlle Archimède. 
Arthaud 
Astier de La Vigerie (d”}. 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine- et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mes RATS (Denise), 


sotintet (Charles), 
Berger. 

Besset. 

Billat, 

Biloux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte ‘Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
faute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Uhambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot 

Cristofol. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Hacte-Vienne, 

Dijemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Sschmidt. 

= À Jacques), 


nie” ‘(Jean), Seine. 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Dunrat (Gérard), 


Marc Dupuy (Gironde). 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier, 








Ont voté pour: 


Dutaré. 

Mme Duvernois. 
Fajon {Etienne). 
Fayet. 

Fievez. 

Mme François, 
Mme Gajicier, 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautier. 
Genest. 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 
Girardot, 
Gosnat 
Goudoux, 
Gouge. 

Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine- nférieure. 
Mme Guérin {Rose). 

Seine. 
Guiguen. 
Guillon (Jean), 

et-Loire 
Guyot (Raymond), 

Seinr 
Hamon ‘Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Huzonnier. 

Huraux. 

Joinville (Alfred Mal- 
leret). 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau 
tes-AÏpes 

Kriegel-Valrimont 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


Mme Lambert (Marie), 


Finistère. 

Lamps. 
Lareppe. 

Lavergne, 
Lecœur 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 
Lenormand 
Lepervanche (de). 
L'Huiilier (Waldeck). 
Liante 
Maillocheau. 
Manceau. 
Martv (André). 
Masson (AlberiY, 
Loire. 
Maton. 


André Mercier (Oise), 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 


Ont voté contre : 


Anxionnaz. 
Aragon (d’}, 
Arnal. 
Asseray. 
Auban. 
AUDry. 


nommant estruute 


PET COLLI IELILLIE 


Indre. 


584 
293 


177 
407 


Michaut (cu, 
Seine-Inférieure. 

Michel 

Midoi. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul {Gabriel}, 

tère 

Faumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine 

Peyrat 

Pierrard. 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet 

Pouyet 

Fronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rivet. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mile Rumeau. 
Savard 

Mme Schell, 
serre 

Servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 
Thamier 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant Coutr 
rier. 

Vedrines 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 


Finis- 





Zunino. 


AudeguiL 
Augarde. 
Aujoulat 
Aumeran. 

Babet (Raphaël). 
Bachelet, 
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Bégouin. Deshors, Kuehn René). Noë! (André). PUy-de- | Rigal (Eugène) Thibault. 
Ben Aly Chérif. Desson Labrosse. Dôme. Eine : Thiriet, 
Béné (Maurice). Devemy. Lacaze (Henri). Noguères. Rincent. Thomas (Eugène) 
DRE nevina sé Lacoste. Otmi : Doclue Thoral, . 
en Tounes ezarnaulds. al! Oopx Pouvanaa. m Jean- \ 
Béranger (André). Dhers ps de ue-Cando Orvoen Dee eut) Tinaud { Louis}, 
Bergasse. Diallo (Yacine). L: es nn Emite- Palew:ki. ? Rouegi 1 Tinguy (de), 
Bergeret. Mlle Dienesch, m7 À Doubs Pentaloni. ROUÏON. Trioulet. 
Bessac NDixmier \flle Lamblin | pPenoy ’ Rouiseig r 
Bétolaud Dominjon. sCuêse Petit (Eugène-Clau- RUNSEUSN. Truffaut 
TEE Douala RS dus said Mohames Ghens | (ag 
docrhimé outre ‘Ame pa; it Sauder. 'alentimo. 
Es e du Lapie (Pierre-Ouvier). 0 Basses- schaff Vée (Gérard). 
Bidau:t (Georges). buforest, Caurefli Peytel. Scherer (Mae). Venérous. 
Bilières Dumas (Joseph}. ob L. il + pPtlimin schmidt Robert). Verneyras. 
= 70. pi Duprez ‘Joannès) a (CamiLe}, Phiip (André). Haute-Vienne. LS Ver, (Emmanuel). 

locqu lle Dupuis (José), 0 268 ierre- Schmitt (Albert) ja 
Blocquaux. M DONS (José) Laurent (Augustin), ne” Grouës. Rhin. , Viatte. 
Edouard Bonnefous Dupuy (Marceau),  — Pineau Shmitt (René), Villard. 
Bonnet. Gironde. Le Bai Pleven René). Manche. Viollette (Maurice), 
Borra Duquesne, eg L lormbœut. | Schneiter. * Vuillaume. 
Rouhey (Jean). Durrcux. Le Coulaller is Mme Poinso-Chapuis. | Sthuman (Robert), }Wagner. 
Boulet (Paul Dusseaulx Leenhardt (Francis). Poirot Maurice) Moselle. Wasmer. 
rer à (Paul). Duveall Mme Letebvre (Fzan- Poulain. : Schumann (Maurice, [Mlle Weber. 
Bouret ‘Henri. Elain dE 2 À Pourtier Nord. Weill-Raynal, 
Bouryès-Maunoury Errecart. + seu gg sù Mlle Prevert. Ségeile. k eg 
ttes. ‘Die . | Evrard, -egendire { S is e). von. 
mn À ré lle- |épre. Lejeune (Max), Somme. M 3 Robert), er “ae ) Zigliara. 
Bouvier-0'Cottereau Fagon (Yves). me RS $ 

Mayenne. « Faraud. Le ue. 
B | Farine (Philippe). rs “0 
dt À ages Dune hu. Lelourneau. ; 4 Wont pas pris pari on vote ! 
Burlot. Fauvel, Le ‘Troquer (André). 
Buror _ us st. réeTenee, [Herbe Sans 
Cadi (Abdelk . re Cicre.E ku. Guissou tilenri). r 
Caillavet sai Florand. Livry-Level. per Wamani Diori. {Mendès-France. 
Capdeville Fonlupt-Esperaber. Loustau. n *ps hf Houphouet-Boigny. Mezerna. 
Capilant (René). Forcinal. Su st da Joubert. Mokhtari. 
Caron Fouyet. Lucas ogan a. Khider. Nazi Boni 
Cartier (Gilbert), Frédéric-Dupont. Charles Lussy. Boukadoum. Lamine Debaghins. Ouedraogo Mamadow 

Seine-et-Oise. Frédet (Maurice). era À Coulibaly Ouezzin. Lisette é Saravane La. bert, 

irties Froment, SIacouin. » Mamadou Kcnate. senghor. 
: rien (Marcel), ge \Malbrant. » Derdour, 8 
Castellani Gabeïle Mallez 
Catoire . Gaborit. Marcellin. 
Cairice Gaillard. on Ne peuvent prendre part au vote: 
Cayeux (Jean). Gallet, Nora ape P x 
Care Calv-Gasperrou. Maroselli 
Chaban-9Velmas. Garavel. Martel {Louis}. MM. Rabemananjara, Raseta, Bavoahangy et Récy (de), 
Chamant. ; Garet. \fartineau 
Charlot (Jean). 5 iu Masson ment Ë 
Charpentier, Gavini si he LoptS ile él A 
Charpin Gay (Francisque)}, en ns xcusés ou absents par congé : 
Chassaing. = PR a 
Chastellain. - . pe | É 
Chester ot ne: one M. Bardoux (Jacques), Mlle Bosquier et M, Reynaud (Paulk 
has Gervolino ? 
Chaze. sodi". René Mayer 
he (Fernand), re Constantine. 

AIgE À : Gosset. Mazel x. 
Chevalier (Louis), | Gouin (Félix}: Mazier. N'ont pas pris part au vote : 
Cheva lier (Pierre), Gourdon. Mazuez (Pierre- 

Loiret. Ca Te marie M, Edouard Herriot, président de VAssemblée nationale, 
ne ed Guérin (Maurice), Médoc. Mme Germa;ne Peyroles, qui présidait la séance, 
Ciemenceau (Michel). Rhône, pis mm 
Clostermann. Guesdon. OUR, , 

Coffin Guilbert. Menthon (def. 

Colin Guillant (André). Mercier (André-Fran- | : 
Condat-Mahaman Guille, çois), Deux-Sèvres. Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Cordonnter v Guillou (Louis), Finis | Métayer. 

PE lean Meunier. Inôre- 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 

Coudray. 

Courant, 

Couston,. 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Eduuard). 
Damas. 

Darou. 





(ère. 
Guitton. 
Guyumard. 
Guyon (Jean - Ray: 
mond) Gironde. 
Halbout. 
Hénault. 
Henneguelle. 
Horma Ould Babana 
Hubert (Jean). 
Hugues {Emile}, 
Alpes-Maritimes, 


et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michelet, 
Milcent, 

Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jutesÿ. 
Moisan. 

Mollet (Guy). 





Mondon. 





* 
Nombre des volants, nono snetteseneneefrpe 582 


Majorilé absolue, ,.,scr0s0000s0teocsoossusssousre 


Pour l’'adoplion, ssocodisessrsFiss re 177 


Contre non nono nnnssenesnsnisé 


405 


Maie, après vérification, ces nombres ont été rectifiés contormé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 





à 2 @- 
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3° Séance du Jeudi 10 Mai 1951. 





SOMMAIRE 
, — Procès-verbal, 
Mme Lefebvre, — Adoption, 


2. — Crédits des services civils pour l’exercice 1951 (Preslations fami- 
” Jiales agricoles). — Suite de la discussion d'un projet de loi. 

MM. Charlot, au nom de la commission des finances; Boulet, 
rapporteur pour avis de la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique; Tanguy Prigent. 

Anendements de Mmes Boutard et Lambert, de M. Tanguy Pri- 
gent et plusieurs de ses collègues, et de Mmes Boutlard et Roca 
tendant à introduire des articles nouveaux avant l’article 4er: Mme 
Boutard, MM. Tanguy Prigent, Beugniez, Charlot, Charpentier, rap- 
porteur pour avis de la commission de l'agriculture; Pflimlin, 
ministre de l’agriculture; Waïdeck Rochet. 

Disjonction des amendements de Mmes Boutard et Lambert et 
de ss Boulard et Roca par application de l’article 48 du règle- 
ment. 
sie l'amendement de M, Tanguy Prigent: MM. Charlot, Tanguy 

rigent « 

Rejet, au scrutin, de l’article D de l’amenéement de M. Tanguy 
Prigent. 

Disjonction des articles A, B et C de l'amendement, par applica- 
tion de l’article 48 du règlement. 

Amendement de M. Waldeck Rochet: MM. Waldeck Rochet, le 
ministre de l’agriculture, Charlot. — Disjonction par application 
de l’article 48 du règlement, 

Arnendement de MM. Perdon, Renard et Genest: MM. Perdon, Je 
ministre de l’agriculture. — Rejet, au scrulin. 

Amendement de Mmes Boutard et Lambert et de M. Pirot: Mme 
Boutard, MM. le ministre de l’agriculture, Charlot, Kir, 

Rejet, au scrutin, du troisième alinéa de l'amendement. 

Disjonction des premier et deuxième alinéas par application de 
l'article 48 du règlement. 

Amendement de Mme Lambert et de M. Garcia: Mme Lambert, 
MM, le ministre de l’agriculture, Charlot. — Rejet, au scrutin, 

Art. 1er, 

Etat annexé. 

Chap. 1000: adoption. 

Chap. 1010: 

M. Fauvel. — Adoption. 

Chap. 1020, 1030, 3000 à 3020, 1000 à 4020, 6000 à 6050: adoption. 

drticle 4er réservé. 

Amendements tendant à introduire des articles additionnels après 
l'article 4er, 

Amendement de M. Charpentier, au nom de la commission de 
l'agriculture: MM. Charpentier, rapporteur pour avis; le ministre 
de l’agriculture, Charlot. — Disjonction par application de 
l'article 48 du règlement. 

Amendeïnent de M. Valentino: M, Edgar Faure, ministre du 
budget. — Adoption. 

Art. 2. 

Demande de disjonction présentée par M. Waldeck Rochet: 
MM. Waldeck Rochet, Charlot, — Rejet, au scrutin. 

Amencement de M, Valentino: M. Valentino, — Adoption. 





Amendement de M. Tanguy Prigent: MM. Tanguy Prigent, da 
Sesmaisons, le ministre de l’agriculture. — Rejet, au serutin. 
Amendement de M, Pouyet: MM. Pouyet, le ministre du budget, 
Charlot, — Disjonction par application de l'article 48 du règlement, 
Autre amendement de M. Pouyet: MM, Pouyet, le ministre de 
l’agriculture, le ministre du budget. — Déclaré irrecevalble. 
Adoption de l’article modifié. 


Amendement de MM. Arthaud et Lucien Lambert, tendant à 
introduire un article additionnel: MM. Arthaud, Charlot, — Rejet, 
au scrutin. 

Art. 3. 


M, Biscarlet. 
Renvoi de la suite de la discussion. 

vas d'inscription d’affaires, sous réserve qu'il n’y ait pag 
at. 


4. — Avis conforme du Conseil de la République, 

5. — Demandes en autorisation de poursuites, 

6. — Renvois pour avis. 

3. — Dépôt d’un projet de loi. 

8. — Dépôt de propositions de loi. 

9. — Dépôt de rapports. 

10. — Dépôt d'avis. 

11, — Dépôt d’avis transmis par le Conseil de la République. 
12. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. GASTON AUGUET, 
vice-président, 


La séance est ouverte à vingt et une heures, 


En 1 ee 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de çe 
jour a été affiché et distribué. 


Mme Francine Lefebvre. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à Mme Lefebvre sur le procèsg- 
verbal, 

Mme Francine Lefebvre. Monsieur le président, dans le 
scrutin public à la tribune qui a eu lieu cet après-midi, j'ai 
voté contre la motion préjudicielle qui nous était proposée. Or, 
au cours de la vérification du scrutin, il n’a pas été trouvé de 
bulletin à mon nom et je suis portée comme n’ayant pas pris 
part au vote. 

Je ne connais pas la cause de cet incident technique, mais je 
tenais à le signaler à l’Assemblée. , 


M.'le président. IL n’y a pas d'autre observation ?.., 
Le procès-verbal est adopté. 











ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 10 MAI 1951 


4985 








4984 


ASSEMBLEE NATIONALE — 39 


SEANCE DU 10 MAI 1951 





ets: À dit 


CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
BUDGET ANNEXE DES PRESTATIONS FAMILIALES 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi relatif au développement des crédits 
aflectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Agriculture et prestations familiales agri- 
coles) (dispositions concernant le budget annexe des presta- 
tions familiales agricoles) {n°* 11035 additif-12972-13575).. 

Voici les temps de parole dont disposent encore le Gouver- 
nement et les groupes: 

Gouvernement, 29 minutes: 

Groupe coramuniste, 46 minutes ; . 

Groupe du mouvement républicain populaire, 38 minutes; 

Groupe socialiste, 24 minutes; * 

Groupe du parti républicain de la liberté, 14 minutes; ù 

Groupe de l'union démocratique des indépendants, 10 mi- 
nules; 

Autres groupes et isolés, chacun 15. minutes. 

Les commissions ont épuisé leur temps de parole. à 

Cet après-midi l’Assemblée a renvoyé le projet de loi à la 
COMMISSION. ex 

La parole est à M. Charlot au nom de la commission des 
finances. Les commissions ayant épuisé leur temps de 
parole, je demande à M. Charlot d’être bref. 

M. Jean Charlot. Monsieur le président, je serai d'autant plus 
bref que je ne suis pas, à vrai dire, le rapporteur de ce projet. 

la commission des finances ayant à nouveau délibéré pro- 
pose une modification à un seul article du projet de loi. 

Le vote sur l’ensemble a été acquis à la majorité. 

Mais M. Blocquaux, rapporteur de ce projet, a déclaré que, 
dans ces conditions, il ne se chargeait pas de le rapporter. 

Devant l'impossibilité où elle se trouvait de lui désigner un 
successeur, la commission m’a simplement chargé de vous faire 
connaître ses décisions. 

La commission des finances, à la suite d’une nouvelle déli- 
bération, a maintenu son point de vue, sauf en ce qui concerne 
l'article 2 bis du rapport de M. Blocquaux, qui prévoyait une 
taxe spéciale perçue en supplément de la taxe locale addition- 
nelle aux taxes sur le chiffre d’affaires. 

Cet article a été disjoint et, en remplacement, la commission 
vous propose un article 9 {er nouveau ainsi libellé: 

Le montant de la prime de protection de’raffinage des 
pétroles, instituée par la loi du 16 mars 1928, est affecté au 
financement du budget annexe des prestations familiales agri- 
coles à concurrence de 7 milliards ». 

M. le président. La parole est à M. Boulet, rapporteur peur 
vis de la commission de la famille, de la population et de Ja 
santé publique, à qui je demande d'être bref, 

M. Paul Boulet, rapporteur vour avis, Les commissions ayant 
épuisé leur temps de parole, je demande aux groupes de m'’ac- 
order quelques minutes. Je suis persuadé qu'ils le feront très 
volontiers. 

Mes chers collègues, pour trouver une somme inférieure à 
trois milliards de francs — je vous demande de comparer ce 
hiffre au chiffre total du budget de la France — on veut 
bouleverser une législation et, d’une façon plus générale, 
‘“ssayer de faire une brèche dans le régime de l'alcool. Si 
‘est cela qu'on veut, il faut le dire. 

A l’occasion de l'examen tardif de cette loi on essaie, une 
fois de plus, de rétablir les apéritifs à base d’alcool. On multi- 
plie les pièges de teile façon qu’on semble vouloir nous enfer- 
mer dans un dilemme, En effet, en définitive nous voterons 
tous le texte relatif aux prestations familiales agricoles; nous 
sounmes privés de cette arme qui consisterait à menacer de 
ne pas le voter. 

On essaie d'introduire le texte portant rétablissement des 
1péritifs à base d'alcool dans une loi essentiellement popuiaire 
1 de grande justice sociale qui tend à instituer la parité entre 
les allocations familiales dans l’agriculture et celles du régime 
œénéral. 

Mes chers co‘lègues, nous n’aurions pas dû supporter de nous 
laisser ainsi manœuvrer, Cn nous a parlé de prétendus privi- 
légiés qui ne payaient pas de taxe. Je vous fais remarquer que 
ces privilégiés supplient qu'on les taxe, ce qui est tout de 
mème un peu suspect. (Très bien! très bien! sur divers bancs.) 

Le barrage qui avait été établi et qui est bien fragile, je le 
sais, va-t-il céder ? Et je vous pose la question suivante: A 
quand l'absinthe ? Il n'y a pas longtemps, j'ai recueuilli des 
échos qui m'ont laissé entendre que l’absinthe ne serait pas loin 
de réapparaître si l’on autorisait les apéritifs à base d'alcool. 

En effet, on procède par paliers. Nous connaissons la méthode, 
Pour le moment, on affirme qu'il n’y à pas de publicité, Mai 





rappelez-vous, mes chers collègues, la séance du 19 mai 1948, 
Au cours d'un débat sur la presse, on nous a suppiié de réta. 
blir les apéritifs à base d’alcooï. Pour sauver la presse, disait. 
on, il faut permettre cette publicité. + 

Je m'émets pas ici une opinion personnelle. Je rappelle qué 
contre cette mesure se sont dressés le conseil permanent dg 
l'hygiène sociale — commission de l’alcoolisme — et d’h 
mentale, l'académie de médecine, le conseil national de }’ 
des médecins, lorsque le regretté professeur Portes écrivait 
« Si la mesure est adoptée et si, comme nous en sommes per. 
suadés, il en résulte une recrudescence de l'alcoolisme et des 
accidents divers qu’il occasionne, il nous semble que le Gou- 
vernement encourra de graves responsabilités. » 

Le conseil national des femmes, l’ensemble des organisations 
féminines, l’union féminine civique et sociale se sont faits 
l'interprète des familles, Il est inadmissible que soit à nouveau 
autorisée, même sous certaines conditions, la fabrication d’apé, 
ritifs à base d’alcool., 

Ce sont diverses associations familiales, c’est la Jigue natio. 
nale contre l'alcoolisme dont je vous rappelais hier le dernier 
texte, qui se sont élevées contre cette mesure. 

Je terminerai en soumettant à vos méditations ces quelques 
lignes car il faut qu’elles soient rappelées aujourd’hui. 

« Nous venons d'apprendre que la commission des finances 
de l’Assemblée nationale a proposé le rétablissement du pastis, 
sous prétexte de rajuster les allocations familiales agricoles. 

« Si nous reconnaissons tout l'intérêt évident de ce rajuste. 
ment, nous ne saurions accepter qu'il fût établi à la faveur 
d'une mesure ayant pour résultat d’intensifier les ravages de 
l'alcool qui ont été maintes fois démontrés par l'académie da 
médecine. 

« En effet, comme nous l'avons déjà fait remarquer le 
15 juillet dernier, si cette mesure était adoptée, elle assurerait 
peut-être deux milliards à la caisse des prestations agricoles, 
ais elle entrainerait certainement une recrudescence de là 
mortalité, de la morbidité et de la criminalité, de la délinquance 
et des charges sociales déjà très lourdes qui résultent des hospis 
talisations, des internements et des emprisonnements, 

« Comme l’a démontré si bien le professeur agrégé Dérobert, 
dans son ranger publié par la présidence du conseil « l’évolu- 
tion et le coût de l’alcoolisme en France de 1938 à 1948 », la 
consommation d’alcool nous coûte assez cher sans que, par une 
semblable décision, nous n’aggravions encore la situation. 

« D’autre part, même si le Gouvernement se trouve devant un 
stock d'alcool dont il ne sait que faire, il serait profondément 
regrettable qu'il l’écoulât dans des conditions qui augmente« 
ront encore les conséquences lamentables de l’alcoolisme dans 
les domaines familial, militaire et économique. 

« D'ailleurs, le Conseil économique, dans sa séance du 
12 juillet 1950, a fait une étude approfondie du problème de 
l'alcool et proposé des solutions intéressantes. 

« Dans l'espoir, etc... » 

Signé: « le président, membre et ancien président de l’acadé- 
mie de médecine. » 

Mes chers collègues, je voulais que ce texte fût versé au 
dossier, au moment où je supplie l’Assemblée de réfléchir, 
La somme dont il s’agit, relativement faible, peut être trouvée 
aisément. Je la supplie de ne pas bouleverser toute une légis- 
lation, de ne pas improviser dans une matière où il faudrait, 
au contraire, bâtir avec beaucoup de soin. Je lui demande de 
ne pas essayer en dernière heure de faire voter un texte qui 
revient périodiquement depuis plusieurs années, à propos de 
tout et à propos de rien, (Applaudissements sur divers bancs 


au centre.) 
M. le président. La parole est à M. Tanguy Prigent, 


M. Tanguy Prigent. Je proteste contre le fait que nous ayons 
déjà perdu la séance de l'après-midi d'hier à propos d'une 
motion préjudicielle intéressant l’article 6, avant même que 
nous ayons examiné l’article 1*; de même, nous avons perdu 
la soirée d’hier, puisque nous n'avons pas pu tenir séance de 
neuf heures à minuit, Ce soir, on discute de taxes nouvelles 
qui, je le répète, intéressent l’article 6 avant que nous ayons 
abordé l’article 1*. | 

Je propose que nous réservions l’article 1°", qui fixe le total 
des recettes et des dépenses, et que nous passions immédiate- 
ment aux amendements, qui valent contreprojet, en matière de 


financement. 


Le groupe socialiste a déposé des amendements en ce sens: 
M. le président. Je suis, en effet, saisi de trois amendements 


pouvant être soumis à une discussion commune et qui tendent 
à insérer des articles nouveaux avant l'article 1”. À 
Le premier,  pageatis par Mmes Boutard et Marie Lambert, 


est ainsi rédig 
« Les prestations familiales des non-salariés du régime agri- 
cole sant calculées sur la même base que les prestations fami- 


liales des salariés, » = 
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euxième amendement, pe enté par MM. Tanguy Prigent, 
ut Vée, Baurens, Florand, Mabrut, Lamarque-Cando, Rin- 
gent et les membres du PE socialiste, est ainsi conçu: 

« Article A.— A compter du 1* janvier 1951, les prestations 

versées aux allocataires salariés et non salariés du régime agri- 
ecole sont caleulées sur un salaire de base de 15.000 francs pour 
Je département de la Seine. ; 
" « Artice B. — La parité entre les pres!ations versées aux 
allocataires salariés et non salariés dn régime agricole et les 
restations versées aux salariés du régime général demeurera 
sir Pics C. — L'article, 5 de la loi n° 50-948 du 8 août 1950 
est modifié ainsi qu’il suil : is ki 

« À compter du 1 juillet 1950, l'indemnité compensatrice 
attribuée par le décret n° 48-1555 du 6 octobre 1948, relatif aux 

restations familiales, est étendue aux salariés de l’agriculture 

+ assimilés. a 
! L'article 6 de la loi n° 50-948 du 8 août 1950 portant fixation 
ju budget annexe des prestations familiales agricoles pour 
l'exercice 1950 est abrogé. 

« Article D. — La totalité des dépenses du budget annexe des 

restations familiaes agricoles est couverte par les recettes 

ivantes : k : 
Pers concurrence de 8 p. 100 par une cotisation proportion- 
nelle à l'impôt foncier non bâti, à ia charge du propriétaire; 
« 2 A concurrence de 17 p. 100 par une cotisation propor- 
tionnelle au revenu cudastraï; LUS 
« 3° À concurrence de 10 p. 100 par une cotisation propor- 
tionnelle à la surtaxe progressive ; Het 
« 4° À concurrence de 65 p. 100 par une cotisation propor- 
tionnelle à la taxe à la production. à 

« Le taux des quatre cotisations susvisées sera fixé chaque 
année par décret. » 

Le troisième amendement, présenté par Mmes Boutard et 

Roca, est ainsi rédigé : % ; ; 

« Les prestations familiales des non-salariés du régime agri- 
cole sont saleulées sur un salaire de base fixé à 15.000 francs. » 

La parole est à Mme Boutard, auteur du premier amende- 


ment. 


Mme Madeleine Boutard, -L'’amendement que j'ai déposé au 
nom du groupe communiste tend à établir la parité des presta- 
tions familiales et, pour le défendre, je suis amenée à présenter 
quelques observations sur le projet qui nous est soumis. 

“Le projet de budget annexe, tel qu'il,nous est présenté, ne 
eut nous donner satisfaction. Il ne donnera d’ailleurs pas satis- 
action aux intéressés eux-mêmes. à , 

Eu effet, que constatons-nous ? Le projet qui nous est pro- 
posé ne fait que reconduire la situation existante, sans qu au- 
cune amélioration soit apportée au régime des prestations fami- 
liales agricoles dans le sens de la parité. En : 

Chaque fois que le problème des allocations familiales est dis- 
cuté ici — et il l’a beaucoup été ces derniers temps — si nous 
évoquions la situation des agriculteurs dans ce domaine, le Gou- 
vernement objectait que leur cas serait examiné au moment de 
l'établissement du budget annexe. ' s 

Celui-ci a été établi, il nous est soumis aujourd’hui et il ne 
reste pas trace des promesses faites par le Gouvernement puis- 
que, en fait, la situation absolument injuste faite aux exploi- 
tants agricoles est maintenue et même aggravée. ; 

Le groupe communiste, au cours des différents débats qui ont 
cu lieu, a précisé sa position sur cette question. 

. Nous estimons que la situation faite aux exploitants agricoles 
en matière de prestations familiales est une injustice, et c'est 
celte injusticé ‘que vous consacreriez une fois de plus en votant 

le budget tel qu’il nous est présenté. 

Actuellement, le salaire de base servant au calcul des presta- 
tions familiales des exploitants est de 8.40 francs pour le 
département de la Seine; avec les abattements de zone, c'est 
en réalité sur un salaire de 6.400 francs que les allocations fami- 
Liales sont calculées dans * majeure partie des cas. 

. Lorsque l'Assemblée a discuté de la majoration provisoire des 
allocations familiales en général, elle a décidé que les presta- 
tions des exploitants seraient majorées de 30 p. 100, ce qui 
portait le salaire de base à 10.200 francs. 

Cette proposition, pourtant modeste, n’a pas été retenue par 
le Gouvernement qui, au chapitre 4000, ne propose qu'une aug- 
men:ation de 20 p. 100. 

Quel est le résultat de ces dispositions ? | 

At cours du débat du 30 avril, l’Assemblée à décidé une majo- 
ration de 25 p. 100 des prestations des salaires. Le salaire de 
base servant au calcul de leurs prestations se trouve ainsi porté 
à 15.000 francs. 

En comparant ce chiffre à celui qui résulte des propositions 
contenues dans le t annexe, on se rend com immédia- 


tement que l'écart existant entre les exploitants et les salariés 
se trouve aggravé. . | 





I l'était déjà par la majoration de 30 p. 100, En effet, ators 
que le salaire de base passait à 15.000 francs pour les salariés, 
celui utilisé pour les exploitants n’était qu’à 10.200 francs, d'où 
une différence de 4.800 francs, alors que. dans le régime Antt- 
rieur, elle n'était que de 4.00 francs. 

Mais si nous suivions le Gouvernement, si nous acceptions, 
comme il nous le propose aujourd’hui, de majorer Enenient 
de 20 p. 100 les allocations familiales, cet écart serait porté à 
5.400 francs, c’est-à-dire qu'il s’aggraverait de 1.400 francs par 
rapport au régime antérieur. Nous tournerions ainsi carrément 
le dos au principe de la parité. 

Le rapporteur de la commission, M. Abelin, disait cependant 
hier, en présentant son rapport, au nom de la commission des 
finances, que légalisation des prestations était souhaitable. Or, 
si rous adoptior.s la proposition faite par le Gouvernement, non 
seulement nous n'irions pas dans le sens d'une égalisation des 
prestations, mais nous accentuerions encore d'écart existant. 

Cette prise de position constituerait un sérieux handicap pour 
l'avenir. En effet, les dispositions votées le 30 avril ne sont que 
provisoires, L'Assemblée a marqué sa volonté de voir le Gou- 
vernement déposer un autre projet, et bientôt nous devrons 
examiner des textes pour l’application de la loi Croizat. 

S, maintenant nous laissons s'élargir le fossé entre les diffé- 
rertes catégories de bénéficiaires, comment pourrons-nons espé- 
rer-le combler plus tard, lorsque l'effort à faire sera encore plus 
grand ? Si nous ne voulons pas accepter une nouvelle aggrava- 
tion de la situation, il faut que l’Assemblée, dès maintenant, 
prenne position. Sinon, nous nous exposerions à voir les pay- 
sans plus défavorisés que jamais. 

la plus élémentaire justice veut que tous les enfants soient 
traités de la même façon, et partant que les allocations fami- 
liales soient calculées sur la même base. 

Nous sommes, quant à nous, partisans de la parité entre les 
différentes catégories de bénéficiaires des allocations familiales. 

Un des arguments les plus couramment employés contre cette 
parité, c’est que la vie est plus facile À Ja campagne qu'en ville. 
Ur, Ja PE des gouvernements qui se succèdent est telle 
que les conditions de vie sont terriblement dures, aussi bien 
pour les ouvriers que pour les paysans. 

Celte différence de traitement ne se justifie donc absolument 
pas. 

Je sais que le problème du financement va être posé. Sur cette 
question, je tiens à préciser que le groupe communiste n'est 
pas d'accord avec les propositions du Gouvernement, qui à lar- 
gement usé des taxes. C’est un système que nous condamnons, 
Car la multiplicité des taxes et leur augmentation constante 
sont des facteurs de vie chère. C’est une solution qui, à notre 
avis, consiste à reprendre d’une main aux familles ayant des 
enfants ce qu’on leur donne de l’autre 

Les taxes et les cotisations ne sont pas les seules ressources 
du budget annexe. Je n’en veux pour preuve que le débat qui 
a 6. lieu cet après-midi, à la commission des finances, où l’un 
de nos collègues a trouvé une ressource de 10 milliards de 
francs, alors que, jusqu’à présent la majorité ne pensait pou- 
voir trouver une solution. 

D’ailieurs, nous avons déjà dit que ces ressources n'étaient 
pas les seules. Nous estimons que les charges soriales de 
l'agriculture doivent êlre supportées pour une large part per 
la coliectivité, soit sous la forme d’une aide directe de l'Ftat, 
Soit par un préèvement sur certaines sociétés largement 
pourvues de bénéfices, et des collègues ont déposé des amen- 
‘dements dans: ce secs. Le groupe ‘:ommuniste fera, au 
moment de la discussion des ressources, des propositions con- 
crèles pour financer les dépenses que nous proposons. 

Le défaut de financement ne peut done être invoqué pour 


” rejeter notre amendement puisque nous cffrons par ailleurs les 


ressources nécessaires. 

En récamant la parité des prestations, le groupe commu- 
niste est sûr d’être en compet accord avec les intéress(s e! 
avec la profession. 

L'amendement que j'ai déposé tend à instituer cette parité. 
Son adoption entrainerait automatiquement, je tiens à le dire 
tout de Suite pour ne pas faire perdre de temps à l’Assemblée, 
l'adoption du deuxième amendement que j'ai déposé et qui 
tend à porter immédiatement à 13.000 francs le salaire servant 
de base au caleul des prestations familiales. 

En demandant à l’Assemblée de voter notre amendement. 
nous Sommes Sûrs d'agir dans l'intérêt des familes paysannes 
dont beaucoup sont actuellement dans une situation finan- 
uière extrêmement difficile. 

Ceux de nos collègues qui sont amenés À prendre contact 
avec les paysans le savent fort bien, Lorsqu'il y a des 
enfants dans les familles paysannes, la situation et les diffi- 
cutés S'en trouvent accrnes d'autant. 

Nous demandons aux députés de la majorité de bien réf'é- 
Chir à la situation de ces familles rurates, et de sonver À la 
réprreussion que pourrait avoir le maintien 1 fe 

péri g ts PT: 
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Je demande instamment à l’Assemblée de se prononcer 
en faveur de cet amendement, pour l'adoption de la parité 
des aliocations familiales. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 

M. le président, La parole est à M, Tangny Prigent, pour sou- 
tenir le second Amendement, 


M. Tanguy Prigent. Mesdames, messieurs, le 6 décembre 

1950, au cours du débat sur le projet d'allocations vieillesse 
pour les agriculteurs, en défendant un système de financement 
proposé par le groupe socialiste, que nous croyions juste et 
efficace et qui aurait ie mérite d'être permanent, j'ai été amené 
à prononcer les paroles suivantes, que j'extrais du Journal offi- 
ciel: 
« Notre système peut être retenu comme témoin valable 
pour le financement d’autres branches de la sécurité sociale 
dans l’agriculture, et particulièrement PE celui du budget 
annexe des prestations familiales, dans le but d'arriver à une 
organisation complète et harmonieuse en matière agricole, 
sur la base d'un financement cohérent et d'une cotisation 
unique, » 

Malheureusement, nous avons été battus par 383 voix contre 
179 dans le vote important intervenu le 13 décembre 1950. Et 
ainsi, les vieux paysans non Salariés attendent toujours leur 
retraite, alors que leur caisse d'allocations vieiilesse . aurait 
été instituée le mercredi 13 mai ct dotée d’un système équi- 
table et sûr si les propositions sociaiistes avaient obtenu ce 
jour-là la majorité, 

Aujourd'hu:, nous étudions ;e budget annexe des presta- 
lions familiales agricoles pour l'année 1951, Les articles de 
l'amendement que je défends au nom du groupe socialiste sont 
inspirés par le méme souci de simp.ification, de justice et 
d'efficacité qui nous a guidés en décembre dernier, et lors de 


la discussion depuis plusieurs années des précédents budgets 


Le groupe Socialiste désire, par ces articles nouveaux, réa- 
liser enfin et d'une manière définitive l'égalité entre toutes les 
familles de travaiileurs en matière de prestations famiia.es, 
qu'il s'agisse de travailleurs sa'ariés ou non salariés et quelle 
qui nt la région ou la profession. 

Je voudrais analyser aussi brièvement que possibie les qua- 
tre articles de notre amendement, 


Je rappelle, à propos de l’article A que nous proposons, qu’au 
vons voté le budget annexe des prestations 
prestations familiales des salariés 


Mmonient où Holus 
famil l.6s pour 1950, les 


étaient calculées sur un Salaire de base forfaitaire de 12.000 


franes pour la Seine, alors que le salaire de base forfaitaire 
pour Ja Seine n'était que de 6 250 francs pour les travailleurs 
indépendants, c'est-à-dire les exploitants petits propriétaires, 
feruuers ou Im ay } 
A 1époque, 5e groupe sx iakste avait essayé d'étabiir la 
parité, et nous avons été obligés, après notre échec, Ge nous 
‘battre sur un moyen terme, 
L'amendement de M, Rincent avait permis de faire passer 
laire de ba le 6.250 francs À 8.000 francs pour les 
niiles 'expioitants 
Aujourd'hui, le salaire de base pour les salariés n'est plus 
0 francs, puisqu'il y a eu deux augmentations succes- 
( première de 20 p. 109, la deuxième de 3 p. 100, Cela 
que pratiquement Jes prestations familiales sont cal- 
ur Je ilariés sur un salaire de base forfaitaire, sou- 


présent, à ce qu'on appelle d’un mot bar- 
et qui est de 15.000 francs pour la Seine, 


Pour établir enfin l'égalité entre les familles francaises, 
ju'i, s'agisse d'enfants nés dans un foyer de salariés ou d’en- 
fants nés dans un fover de travailleurs non salariés, notre 
rticle A propose d'établir la parité en portant le salaire de 
] à 15.000 francs 

\ nous avons teilement l'habitude — j'en ai fait person- 

( t l'expérience en juillet 1943 — d'arriver quelquefois 
l'égalité entre les travailleurs des différentes pro- 


puis de Ja voir rompre aussitôt, ou très peu de temps 
que nous voulons, par l'article B, prendre enfin une 
ve contre cette injustice — je dirais presque 
ont très souvent victimes les travail- 


irance délit ill 
tte agression — dont 
rs de l’agriculture. 
est pourquoi l'article B dispose que « la parité entre les 
ns versées aux allocataires salariés et non salariés du 


it1on 


pre 
régume agricole et les prestations versées aux salariés du 
régime général demeurera contante », 

Nous voulons iaclure dans la loi que désormais les presta- 
tions famiiiales seront les mêmes pour les salariés de l’indus- 


et de l'agriculture ainsi que pour les non salariés de 
riculture. 
Enfin par notre troisième article, nous voulons d’une part réta- 
blir l'allocation de salaire unique aux membres de là famille 


l'exploitant et leur appliquer, le cas échéant, l'allocation de 








Vous voûs rappelez, mes chers collègues, qu’au mois d'août 
dernier, à la suite d’un vote d’ailleurs quelque peu contesté 
parce que la demande de scrutin n'avait pas été enregistrée 
à temps par la présidence, l'allocation de salaire unique à 
été supprimée aux membres de la famille de l'exploitant, 

A l’époque, à peu près la moitié de l'Assemblée était favo- 
rable à la position du Gouvernement qui tendait à supprimer 
le salaire unique aux membres de la famiile de l’exploitant, 
mais depuis, un revirement s’est produit sur presque tous les 
bancs de l'Assemblée. 

Des propositions ont été déposées sur le bureau de l’Assem- 
blée tendant à revenir au système añtérieur, c’est-à-dire à ren- 
dre le bénéfice de l'allocation de salaire unique aux membres 
de la famille de l'exploitant. 

En résumé, voici ce à quoi tendent nos trois articles: réta- 
blissement immédiat de la parité, la constance de cette parité 
à laquelle il ne- pourra plus être touché, enfin le rétablisse. 
ment de l'allocation de salaire unique avec inclusion de l'allo- 
cation de logement dont profitent les salariés du régime général 
dans des conditions déterminées. 

On va nous objecter que tout cela est peut-être très juste 
mais aussi très coûteux. C’est exact, mais nous n'avons pas 
l'habitude de nous livrer à une plaisanterie de mauvais goût 
— qui révèle d’ailleurs une pratique de la démagogie que 
nous estimons déshonorante pour l'intelligence et l'esprit de 
la démocratie. (Exclamations à l'extrême gauche.) 

M. René Arthaud. 1l n’est pas déshonorant de mettre ses actes 
en concordance avec ses paroles. 

M. René Schmitt. Pourquoi vous sentez-vous visés ? (Rires.) 


M, Tanguy-Prigent. Personne ne doit se sentir visé, 

Faire une pareille gp ro sans proposer la recette cor- 
respondante serait une plaisanterie de mauvais goût en même 
x» qu'une erreur profonde, et je vais en dire un mot tout 
à l'heure. 

En ce qui concerne l'allocation de salaire unique, la cause 
est entendue. Nous sommes maintenant unanimes à penser qu’il 
serait vraiment désastreux que l’Assemblée nationale aboutisse 
à favoriser la prolétarisation des travailleurs de l’agriculture, 

Il ne faudrait pas, par exemple, que le paysan qui travaille 
chez ses parents ne puisse bénéficier de l’allocation de salaire 
unique qu'il pourrait toucher s’il travaillait chez le voisin, 

Nous avions voté contre la suppression de l'allocation de 


salaire unique, Ce n’est pas notre faute si nous n’avons pas: 


obtenu la majorité, 


M. Waldeck Rochet, C'est faux. Il n’y à eu que 180 voix 
contre la suppression, 

M. le président. Ne paosoores pas le débat. Vous pourrez 
vous expliquer tout à l'heure en demandant la parole contre 
l'amendement. 

M. Tanguy Prigent a seul la parole, 

Mme Marie Lambert, Pas pour mentir. (Protestalions à 
gauche.) 

M. Tanguy Prigent. Malgré la cohabitation géographique avec 
des personnes qui mentent constamment, je n'ai pas l’habi- 
tude de mentir, et je maintiens qu'au mois d'août deruier 
nous avons voté contre cette suppression. 

Et ce n’est pas notre faute si, par suite d’un incident tech- 
nique, le vote n’a pas eu lieu par scrutin, Ma mémoire est 
fidèle. 

Nous demandons donc l'égalité entre les familles. Représen- 
tant d'une région de familles nombreuses, je suis très partisan 
de maintenir les prestations familiales sur une ‘base juste et 
saine, 

Si le moment était venu de discuter de la question de savoir 
s’il ne vaudrait pas mieux limiter quelquefois le montant des 
prestations familiales et, par contre, augmenter les salaires ou 
le revenu des cultivateurs, des pécheurs ou des artisans, de 
manière à revalorisér la rémunération du travail, afin de ne 
plus rémunérer insuffisamment, au-des$ous de la valeur de la 
richesse qu’ils apportent à la société, les travailleurs céliba- 
taires, les travailleurs mariés avec ou sans enfants, nous Y 
serions prêts. Nous pensons qu'il y a là un équilibre à établir 
et qu’il serait dangereux de sacrifier les salaires et les revenus 
du travail aux prestations familiales, Ces dernières doivent 
rester dans le cadre de la solidarité et ne pas devenir un 
sursalaire, 

Seulement, le problème n'est pas là aujourd’hui, 

Nous voulons réserver pour plus tard le règlement du pro- 
blème d'ensemble et, pour l'instant, mettre tout le monde sur 
pied d'égalité. 4 

Si le taux actuel des prestations familiales en régime général 
est juste, nous demandons qu’il soit étendu aux travailleurs 
de l'agriculture. 

Cela est d'autant plus équitable qu’il s’agit d'assurer la sécu- 
rité des foyers et de permettre d'élever les enfants dans les 
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meilleures conditions, dans une profession qui— on peut le 
dire sans diminuer le mérite des autres — ne ménage pas sa 
eine, ses heures de travail et s'impose des restrictions très 
dures. (Applaudissements à gauche.) 

Nous demandons donc à l'Assemblée de bien vouloir exa- 
miner notre amendement avec le maximum de bienveillance. 

Je prévois ce qu'on va nous répondre. On nous dit chaque 
fois: votre proposition est fort sympathique et intéressante. 
Nous sommes d'accord sur le fond... 


M. Albert Lalle. Mais il faut la financer! 


M. Tanguy Prigent. … seulement, c’est toujours trop tôt — 
ou bien trop tard. On nous reproche même d'improviser. 

Or, il y a des années que nous vous proposons un système 
de financement jusle et équitabie. 

Chaque fois que l’on nous dit que c’est trop tôt et que l’on 
en discutera plus tard, nous pouvons traduire que l’on n'abou- 
tira jamais. Ë 

Nous avons l’amère expérience de décembre dernier en ce 
qui concerne les vieux travailleurs. A celte époque aussi l'on 
nous avait dit: Nous examinerons votre proposition plus tard. 
Or, nous allons arriver à la séparation de cette Assemblée, et 
les vieux paysans non salariés attendent toujours leur retraite. 

Nous ne pouvons par conséquent plus accepter que l’on nous 
dise que la question n’est pas au point, Vous avez ce soir l'occa- 
sion d'établir vraiment l'égalité, en matière de prestations fami- 
Jiales à tous les travailleurs de l’agriculture, salariés ou non 
Ne laissez pas passer cette occasion. 

On nous dira aussi: il y a un rapport — fort intéressant, 
d'ailleurs — de la commission créé par la loi du 2 mars. Maïs, 
ualgré la volonté de l’Assemblée, ce rapport ne pourra être 
discuté avant notre séparation. 

Là encore, si cet argument pour refuser de se prononcer 
aujourd'hui sur Je fonds de notre amendement était accepté, 
les familles paysannes, pour des mois et probablement pour des 
années — jinsiste sur ce point en prenant date — seraient 
encore victimes de notre légéreté d'aujourd'hui. 

C'est une raison supplémentaire pour vous demander de vour- 
loir bien accepter notre amendement. 

Son dernier article concerne le financement. 

Voici comment nous envisageons ce financement, La dépense 
serait couverte de la manière suivante: 

{° A concurrence de 8 p. 100, par une cotisation proportion- 
nelle à l’impôt foncier sur les propriétés non bâties, à la charge 
du propriétaire. 

Nous pensons en effet que s'agissant d’un fermier, qui est 
tenu de verser un fermage à son propriétaire, il est normal 
qu'un effort de solidarité — d’ailleurs très modeste — soit 
consenti par le propriétaire. 

D'ailleurs, c’est l’exploitant lui-même qui paye en même 
temps la cotisation cadastrale, dont je parle au deuxième para- 
graphe de mon amendement, et la cotisation additionnelle à 
l'impôt foncier. 

L'exploitant père de famille qui n’est pas propriétaire paye 
le fermage. Je ne crois pas exagérer ni faire aucune démagogie 
en demandant que cette légère participation soit consentie par 
les propriétaires au bénéfice des familles des exploitants. 

2° Nous proposons que la dépense soit couverte à concur- 
rence de 17 p. 100 par une cotisation proportionnelle au revenu 
cadastral. Il s’agit là de la pen aa directe, personnelle 
du chef de l’exploitation, qu'il soit propriétaire exploitant, fer- 
mier où métayer. 

3° Nous demandons que la dépense soit couverte à concur- 
rence de 10 p. 100 par une cotisation proportionnelle à la 
surtaxe progressive. 

S'agissant d’une catégorie de travailleurs qui, vous le savez, 
ne compte pas sa peine ni ses heures de travail, et qui, surtout 
dans les régions de petite et moyenne exploitation, travaille 
souvent dans des conditions techniques difficiles, il est assez 
normal de demander aux gens plus aisés de participer à l'ali- 
nentation de cette caisse de solidarité. 

4° A concurrence, de 65 p. 100, la dépense sera couverte par 
une cotisation proportionnelle à la taxe à la production. 

A ce sujets je ne reprendrai pas aussi longuement qu'au 
mois de décembre la justification de notre position en matière 
de financement, Je rappellerai simplement que le système 
général de sécurité sociale qui prétend orgueilleusement 
$ « autofinancer », ne le fait qu’en théorie. 

. En effet, si le gros négoce et la grande industrie peuvent 
Incorporer leurs charges fiscales et sociales dans leurs prix 
de vente, le paysan, qui vend en gros et achète au détail, n’est 
Pas maître de ses prix. Il supporte en réalité, comme consom- 
po 14 et comme utilisateur, une grande Partie des charges 
sociales et fiscales de l’industrie et du commerce, aussi bien 
9Squ'il fait construire ou réparer ou qu'il achète des 
Machines, des engrais, des pièces de rechange, du carburant, 
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En revanche, lorsqu'il se rend au marché ou à la foire, il 
ne peut discuter avec son acheteur et lui demander une majo- 
ration à cause de ses charges sociales. 

Vous savez bien que la fameuse loi, la terrible loi qu'on 
appêlle libérale, que j'appelle, moi, la loi du dirigisme cruel 
et abominable de la spéculation, que certains appellent la loi 
natwmelle de l'offre et de la demande, joue sans pitié contre Jui, 
et qu'il n’a pas la possibilité d’incorporer ses charges sociales 
ou fiscales dans ses prix de vente. 

Nous savons aussi que l'agriculture, qui compte, heureuse- 
ment pour le pays, des familles nombreuses, dont les enfants 
alimentent non seulement l'agriculture, mais aussi l’indus- 
trie, élant donné le nombre de jeunes qui vont travailler dans 
les villes, a le droit, pour cette raison, de demander que soit 
réparti sur l’ensemble de l'économie nationale une partie de 
ses charges sociales. 

Et puis, si, comme en décembre il se trouvait dans cette 
Assemblée — j'espère que non, cette fois — des personnes 
qui nous reprochent de frapper les consommateurs, je répon- 
denis que le projet du Gouvernement tend à financer 68 p. 100 
de la dépense totale en frappant uniquement les petits et 
modestes travailleurs, parce qu'il ne vise que les denrés ali- 
mentaires: taxes à l’achat des produits alimentaires, taxe sur 
le céréales, les betteraves, les vins, les cidres, les tabacs, les 
bois, taxe spéciale additionnelle à la taxe locale — comme si 
celle dernière n'avait pas une destination bien définie, celie 
d'aider les finances des collectivités locales et départementales, 


M. René Schmitt. C'est très juste! 


M. Tanguy Prigent. J'ai dit, au mois de décembre, que dans 
les familles modestes des villes, chez les ménages ouvriers, 
le pourcentage des dépenses consacrées aux denrées alimen- 
taires était plus élevé que dans les familles riches, où une 
grande partie des dépenses est réservée à des dépenses somp- 
tüeuses. 

La proposition socialiste tend précisément à établir une coti- 
sation uniforme, en faisant appel non pas à la taxe sur les 
transactions, qui, malheureusement, comporte des cascades 
et aboutit à des injustices, mais à la taxe à la production, ce 
qui permet d’étaler les charges sur tous les produits commer- 
cialisables, agricoles ou non, et même sur les produits de Juxe. 
Guand une même charge est plus largement étalée, elle se 
trouve, en réalité, allégée, non seulement pour les exploitants, 
mais aussi pour les ménages modestes des villes, 

Voilà pourquoi nous insistons pour que vous accepliez notre 
proposition d’étaler au maximum les charges sociales. 

D'ailleurs, dans les années qui viennent, je crois que nous 
seront obligés d'aller très loin dans cette voie. 

Dans un ; :ys qui veut, avec raison d'ailleurs, être à l’avant- 
garde en matière de protection sociale, il importe, si l’on ne 
veut pas .réer d'injustices criantes, de ne pas imposer d'une 
facon brutale le poids des charges sociales en les cloisonnant 
par métier, par profession ou al corporation. C'est en étalant 
au maximum sur l’ensemble de la collectivité nationale cette 
charge générale de la solidarité que nous aboutirons au maxi- 
mum d'équité en matière de cotisations et aussi au maximum 
de justice en matière de prestations. 

Engageons-nous dans cette voie en votant dès cé soir l’amen- 
dement socialiste, favorable à une fraction particulièrement 
importante et malheureuse de la population française, la popu- 
lation agricole et les familles paysannes, (Applaudissements 
à gauche et sur divers bancs au centre.) 


M. le président. J'informe le groupe socialiste qu'après le 
discours de M. Tanguy Prigent, il a épuisé son temps de parole. 

La parole est à Mme Boutard, pour soutenir son amende- 
ment. 


Mme Madeleine Boutard. Mon amendement, qui tend à fixer 
à 15.000 francs le salaire minimum de base pour le calcul des 
prestations familiales des professions agricoles, a automati- 
quement satisfaction si le principe de la parité est adopté, 
puisque c’est ce minimum de 15.000 francs qui sera immédhia- 
tement pris pour base. 

Je suis heureuse que l'idée de fa parité ait fait son chemin 
dans cette Assemblée. L'année dernière, lorsque nous avions 
fait celte même. proposition, elle avait été repoussée par 
d'autres groupes qui, aujourd'hui, se rallient à notre opinion. 
Je m'en réjouis, parce que cette mesure est de nature à amé- 
liorer la situation des familles paysannes. 

M. Louis Beugniez. La commission du travail a adopté cet 
après-midi le principe de la parité pour tous les régimes, 


M. Bernard Paumier. Nous sommes fiers de ce que le prési- 
dent de la commission du travail et tous les membres de son 
groupes aient voté comme nous. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur les 
amendements ? 
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M. Jean Charlot. La commission n'a été saisie que de l'amen- 
dement de M. Tanguy Prigent, et elle l’a repoussé à la majo- 
rilé, 

M. Tanguy Prigent. Je crois que la commission des finances 


né 1a pas exXarnine. 
M. le président. La parole est à M. Charpentier, rapporteur 
pour avis de la commission de l’agriculture. 


M. René Charpentier, rapporleur pour avis de la commission 
La commission de l'agriculture a étudié 


UE l'agri ulture, 
téré Tanguy Prigent, Sa majorité ne 
guy Prigent. Sa m: 3 


l'i sante suggestion de M. 
l'a toutefois pas retenue, pour deux raisons. 

fout d'abord, la charge supportée par les agriculteurs 
passerail de quinze milliards à vingt-cinq milliards de francs 


n second lieu, sous le système actuel, les taxes 


produits considérées comme étant à la 
producteur agricole. Dans le système général 
commission instituée par la loi du 2 mars, cela 
iculteur d’avoir une position plus forte que 


r ces allocations, on avait recours à la fiscalité. 


agricoles sont 
qu'étudie Ja 
permet à l’ag 
Si, pour financé 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agricul- 


lure. 

M. Pierre Pflimiin, ministre de l'agriculture, Mesdames, mes- 
sieurs, nous venons d'entendre des exposés fort intéressants 
sur le problème de la parité des prestations des salariés agri- 
coles, d'une part, et des exploilants agricoles d’autre part, 

Dés l'aunée dernière le Gouvernement, puis l’Assemblée 
nationale avaient manifesté Jeur volonté de s’engager dans la 
\ qui conduit à la parité, puisque aussi bien dans le cadre 
du budget annexe pour l'exercice 1950, le salaire de base des 
exploitants agricoles à été relevé de 6.250 à 8.000 francs. 

Depuis lors, cette étape vers la parité a été consolidée 
puisque les exploilants agricoles ont bénéficié des majorations 
de prestat qui ont été votées par le Parlement. 

Au total, les prestations versées aux exploitants agricoles, 
qui ont représenté 17.112 millions de francs en 1949, se sont 
ci es à 17.795 millions de francs en 1950. En 1951 sur la 
base des text actuellement en vigueur, la masse totale de 
ces prestations atteindra 25.150 millions de francs. 

\ à une progression dont il convient, n'est-il pas vrai, 
d 

dès à pr t, dès 1951, et dans le cadre de 
( aont 1€] bre financier s'avère si difli- 
i] examens auxquels s’est livrée, avec son 
( habituel, 1 omission ( finances le démon- 
{ j'a Jl'ol final, c'est-à-dire réaliser la 
} 

Au t de vue de la méth e ferai d’abord observer à 

esaininer ce problème dans le 
£ elatf à la réforme des régimes de 
instituer dans cette enceinte 

1 

ce moment que l'Assemblée nationale, saisie notam- 
J pport de M. Robert Prigent, pourra examiner le 
problème dans sa totalité et envisager les solutions, souhai- 
tables sans doute, mais aussi possibles, 

le « que ce serait préjuger le résultat de ce débat immi- 
nent, dans lequel le Gouvernement, bien entendu, prendra 
p tou les problèmes qui se poseront, que de 
vouloir, dès ce soir, dans le cadre de ce débat budgétaire, 
prendre une. position dont jil faut bien convenir qu'elle pré- 


sente un certain nombre de difficultés. 
Ces difficultés, Mmes Boutard et Roca les franchissent allè- 
grement en nous présentant un amendement qui prévoit Féta- 


+ 


blissement de la parité des prestations, mais sans faire aucune 


allusion, même discrète, à un système de financement quel- 
conque. 

Dans ces conditions, le Gouvernement, quelque intérêt 
qu'il puisse attacher à une telle initiative contre laquelle 


il n'aurait aucune objection de principe à faire valoir si 
l'exposé du but était assorti d'un exposé des méthodes em- 
plovées pour l’atteindre, se voit obligé d’invoquer l’article 48 
du règlement. Ê 

En ce qui concerne l'amendement de M. Tanguy Prigent, 
un examen beaucoup plus sérieux s'impose car, tout en deman- 
dant Jui aussi d'établir la parité des prestations, son auteur 

propose un système de financement incorporé à l’amen- 
dement dont nous sommes actuellement saisis. 

Connaissant le souci qu'a M. Tanguy Prigent de donner aux 
travaux parlementaires le plus de ciarté et le plus d’eflicacité 
possible, je lui demande de consentir à ce que l’Assemblée 
examine en premier lieu l’article D de son amendement, con- 
int le financement. Car, si l'on procédait selon la méthode 


nous pl 


cer! 

inverse, si l'Assemblée se prononçait d’abord sur l’article ’A, 
nous risquerions dé us voir enfermés dans une impasse, celle 
méme 1 nous nous sommes engagés lors de la discussion 


1 


relative à l’allo 


ation 


ux vieux, débat dont M. Tanguy Prigent 





a certainement gardé le souvenir puisque c’est sur sa proposition 
que l’Assemblée nationale avait limité à un certain pourcentage 
la contribution des agriculteurs. 

Malheureusement, où heureusement — selon le point de vue 
auquel on se place — aucune majorité ne s’est dégagée én 
faveur des autres dispositions du projet, de sorte que le débat 
s'est trouvé interrompu. Il ne s’en est pas encore relevé jus. 
qu'à ce jour. 

Or, en matière d’allocations familiales, il yÿ a unanimité 
complète sur la nécessité d'aboutir. Qu'il me soit permis de 
dire, à cet égard, tout en reconnaissant l'intérêt de certaines 
discussions qui se sont instituées ici, que nous avons déjà perdu 
beaucoup de temps. 

Il faut donc, en bonne méthode, que l'Assemblée se prononce 
d’abord sur l'article D, relatif au financement. 

Si cet article était adopté, l'amendement de M. Tanguy Pri- 
gent échapperait au reproche j'ai adressé à l’autre amen- 
dement et l’on pourrait retenir le principe de la parité. 

Mais le Gouvernement peut-il recommander à l’Assemblée 
d'adopter l’article D ? 

Cette disposition prévoit, pour une part, la contribution directe 
des agriculteurs sous la double forme de la cotisation propor- 
tionnelle à l'impôt foncier non bâti et de la cotisation propor- 
tionnelle au revenu cadastral. À cet égard. voiei des chiffres. 

Si l'amendement de M. Tanguy Prigent était adopté, la part 
de la cotisation cadastrale dans le budget annexe établi sur 
les bases qu'il propose représenterait 14.600 millions contre 
10.700 millions dans le mdr de la commission, soit une aug- 
mentation de près de 4 milliards. 


En ce qui concerne la cotisation sur le foncier bâti, elle 


représenterait, dans le système préconisé par M. Tanguy Prigent, 
6.880 millions contre 4 milliards et demi dans le projet gouver- 
nemental. 

Au total, les charges imposées directement aux agriculteurs 
sous les deux formes que j'ai dites représenteraient, dans le 
système qui nous est proposé, 21.480 millions contre 15.200 mil- 
lions dans le projet qui vous est soumis. 

Il y a, bien entendu, les autres ressources que les auteurs de 
l'amendement pensent tirer d'une cotisation proportionnelle 
à la surtaxe progressive et d'une cotisation proportionnelle 
à la taxe à la production. 

Je suis très sensible à l'argumentation que M. Tanguy Prigent 
a développée avec beaucoup de clarté; Je sais combien, dans 
les milieux agricoles, on est attaché à l’idée que les charges 
familiales de l’agriculture ne doivent pas être imposées à la 
seule profession, mais qu’elles doivent être, au contraire, répar- 
ties aussi largement que possible sur l’ensemble de l’économie 
nationale. Mais enfin, le représentant du Gouvernement est 
bien obligé de souligner que la solution proposée imposerait à 
l'économie une charge nouvelle singulièrement lourde. 

Pour ne viser que le dernier élément, la cotisation propor- 
tionnelle à la taxe à la production, il faudrait, en retenant les 
65 p. 100 envisagés par l'amendement et pour obtenir la recette 
envisagée de 52.900 millions selon Ja base des chiffres sur les- 
quels nous sommes obligés de tabler pour l’exerciçe 1951, il 
faudrait, dis-je, un rl de près de 10 p. 100 les taux actuels 
de la taxe à la production, C’est une surcharge qu'il me paraît 
vraiment difficile d'imposer dans les circonstances présentes à 
l’économie française. 

Tout en rendant hommage à l'effort, d’ailleurs courageux, 
fait par M. Tangy Prigent, qui, soucieux de réaliser dès à 
présent la païité totale des preslations, n’hésite pas à envisa- 
ger et une majoration de Ja charge directe pesant sur les agri- 
culteurs et une augmentation substantielle d’une taxe aussi 
essentielle que la taxe à la production, je me vois donc obligé 
de dire qu’il ne nous paraît pas possible de suivre dans cetle 
voie l’auteur de l'amendement, 

La vérité — que j'énonce avec regret — c’est que nous ne 

ouvons parvenir d’un seul coup à la parité totale. Nous avons 
ranchi une première étape vers cette parité l’an dernier, en 
augmentant le salaire de base et en diminuant ainsi, en pour- 
centage, l'écart qui séparaît les prestations versées aux sala- 
riés de celles accordées aux non-Salariés. Par la majoration en 
pourcentage qui, depuis lors, a été décidée par le Parlement et 
qui s’applique indistinctement aux salariés et aux non-salariés, 
cet avantage à été consolidé. 

En présence des extrêmes difficultés que nous devrons résou- 
dre pour voter un budget annexe en équilibre, sans dégager les 
ressources proprement insuportables pour plusieurs secteurs de 
l’économie, je crois que la sagesse nous commande de nous €a 
tenir aux élapes déjà franchies et de réserver à l’année pro- 
chaine et aux A à ultérieures les étapes suivantes qu'il 
faudra bien accomplir. 

Il est un point sur lequel je suis entièrement d'accord avec 
M. Tanguy Prigent: il est nécessaire qu’au plus tôt, et compte 

Ibilités mais aussi des impossibilités inhére 


tenu des possi 
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à la situation présente de l’économie francaise, l'objectif final 
soit atteint, ° “ A: 

Pour conclure, en m'excusant d'avoir été un peu long et en 
espérant n'avoir pas épuisé le temps de parole du Gouverne- 
ment... 


M. le président. Pas encore. (Sourires.) 


M. le ministre de l'agriculture. je demande à M. Tanguy Pri- 
gent de bien vouloir consentir à ce. que l’Assemblée, dans un 
souci de clarté, se prononce d’abord sur l’article D de l'amen- 
dement relatif au financement, car c'est sur cet article, nous 
l'avons tous compris, que se jouera le sort de l'amendement 
tout entier de M. languy Prigent. 

Si l’article D était adopté, le Gouvernement se trouverait privé 
de l'arme de l’article 48 du règlement. Si, au contraire il était 
repoussé, il est bien évident que notre devoir serait de nous 
servir de cette arme et de l’invoquer à l'encontre de l'article A 
sant le principe de la parité sans que l'Assemblée ait établi 
Pa modes de financement nécessaires à sa réalisation. 


M. Félix Kir. Il faut, en tout cas, éviter les augmentations 
d'impôts. 


M. le président. La parole est à M. Tanguy Prigent, pour 
répondre au Gouvernement. Dia den 

Je prie l’orateur d’être bref, car son groupe a épuisé le temps 
de parole qui lui était imparti. 


M. Tanguy Prigent. Je serai bref. 

Tout d’abord, je n'accepte pas le reproche que mon amende- 
ment tend à augmenter la-part de la profession. Je connais bien 
les agriculteurs: dans une œuvre de solidarité générale, eux- 
mêmes n’envisagent pas de s’exclure personnellement de l'effort 
du financement. 

En second lieu, si, en effet, le vote de l’article D aboutit à 

demander à l’agriculture un surplus de cotisations s’élevant à 
six milliards, Pétablissement de la parité, qui y est lié, condui- 
rait à repartir 40 à 45 milliards de plus au profit des familles 
paysannes Sans, pour cela, que celles-ci perçoivent des presta- 
tions supérieures à celles allouées aux autres familles fran- 
çaises. : 
" Je rappelle, d’autre part, que les organisations agricoles se 
sont prononcées avec beaucoup de fermeté contre l'augmen- 
tation des taxes sur les produits et en faveur d’une majoralion 
de la taxe sur les transactions. Sur ce point, je ne suis pas 
d'accord avec les organisations. J’estime, en effet, qu'une majo- 
ration de la taxe sur les transactions, dont l'effet se répercute 
en cascade, serait trop lourde pour les consommateurs. 

Je veux dire encore à M. le ministre de l’agriculture qu'il ne 
me parait pas impossible de demander un eflort sous la forme 
de cotisation additionnelle à la taxe à la production, et dont le 
montant correspondrait à une majoration d'un point de cette 
taxe. 

Pour des raisons indépendantes de Ja volonté des familles 
paysannes comme des vieux travailleurs paysans, le taux de la 
taxe à la production atteint 14 100. Nous demandons une 
majoration d’un point en vue de rélablir un système complet 
de solidarité, 

Que l’on ne nous dise pas qu’une réforme de structure est 
difficile à réaliser, On nous propose bien une majoration du 
même ordre en se plaçant sur un plan purement fiscal. Techni- 
quement, il n’est pas üifficile d'établir une cotisation corres- 


à au crs à la valeur d’un point supplémentaire à la taxe à 


a production. 

Je l'ai déjà dit, si l’on n’adopte pas notre proposition aujour- 
d'hui, les familles paysannes attendront des années avant d'ob- 
tenir la parité des allocations par un système de financement 
qui ne soit pas subordonné au vote du budget, c'est-à-dire lié 
à la fragilité de la règle de l’annualité. 

Cela est vrai pour les vieux paysans que nous avons sacrifiés 
en décembre dernier parce qu’on n'a pas voulu voter le sys- 
tème de financement proposé par le groupe socialiste. Cela 
serait encorg vrai aujourd’hui. 

Un rapport fort intéressant tendant à l’harmonisation géné- 
rale des prestations familiales a été déposé. Nous savons qu’il 
ne Sera pas volé avant le terme de la législature. Dût-il être 
voté rapidement, nous ne mettrions nullement dans l'embarras 
la commission qui a été désignée et le législateur de demain 
en établissant la parité pour toutes les familles françaises. Le 
{ravail d'harmonisation à faire ultérieurement porterait sur 
l'ensemble, mais sur un ensemble duquel seraient exclues 
loutes les injustices douloureuses et inadmissibles qui subsis- 
lent encore aujourd’hui. 
de 1 Leg ri nettement, comme je l’ai dit le 13 décembre der- 
ner pour les vieux paysans: aucun argument valable ne peut 
être opposé. L'Assemblée doit se prononcer sur le pro- 
- ee de l'égalité des preslalions familiales entre les paysans 
are et non-salariés, entre les agriculteurs et les autres pro- 
ésSions en adoptant un système de financement cohérent, effi- 





——— 


cace, automatique, permettant d'adapter annuellement les 
recettes aux dépenses. 

M. Albert Lalle. G milliards de cotisations nouvelles! 

M. Tanguy Prigent. Il faut que l’Assemblée se prononce 
clairement pour ou contre. C’est le sens que je donnerai au 
vote qui va intervenir et pour lequel je demande le scrutin en 
raison de l'importance qui s'Atacé à ce problème. 

M. le président. La parole est à M. \Waldeck Rochet, pour 
répondre à la commission, 

M. Waldeck Rochet. Je dis're exposer la posilion de notre 
groupe dans cette discussion. 

Mme Boutard à déjà indiqué que nous étions partisans de la 
parité des allocation familiales entre les exploitants et les sala- 
riés et nous avons déposé un amendement en ce sens. Sur ce 
point, nous sommes d'accord avee M. Tanguy Prigent. 

Mais puisque M. le ministre de l'agriculture a demandé à 
l'Assemblée de se prononcer sur le mode de financement avant 
de voter sur le problème de la parité, je suis amené à exprimer 
notre pensée sur le système de financement proposé par M. Tan- 
guy Prigent. 

Nous n’approuvons pas ce système, tout d'abord pour une rai 
son majeure, à savoir que M. Tanguy Prigent met à la charge 
de l’agriculture des sommes plus considérables que le projet 
gouvernemental lui4nême, 

En effet, d’après le projet gouvernemental, les cotisations ordi- 
naires, l'impo:ition additionnelle à la contribution foncière qui 
est à la charge des e: ploitants et les cotisations complémen- 
taires représentent, en pourcentage, approximalivement 26 p. 
100 des recettes tandis que M. Tanguy Prigent — si l'on addi- 
tionne les trois taxes — mef 35 p. 100 des recettes à la charge 
de l'agriculture. 

M. Félix Kir. Une somme formidable! 

M. Tanguy Prigent. Pas du tout! Cela ne fait que 25 p. 100, Ta 
surtaxe progressive n'a rien à voir avec l'exploitation spéciti- 
quement agricole. 

M. Waldeck Rochet. Si, elle pourra peser également dans une 
certaine mesure sur l’agriculture, car nombre d'agriculteurs y 
sont assujeltis, surtout depuis que les bénéfices forfaitaires à 
l'hectare ont été augmentés, 

M. Tanguy Prigent. Si vous voulez exonérer les paysans qui 
acquittent la surtaxe progressive, nous ne sommes pas d'accord, 

M. le président. Pas de coïloque, je vous prie. 

M. Waldeck Rochet. En tout cas, les propositions de M. Tan- 
guy Prigent, mème si lon considère que la totalité des 10 p. 109 
ne pèse pas sur l’agriculture, aboutissent à une charge suppic- 
mentaire par rapport au projet gouvernemental, Or, nous consi- 
dérons que les charges que le projet du Gouvernement fait 
peser sur l'agriculture sont déjà trop lourdes. 

M. Félix Kir. Oui! 

M. Waldeck Rochet. Nous n’acceplons pas l'augmentation du 
taux des cotisations. 

M. Félix Kir. Parfaitement! 

M. le président. Monsieur le chanoine, veuillez ne pas inter- 
rompre ainsi l’oraleur, 

M. Waldeck Rochet. Nous avons déposé, au nom du groupe 
communiste, un amendement aux termes duquel le montant 
global des cotisations à percevoir en 1951 ne pourra pas dépasser 
celui de l'année 1950 et nous demanderons qu'il soit mis aux 
VOIX, 

Le système de M. Tanguy Prigent aboutirait à une augmen- 
lation considérable des cotisations. Nous ne pouvons l'ap- 
prouver. 

Je comprends parfaitement que le ministre de l’agriculture 
envisage l'amendement de M. Tanguy Prigent d'une facon plus 
favorable que le nôtre. Cette attitude est commandée par plu- 
sieurs raisons. 

Tout d’abord, M. Pflimlin et M. Tanguy Prigent font partie de 
la même majorité. Il est donc normal qu'ils se congralulent, 
tandis que M. le ministre ne peut observer la même altitude 
à l'égard du groupe communise (Rires.) 

En second lieu, M. Tanguy Prigent propose pour les agricul- 
teurs des charges supplémentaires que M. le ministre acceptes 
rait volontiers. 

Mais le fait d’apparlenir à la même majorité que M. Tangtiy 
Prigent n'autorise nullement M. le ministre à déclarer que le 
système de financement proposé par le groupe communiste 
n'est pas sérieux. Quand on propose comme M. Tanguy Prigent 
l'augmentation de la taxe à la production &t du taux des cotisa- 
tions, on soutient que c’est très sérieux. Mais lorsque le groupe 
communiste propose de financer au moins une partie des allo- 
calions familiales par le produit d'une taxe sur les bénéfices 
des grandes sociétés capitalistes ou par des prélèvements opé- 
rés sur les budgets de guerre, celte proposilion n'est pas prise 
au serieux, 
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Perimetlez-moi de vous dire que c'est votre raisonnement qui 
n'est pas sérieux. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Vous êles engagés dans une politique de préparation à la 
guerre qui vous conduit à tout sacrifier à cette politique. Nous 
considerons, nous, que les crédits affectés à la préparation de 
la gucrre seraient plus utilement employés en fiveur de la 
famiiie paysanne. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

C'est pourquoi nous avons déposé des amendements, en 
maticre de financement, en vue de faire participer F'Elat ou la 
coilectivité au financement du budget annexe, soit sous la forme 
d'une taxe su: les bénéfices des sociétés capitalistes, soit sous 
forme d'une subvention prélevée sur les budgets militaires. 


M. Jean Sourbet. El houillères et de la 
ENRECENT 

M. Waïdeck Rochet. Nous considérons cette solution comme 
extrèmement sérieuse. Elle nous permettrait précisément de 
réaliser la parité des allocations familiales. J'y reviendrai d'ail- 
leurs au cours de la discussion. 

Je m'excuse auprès de l’Assemblée, mais j'ai tout à l’heure 
produit une affirmation qui a été contestée. Je veux la justifier. 

Fn réponse à une aftirmation de M. Tanguy Prigent, J'ai indi- 
qué que le groupe communiste et celui des républicains pro- 
gressistes avaient été les seuls, en: juillet dernier, à voter 
contre la de l’ailocation de salaire unique. Mon 
affirmation avant été contestée par M. Tanguy Prigent, je veux 
des preuves, Journal officiel en main. 2 
ju'à la séance du 31 juillet 1950, un vote à main 


les bénéfices des 


suppression 


app rler 
Je rap Ile « 


1 
| 
avait 


levée donné un résultat douteux. A la suite de ce vote 
douteux, j'avais demandé une seconde délibération à propos .le 
l'article 7 supprimant l'allocation de salaire unique versée aux 
membres de la famitle de l'exploitant, Cet'e seconde délibéra- 
tion m'a été accordée par le président de séance en vertu de 
l'article 3S du règlement. 

Voici le sens que je dornais à cette seconde délibération, Je 
cite le Journal officiel: 

le demande, en application de cet article du règlement, une 
deuxième délibération. Le vote de l'Assemblée sur cette 
demande aura un sens très précis. Voter contre une seconde 
délibérat sera confiumer le vote de l’article 7, c’est-à- 
dire accepte: la suppression de l'allocation de salaire usique 
DIT ‘mhres de la famille de lexploitant. Voter pour, ce 
sera, au contraire, Se prononcer en faveur du maintien de cette 
a! \ de salaire unique. 

D'après le règlement, Ja seconde délibération ou le renvoi 
est iroit si la commission le demande. 

Je ne cornais pas l'avis de la commission, mais, dans le 
cas où elie n'accepterait pas la seconde délibération ou le ren 
voi, ie demande à l’Assemblée, conformément au règlement, 
di , prononcer par scrutin. 

Un tin eut lieu. C’est le scrutin n° 2707, dont voici le 
résultat nbre de votants: 593; majorité absolue : 297; pour 
] | c'est-à-dire pour la seconde délibération —: 185; 
con' US, 

M. Paul Boulet. La gauche indépendante faisait partie des 
185 


H Waldeck Mébhet. C'est possible et c'ést lit a Gode on. 


neu Erclimations et rires au centre et à droite.) 

Seulement, je note que parmi les 185 députés avant voté 
contre, il n'y a pas un seul socialiste, les socialistes ayant 
volé, comme les autres groupes, pour la suppression de l’allo- 
calion de salaire urique aux membres de la famikle de l'ex- 
ploilauil agrica ipplaudissements à l'extrême gauche. — 
Interruptions à qauche.) 

A gauche. Menteur ! (Protestations à l'extrême gauche.) 

M. Waldeck Rochei. Ce n'est pas le Journal officiel qui ment 
el l'Assemblée sait maintenant de quel côté se trouvent les 
menteurs, la preuve avant été faite. 

M. Tanguy Frigent. Lisez aussi ma déclaration. Je demande 
la paroie 


M. ke président. Monsieur Tanguy Prigent, je ne puis vous 
donner la parole maintenant 


Si vous désirez intervenir pour un fait personnel, vous 
aurez la parole à la fin de la séance. 
M. Tanguy Prigent. Le groupe socialiste avait voté contre 


la suppression de l'allocation de salaire unique, mais il à 
marqué ensuile par un autre Vote qu'il condamnait la gouja- 
terie des communistes ayant infligé un blâme à la présidente, 
qui élait Mme Péri (Ezrclamalions à lextrême gauche) et 


demandé qu'une seconde lecture ait lieu. 

M. Waldeck Rochet Le goujat, c'est vous. Quand on vote 
contre, on ne dit pas qu'on vote pour. C'est parce que vous 
n'avez pas voté avec nous que l’allocattan de salaire unique a 
clé supprimée, vous le savez parfaitement, 

M, Raymond Moussu, C'est grotesque! 





M. Waideck Rochet. Ce ne seront pas vos provocations qui 
changeror.t queique chose. à 

Vous avez vole — avec M. Moussu, d’ailleurs — la suppres- 
sion de l'allocation de salaire unique. La preuve en est faite, 
On sait à quoi s’en tenir, ” 

M. le président. Je rappelle encore que les colloques sont 
interdits, Revenons aux amendements. à 

M. le ministre de l’agriculture a opposé l’article 48 aux amen- 
dements de Mmes Boutard, Lambert, Roca. 

Quel est l'avis de la commission des finances ? 

M. jean Charlot. 11 est hors de doute que l’article 48 est appli- 
cable à ces deux amendements. 

M. le président. La commission des finances estime que l'arti- 
cle 48 est applicable. | 

Dans ces conditions, la disjonction est de droit. Les deux 
amendements de Mmes Boutard, Lambert, Roca sont donc dis- 
joints. » 

Je vais appeler l’Assemblée à statuer sur l'amendement de 


.M. Tanguv Prigent, 
o“J Le] 


M. le ministre de l’agriculture a demandé que l’Assemblée 
se prononce d'abord sur l’article D de cet amendement... 


M. le ministre de l’agriculture, Parfaitement, monsieur le pré- 


sident, 
M. le président, c’est-à-dire l’article qui prévoit le finance- 
ment, 


M. le ministre a ajouté que, s'il n’était pas fait droit À sa 
demande, il opposerait l’article 48 du règlement aux articles A, 
B et C de l’amendement. 

M. le ministre de l'’agricuiture. 1l en est bien ainsi, monsieur 
le président, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Jean Charlot. Monsieur le rm j'ai déjà donné l'avis 
de la commission. J'ai dit qu’elle avait repoussé l'amendement 
de M. Tanguy-Prigent. 

M. le président. Je demande à la commission des finances si 
l'article 48 du règlement sera applicable aux articles À, B et €, 
dans le cas où l’article D ne serait pas préalablement voté. 

M. Jean Charlot. Evidemment, monsieur le président, puisque 
l'article D est le seul article qui prévoie des recettes. 

M. Tanguy-Prigent. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Tanguy-Prigent. 

M. Tanguy-Prigent. Je demande instamment au Gouverne. 
ment et à la commission d'accepter que le scrutin porte sur 
l'ensemble de l'amendement. : 

Il est extraordinaire que nous soyons arrivés, dans cette 
Assemblée, à EP 7 à ce point non seulement d'esprit de 
souverainelé mais de courage, que nous ne puissions plus dire 
comine jadis — j'ai appartenu à la Chambres des députés — 
quel but nous voulons atteindre et discuter ensuite des voies 
et moyens. ; 

Nous voulons rélabiir la parité entre les prestations fami- 
liales. Disons-le, Disons si, oui ou non, nous voulons en même 
temps, pour ne pas retomber dans ce que j'appelle une déma- 
gogie dégradante, définir les moyens de financement à 
employer. 

Tout cela est dit dans lamendement du groupe socialiste, 
Je demande qu'il ne soit pas dissocié et que l'Assemblée se 
prononce en même temps sur lous les articles de ce texte, ceux 
qui établissent la parité et celui qui rétablit l'allocation de 
salaire unique qui, je le répète, a été supprimée malgré nous. 
(Erclamations à l’extrème gauche.) Et ce n’est pas parce que 
nous ne nous sommes pas associés à une manœuvre de fin de 
séance que cela change quelque chose. 

Nous offrons un financement complet, automatique, permas 
nent, sans risque d’à-coups, de hiatus à l'avenir, 

importe de voter sur l’ensemble et non par division. 

M. le président. L'article 48 est opposé par le Gouvernement 
aux trois premiers articles de votre amendement. 

M. Tanguy Prigent. Le Gouvernement ne peut agir ainsi! 

M. le président. La commission des finances vient d'affirmer 
que cet article est opposable. Le président ne peut qu'appli- 
quer le règlement. 

Je mets aux voix par scrutin l’article D de l’amendemenf 
de M. Tanguy Prigent et les membres du groupe socialiste. 

M. Félix Kir, Je demande Ja parole. 

M. le président. Je ne peux de vous donner la parole, mon- 
sieur le chanoine, le règlement ne me le permet pas. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

, ‘ jé Le 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
| Nombre des votants...................... 401 
Majorité absolue.......................... 204 


Pour l’adoption........... 91 
APR PORT TT 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. (Erclamations à 
gauche. — Mouvements divers.) 

Dans ces conditions, la commission des finances estimant que 
l'article 48 est applicable aux articles A, B et C de l'amende- 
ment. 

M. Jean Charlot. L'article 48 est applicable. 

M. le président. ces articles sont disjoints, 

M. Tanguy Prigent. Demandez la parité maintenant! Vous ne 
Je pouvez plus. (Exelamations à l'extrême gauche.) 

M. le président. Monsieur Tanguy Prigent, vous n'avez pas 
Ja parole. 

M. Tanguy Prigent. Je l'ai quand je la prends. 

M. le président. Monsieur Tanguy Prigent, je vous rappelle 
à l'ordre. 

M. Tanguy Prigent. Je dis que. 

M. le président. Je vous rappelle à l’ordre avec inscription 
au procès verbal. 

MM. Waldeck Rochet et Bernard Paumier ont présenté un 
amendement tendant à insérer, avant l'article 1, un nouvel 
article ainsi rédigé : 

« Le montant global des cotisations que doivent payer les 
exploitants ne peut être supérieur au montant des cotisations 
qu'ils ont payées en 1949. » 

La parole est à M. Waldeck Rochet. 


M. Waldeck Rochet. Mesdames, messieurs, la commission, 
en accord avec le Gouvernement, nous propose de porter le 
montant des cotisations de 8 milliards 600 millions à 10 mil- 
liards 700 millions de francs, soit une charge supplémentaire de 
2 milliards 100 millions de francs. 

A cela s'ajoute l’augmentation de l’imposilion additionnelle 
à l'impôt foncier dont le montant doit passer de 3 milliards 
200 millions à 4 milliards 500 millions de francs, soit une charge 
supplémentaire de 1 milliard 200 millions de francs. 

Au total, et sans parler des 3 milliards 700 millions de francs 
de cotisations supplémentaires pour la gestion, vous vous pro- 
posez de faire supporter aux agriculteurs un supplément de 
charges de 3 milliards 309 millions de francs. 

Le groupe communiste n'est pas d'accord avec vous. 

Peut-être nous dira-t-on que les prestations sont également 
augmentées; c'est vrai; mais l'argument n'est pas déterminant 
car ce ne sont pas les mêmes personnes qui cotisent et qui 
reçoivent les prestations, {Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 

Surtout, il y à lieu de tenir compte des difficultés grandis- 
santes que rencontre aujourd’hui la masse des petits et moyens 
agriculteurs 

C'est un fait que les agriculteurs sont aujourd'hui durement 
atteints par le déséquilibre entre les prix agricoles et les prix 
industriels et même, pour certains d'entre eux, par la mévente. 
C'est le cas notamment pour les vignerons, ; 

D'une mawière générale, ils connaissent de telles difficultés 
de trésorerie qu’ils ne peuvent pas, pour l’année 1951, suppor- 
ter de charges supplémentaires. 

. Pour ce qui est de l’équilibre du budget annexe, nous avons 
dit quelles étaient nos propositions. Nous les renouvellerons 

r voie d’amendement. Nous croyons que, pour équilibrer le 

dget des allocations familiales, il est indispensable d'obtenir 
une participation de l'Etat. C'est pourquoi nous sommes opposés 
à toute augmentation de cotisations. Nous demandons à l’As- 
semblée nationale de se prononcer par scrutin en faveur de 
notre amendement. (Applaudissements à l'extrême gauche:) 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement invoque 
l'article 48 du règlement. 


. M. le président. La commission estime-t-elle que l’article 48 
du règlement est opposable à l'amendement ? 


M. Jean Charlot. Oui, monsieur le président. 


M. le président. La commission estime que l’article 48 est 
opposable, En conséquence, l'amendement est disjoint, (Pro- 
testations à l'extrême gauche.) 


M. Bernard Paumier, Ce n’est que l'avis de M. Charlot. 


M. le président. L'article 48 est formel. La commission des 


finances affirmant que l'article 48 : : 
est disjoint. q article 48 est opposable, l'amendement 





ect 


M. Bernard Paumier. Nous nous souviendrons de l'attitude de 
M. Charlot. 

- Morsieur le président, je demande la parole pour un rappel 
au règlement. 

M. le président. 
invoquer ? 

M. Bernard Paumier, L'article 48. 

M. le président. Je regrette, monsieur Paumier, de ne pouvoir 
vous donner la parole. Le texte de cet article est formel. 
(Exclamations et applaudissements au centre.) 

Voulez-vous, messieurs, laisser au président le soin de diri- 

er les débats ? 

MM. Perdon, Renard, Genest ont déposé un amendement 


tendant à insérer, avant l’article 1%, le nouvel articie suivant: 


. 


Juei article du règlement entendez-vous 


« Les salariés des professions agricoles visés dans les para- 
graphes {er 2 et 4 du décret du 30 octobre 1935, ainsi que ceux 
des entreprises de battage et travaux agricô'es, quel que soit 
le régime des établissements en cause, qu'ils soiert privés ou 
publics, sont intégrés au régime général de la sécurité sociale 


La parole est à M. Perdon. 

M. Milaire Perdon. Mesdames, messieurs, l'objet de notre 
amendement est d'intégrer les salariés des professions agri- 
coles et forestières dans le régime général de la sécurité 
sociale. 

Des améliorations ont dû être apportées au régime agricole 


sous la pression de l’action unie des ouvriers agricoles, sou- 
tenu. par le groupe communiste de l’Assemblée, Toutefois, 
le maintien des salariés agricoles dans un régime spécial reste 
encore fort préjudiciable à leurs intérêts matériels et moraux. 


Le temps ‘extrêmement réduit qui est réservé à la discussion 
de ce projet, comme d’ailleurs à celle de toutes les questions 
intéressant les revendications des couches laborieuses, ne me 
permet pas de donner à l’Assemblée le détail des infériorités 


qui subsistent encore dans le régime agricole, mais je vou- 
deals donner un ou deux exemples. 

Pour avoir droit aux prestations maladie, l’ouvrier agricole 
doit avoir accompli cent heures de travail salarié, cependant 
que, dans le régime- général, il suffit de soixante heures. La 


même différer:ce existe en ce qui concerne l'assurance mater- 
nité, l’assurance invalidité, l'assurance décès, ete. 

De ce fait, de nombreux ouvriers agricoles perdent le héné- 
fice des prestations auxquelles ils auraient droit dans le régime 
général. Un pensionné de vieillesse agricole perçoit 
16.450 francs, au lieu des 45.8000 francs qu'il recevrait s’il 
était assujetti au régime général, 

Depuis le 1% janvier 1951, aucun texte ne permet même 
plus la liquidation de ces pensions. Le projet élaboré par le 


Gouvernement reporte en fait, pour les salariés agricoles, le 
droit à pènsion à soixante-Cinq ans au lieu de soixante ans; 
le Gouvernement estime que, dans les professions agricoles, 


presque tous les assurés restent, à soixante-cinq ans, en excel- 
lente condition physique et continuent leur travail. 

Pour les prestations familiales, l'application, avec près de 
deux ans de retard, de l'indemnité compensatrice de 650 francs 
et 1.000 francs, qui a enlevé aux familles des salariés des pro- 
fessions agricoles près de 8 milliards de francs, montre que 
l'égalité n’est encore qu'un principe. 

D'ailleurs, on cherche à écarter les professions agricoks du 
bénéfice de chaque amélioration. Notre Assemblée sera très 
prochainement appelée à débattre de l'application de Ia loi 
du 22 août 1946, mais le projet que nous diseutons ne tient 
aucun compte du financement des avantages qui doivent résul- 
ter de cette application. 

Cette situation d’'infériorité doit cesser. Seule l'intégration 
au régime général permettra d'y mettre fin. 

Notre amendement va donc permettre à tous nos collègues 

ui déclarent vouloir donner aux ouvriers agricoles les mêmes 

roits et avantages qu'aux autres travailleurs de mettre en 
accord leurs actes et leurs promesses. 

Nous demandons le scrutin. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement demande 4 
l'Assemblée de repousser cet amendement. 

IL est évident que l’Assemblée nationale se déjugerait de la 
manière la plus grave si elle acceptait de scinder le monde 
rural en en distrayant l’ensemble des salariés agricoles, 

Je n'ignore pas qu'au cours des dernières années certaines 
organisations plus ou moins représentatives des salariés agri- 
coles avaient parfois demandé le , rattachement de ces der- 
niers au régime général de sécurité sociale. 

M. Antonin Gros. Les syndicats de la C. F. T. C. sont d'ac- 
cord, monsieur le ministre. 

_ M. le président, Je vous prie, monsieur Gros, de ne pas 
interrompre. 
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M. le ministre de l’agriculture. Toutefois, à cette époque, il 
faut s’en souvenir, il existait une disparité entre les presta- 
tions familiales servies aux salariés agricoles et celles ver- 
sées aux salariés des autres professions, 

Or, présentement — l’Assemblée le sait fort bien — il y a 
parité totale entre les prestations versées aux salariés agri- 
coles et celles qui le sont aux autres catégories de salariés. 

De ce point de vue, par conséquent, la demande présentée 
xar le groupe communiste ne se justifie en aucune manière. 

Elle déborde, d’ailleurs, le cadre du régime des allocations 
familiales puisque, si j’en comprends bien la portée, elle ten- 
à extraire les salariés agricoles, non seulement du ré- 


drait | u 
mais aussi du régime 


gime des allocations familiales agricoles, 
des assurances sociales agricoles. 
A cet égard, je rappelle qu'en matière d'assurance-maladie, 
les salariés agricoles bénéficient de la parité. Quant aux pen- 
sions de vieillesse pour les assurés sociaux, une loi votée 
en février 1951 a chargé le Gouvernement d'établir par décret 
un nouveau régime. Ce texte, qui sera publié très prochaine- 
de vieillesse 1: parité 


ment, établit en matière de pensions 
au profit des salariés agricoles. 

Il n'y a donc, en ce qui concerne les diverses prestaiions 
servies aux salariés agricoles, plus rien qui puisse justifier 


la solution qui nous est proposée par le groupe communiste. 

Je suis convaincu que l’Assemblée nationale tiendra à mar- 
quer sa volonté de maintenir les salariés agricoles dans les 
institutions sociales de l’agriculture et d'affirmer ainsi en 
même temps l'unité du monde rural. (Tiès bien! très bien! au 
centre 

M. Antonin Gros. Vous êtes en désaccord avec les syndicats 
chrétiens. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Jean Charlot. La ‘a pas eu à connaître de 
l'amendement. 
M. le président. La parole est à M. Perdon, pour répondre 

Gouvernement. 


M. Hilaire Perdon. Il est inutile d'argumenter longuement. 
Un projet du Gouvernement soumis à la commission des 
assurances sociales agricoles, ayant rencontré l'hostilité de tous 
membres de cette commission, c’est par le biais d’un au- 


CcominiIssiIoNn nn 


all 


les 

tre texte de loi que le Gouvernement a demandé à l’Assem- 
blée l'autorisation de prendre un décret sur les pensions &e 
vieillesse. Or, dans ce décret, l’âge d'attribution de la pension 


est reporté à 65 ans, au lieu de 60. Voilà ce que le ministre 
appelle l'égalité ! : 

ien sûr, il fait valoir que, dans l’agriculture, on peut travail- 
ler beaucoup plus long'emps que dans les autres professions. 
Mais nous devons noter que cet argument lui a permis d'accor- 
der des salaires plus bas et de désavantager les salariés agricoles 
tous les domaines. 1 est vraiment l'ennemi des ouvriers 
ole Très Lien! très Lien! à l'extrême gauche.) 


dans 
auTri 


M. Antonin Gros. El l'on s'étonne que les ouvriers agricoles 
pprouvent une politique sociale aussi réactionnaire ! 


d' 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Per- 
don repousse par le Gouvernement, la commission laissant 
l'Assemblée juge 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

] scrutin est ouvert. 

{Les voles sont recuerllis.) 

M. lc président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
lin : 

Nombre des votants.....,...... asser DOS 
Majorilt ADSOME: : dvxne so drerfs « sd nos + NS 
Pour l’adoption........... 176 
OMR ic nc ets seu 408 

L'Ass. mblée nationale n'a pas adopté. 

Mmes Boutard, Lambert, M. Pirot ont présenté un amen- 
dement tendant à insérer, avant l’article 1, un nouvel article 
ainsi rédigé : 


« Les allocations familiales et prénatales des non-salariés du 
résime agricole sont calculées sur un salaire de base de 12.000 
iranes,. 

«“ Ces allocations ainsi calculées sont majorées de 10 p. 100. 

« 11 est établi au profit du budget annexe des prestations 
familiales agricoles une taxe additionnelle à l'impôt sur les 
sociétés et autres personnes morales dont le produit devra 
financer la dépense occasionnée par l'alinéa 1% du présent 
article, » 

La parole est à Mme Boutard, 








Mme Madeleine Boutard. Tout à l’heure, à la demande du 
Gouverfement, la commission a accepté la disjonction d’un 
de nos amendements parce qu’il n’apportait pas, paraît-il, les 
ressources correspondantes. Je tiens à préciser que nous enten- 
dons déposer des amendements dans ce sens. 

C'est l’objet, notamment, de l’amendement n° 49 qui tend 
à calculer sur un salaire de base de 12.000 francs les alloca- 
tions familiales et prénatales des non-salariés agricoles. 

Ce chiffre de 12.000 francs a été accepté par la commi:sion 
de l’agriculture, il y a déjà quelques semaines, lorsque j'ai pré- 
senté mou rapport sur une proposition de notre collègue Wal- 
deck Rochet, qui avait été déposée en octobre. Ce même chif- 
fre de 12.000 francs a été accepté par l’Assemblée, le 30 avril 
dernier, lorsqu'elle a discuté des majorations des allocations 
familiales, 

fi a été admis pour les commerçants, pour les artisans et 
pour les professions indépendantes. C’est l’objet de l’article 2 
de Ja loi du 30 juillet. J’estime qu'on ne peut traiter les 
paysans avec moins de faveur que les commerçants et les tra- 
vailleurs indépendants. 

M. Beugniez nous a dit que la commission du travail était 
disposée à admettre le principe de la parité pour toutes les 
catégories. Il serait préférable d’accepter dès aujourd'hui le 
chiffre de 12.000 francs. 

En effet, les débats qui viennent d’avoir lieu nous ont mon- 
tré que l’Assemblée n'était pas toujours disposée à prendre 
en considération les revendications des paysans. D'autre part, 
étant donné nos conditions de travail, il n’est pas sûr que 
nous arriverons jamais à discuter de ces questions d'’alloca- 
tions familiales, M. Queuille pouvant fort bien poser une fois 
de plus la question de confiance, (Très bien! très bien! à 
l'ertrême gauche.) 

On nous a reproché de ne pas proposer de mode de finance- 
ment. Dans le présent amendement, il est prévu un impôt sur 
les sociétés, 

Cet impôt se justifie parfaitement, car les sociétés ont réa- 
lisé, en 1947, 127 milliards de bénéfices avoués et 800 milliards 
en 1950, Ces bénéfices avoués sont en partie payés par les 
aysans du fait du décalage existant entre les prix agricoles et 
es prix industriels. Grâce à cet ss 4 dont le montant serait 
versé au budget des prestations familiales, il ne serait en 
somme procédé qu'à une restitution à Fégard des paysans. 

M. le ministre de l’agriculture ne peut, en l'occurrence, nous 
opposer l’article 48 du règlement puisque nous ne tonchons 
pas au budget, encore que nous devions noter que le Gouverne- 
ment, Si mes en matière de budget quand il s’agit de 
financer les prestations familiales agricoles, l’est beaucoup 
moins lorsqu'il s’agit d'augmenter les dépenses militaires ou 
de voter la loi sur les dix-huit mois, qui entraîne pourtant une 
dépense dont Je financement n’est pas prévu. 

M. Jules Thiriet. C'est votre faute! (Erclamations à l'extrême 
gauche.) 

Mme Madeleine Boutard. En repoussant notre amendement, 
qui prévoit le mode de financement nécessaire, l’Assemblée 
montrerait sa volonté de défendre les sociétés au détriment 
des familles paysannes. En l’adoplant, elle manifesterait au 
contraire son souci de défendre la famille paysanne. 

L'adoption du chiffre de 12.000 francs ne nous fera faire 
qu'un pas vers Ja parité que nous souhaitons voir réaliser, avant 
la séparation de cetle Assemblée, parité pour laquelle nous 
voterons sans hésiter, Mais un bon tiens vaut mieux que deux 
tu J’auras. C’est pourquoi nous insistons pour l'adoption de 
notre amendement, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement prend à 
l'égard de cet amendement la même position qu'il a prise 
à l'égard de l'amendement de M. Tanguy Prigent. 

Il s’agit une fois de plus d’une proposition complexe, pré- 
voyant d’une part une augmentation de dépenses et, d'autre 
part, une recette corrélative. 

Dans un souci de clarté, le Gouvernement demande, confor- 
mément au deuxième alinéa de l’article 51 du règlement, le 
vote par division 

Il désire que l’Assemblée nationale se prononce d’abord sur 
le dernier alinéa de l'amendement, qui prévoit la créatjon d'une 
recette. S'il n'était pas procédé ainsi, ou si la recette n’était 
pas votée, il se verrait obligé d'invoquer l’article 48 du 
règlement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Jean Charlot. La commission n’a pas eu à connaître de 
l'amendement mais, ce matin, elle s’est prononcée contre un 
amendement déposé par M. Paumier, si je ne m'’abuse, qui 
tendait également à instaurer un impôt sur les sociétés, impôt 
auquel M. Paumier demandait un rendement de dix milliards: 
Je tenais à en informer l'Assemblée, 
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En ce qui concerne l’article 48, il est évident que si l’Assem- 
plée refusait la recette, l'article 48 serait applicable au premier 
alinéa de l'amendement. 

M. le président. La parole est à Mme Boutard. 
Mme Madeleine Boutard. Je précise, avant que l’Assemblée ne 


se prononce, qu'il faut que chacun, ici, prenne ses responsabi- 
lités. (Erclamations au centre.) : LT ra 

On a parlé tout à l'heure de démagogie. Ce qui serait déma- 
gogique de la part des membres de la commission de l’agricul- 
ture qui, au moment où j'ai présenté mon rapport sur la + 
sition de notre collègue Waldeck Rochet, ont voté pour les 
12.000 francs, montrant ainsi leur accord, ce serait de voter 
aujourd’hui contre notre amendement. 

M. Félix Kir. La question n’est pas là. Il s’agit du finance- 
ment. Bien entendu, nous sommes d’accord, au fond, sur le 
premier alinéa. 

M. le président. Vous n'avez pas la parole! 

Mme Madeleine Boutard. Les deux choses sont inséparables. 
Le rejet du mode de financement que nous proposons signi- 
fierait le rejet du salaire de base de 12.000 francs. (Protesta- 
tions au centre.) 

M. Waldeck Rochet. Vous n'échapperez pas à vos responsa- 
bilités. 

M. le président. Voulez-vous laisser parler Mme Boutard ? 

Mme Madeleine Boutard. Si donc vous repoussez aujourd'hui 
aotre amendement, cela ne fera que confirmer mon idée de 
votre mauvaise volonté lorsqu'il s’agit des paysans. 

Comment, je vous le demande, arriverez-Vous à réaliser Ja 
parité, lorsque la. question se posera, si aujourd'hui même, 
vous ne voulez pas accepter ce chiffre de 12.000 francs ? La 
situation est donc très claire: voter contre le mode de finan- 
cement que nous proposons, c’est voter contre le chiffre de 
42.000 francs. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Bernard Paumier. Je demande le scrutin. 


M. le président. Conformément à la demande formulée par 
le Gouvernement, en application de l'alinéa 2 de l'articie 51 du 
règlement, demande acceplée par la commission des finances, 
je mets aux voix le troisième alinéa de l'amendement de 
Mmes Boutard, Lambert et M. Pirot, qui est ainsi conçu: 

« IL est établi au profit du budget annexe des prestations 
familiales agricoles une t#xe additionnelle à l'impôt sur les 
sociétés et autres personnes morales dont le produit üGevra 
financer la dépense occasionnée par l'alinéa I du présent 
article. » . 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne Gemande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants..................,.... 584 
Majorité ADBOMD. cé covorccocsosecsr 299 
Pour l'adoption .......... 265 
Contre ...... AE noue 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

En conséquence, le Gouvernement opposant l’article 48 du 
règlement aux premier et deuxième alinéas de cet amende- 
ment et la commission des finances affirmant que l’article 48 est 
disjoint. 

Mme Marie Lambert et M. Garcia ont présenté un amende- 
ment tendant à insérer, avant l'article 1%, un nouvel article 
ainsi rédigé : 

« Il est étabii, au profit du budget anrexe des prestations 
familiales agricoles, une taxe additionnelle à l'impôt sur les 
sociétés et autres personnes morales, dont le produit devra 
donner 5.109 millions de francs, destinés à compenser les 
réductions suivantes sur les évaluations de recettes: 

«1° 2.100 millions de francs sur les cotisations (chapitre 4); 
2° 1.300 millions de francs sur l'imposition additionnelle à 
l'impôt foncier non bâti (chapitre 2); 

, “ 3° 1.700 millions de franes sur la taxe sur les céréales 
{chapitre 4). » 
La parole est à Mme Lambert. 


Mme Marie Lambert. Dans le passé, le i 
3 rt. s le passé, groupe communiste a 
be 24e Br. pe gi que le budget annexe des 
amiliales agricoles soit ali ô ) 
subvention de l'Etat gricoles soit alimenté en partie par ure 
Re subvention, vous le savez, a existé depuis la libération 
À mois de décembre 1947, date à laquelle M. Philipp, 

Muistre des finances, l'a supprimée, 








L'an dernier, M. Garcia a de nouveau déposé un amendement 
tendant au rétablissement d’une subvention égale au cinquième 
du budget total des prestations agricoles. 

Notre opinion n’a pas changé, mais le Gouvernement et sa 
majorité s'opposent à chacune de nos propositions en ce sens 
en masquant leur refus par des artifices de procédure tels, par 
exemple, que l'application automatique de l’article 48 du règle- 
ment, qui tombe comme un couperet sur tout ce qui pourrait 
aider les paysans travailleurs. 

Il serait pourtant possible de financer cette subvention en 
la prélevant sur l'énorme budget de préparation à la guerre, 
que vous enflez sans cesse. (Tres bien! très bien! à l'ertrème 
gauche. — Exclamations au centre et à droite.) 

M. Jules Thiriet. Changez de disque ! 


M. René Arthaud. Changez de politique ! 


Mme Marie Lambert Mais le Gouvernement et sa majorité 
préfèrent les cercueils et sacrifient les berceaux. 

Dans ces conditions, nous ne pouvons insister, car nous 
savons d'avance qu'ils repousseraient notre proposition, comme 
ils l’ont déjà fait, cet après-midi, à la commission des finances. 

Toutefois, rLous n’admettons pas pour autant le financement 
que vous nous proposez. Refusant de prélever sur le budget de 
guerre, vous ne voyez plus qu'une issue, c’est de faire payer 


les petits. 


Vous nous proposez l'aggravalion des charges qui pèsent 
déjà si lourdement sur les paysans travailleurs. Vous voulez 
leur imposer l'augmentation des cotisations et des impôts 
directs et vous voulez, en même temps, aggraver les impôts 
indirects payés par l’ensemble des consommateurs, c’est-à- 
dire aggravVer la course à la vie chère. 

C’est une charge supplémentaire de 5.100 millions de franes 
qui s’appesantirait sur l'ensemble des exploitants agricoles et 
des consommateurs. 

Nous ne pouvons tolérer cela et c'est pourquoi nous deman- 
dons que les cotisations soient ramenées au taux de 1949. Nous 
savons, en effet, qu'un accroissement de ce taux des cotisations 


serait intolérable pour la plus grande partie des petits exploi- 

tants, plongés dans des difficultés financières sans cesse aggra- 

vées. 

Nous demandons que l'effort que vous réclamez de la pro- 
fession soit diminué de 2.100 millions de francs. Nous voulons 
ainsi que l'imposition additionnelle à l'impôt foncier perçu 
sur les propriétés non bâties soit ramente à la somme payée 
J'an dernier et que les chiffres que vous nous proposez soient, 
par conséquent, diminués de 1.300 millions de franes. 

Et, nous nous élevons avec force contre la décision gouver- 
nementale de porter de 4 p. 100 à 6 p. 100 la taxe sur les 
céréales, parce que cette décision se traduirait par une augmen- 
tation brutale de O0 franc 60 à O franc 70 du prix du kilo de 
pain. 

Pour compenser ces diminutions et équilibrer le budget, nous 
vous proposons de prélever les 5.100 millions de francs néces- 
saires sur les superbénéfices des grosses sociétés, ce qui serait 
d'autant plus juste que l'écart entre les prix des produits indus- 
triels et ceux des produits agricoles, comme l'a souligné Mme 
Boutarg, va sans cesse croissant et que les monstrueux béné- 
fices avoués par les grosses sociétés capitalistes proviennent 
pour une large part du fait qu'elles exploitent Îles familles 
paysannes. 

Ce serait donc en toute justice que l'on préléverait sur les 
800 milliards de bénéfices avoués de ces grosses sociétés les 
sommes nécessaires pour financer le budget des prestations 
agricoles. 

Comme l’a fait encore remarquer notre collègue, on a cité cet 
après-midi, à la commission des finances, la’subvention de 
10 milliards de francs perçue chaque année par les compagnies 
de raffinage de pétrole et qui vient s'ajouter à leurs super- 
bénéfices. Voilà un exemple qui prouve combien notre propo- 
sition est juste et réalisable. 

.C'est pourquoi, mesdames, messieurs, je vous prie de vouloir 
bien voter notre amendement, sur lequel je demande le scru- 
tin. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 

M. le ministre de l’agriculture. L'Assemblée nationale, il y a 
ùn instant, a repoussé cette même recette, soit la proposition 
de taxe additionnelle à l’impôt sur les sociétés. Je pense qu'elle 
ne viendra pas se déjuger. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Chariot. La commission a repoussé l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Lam- 
bert et M. Garcia, repoussé par la commission et par le Gouver- 
nement. 

Je Suis saisi d’une demande de scrutin. Est-elle maintenue ? 


Mme Marie Lambert. Oui, monsieur le président, 





M. Aibert Lalle. Cela nous fera gagner du temps! 
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M. le président. Le scrulin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


{in : 
Nombre des votants ....... PERTE PET T USE 495 
Majorité ÉDDOMIS: jGisoes sas cu CRIS 21 
Pour l'adoption .......... 176 
à RP ER PA 319 


[Article ol 
M. le président. Nous abordons l'article 1®, 

AFE, -1®, Le budget annexe des prestations familiales 
agricoles est fixé en recettes et en dépenses à la somme de 
50,500 millions de francs. 

« Ces recettes et ces crédits sont réparlis, par cervice et par 
conformément à l’état annexé à la présente loi. » 


chapitre 
e 1% est réservé jusqu'au vote de l'état annexé. 


L'arlici 


ETAT ANNEXE 


M, le président. L'évaluation des recetles est réservée jus- 
qu'au vote des articles du projet de loi, 
Je donne lecture des chapitres de l'élat relatif aux 


tions d rédits : 


évalua- 


( n 
d partie. — Personnel. 


« Cha] 1000, — Services centraux. — Personnel, 2.712.000 
{1 iles 

Personne ne demande la pal le 7... 

Je mets aux voix le chapitre 1000. 


Le chapitre LOU0, puis Aux Tor, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1010, — Services extérieurs. — Per- 
Lu 


sonnel, 54.650.000 francs. 


La parole est à M. Faurvel. 


M, Etienne Fauvel. Je dési’e attirer l'attention de M. le minis- 
tre de l’agriculture sur l'insuflisance des moyens mis à la dis- 
position des contrôleurs des lois suciales dans les départements. 

Ces contrôleurs, il faut leur rendre cet homimage, ont su con- 
cevoir leur rôle dans un esprit tout à fuit humain. Ce n'est pas 
un contrôle ti qu'ils exercent, Hs s'efforcent au con- 


traire de promouvoir l'application des lois sociales dans l'agri- 


icassie 


culture, 

Mais ces lois sont parfois d'une application difficile, parce 
que trop nombreux sont les cultivateurs qui les connaissent 
jual et parce que des modifications législatives fréquentes 


comportent des nouveautés que les intéressés ne parviennent 


pas ü adapter aux circonstances. 

IL arrive ainsi que it, les cultivateurs se trouvent, 
volontairement ou non, en défaut au regard de ces lois sociales 
agricoles, A cet égard, le rôle des conlroleurs des lois socia:es 
est particulièrement important. 

Mais ces fonctionnaires disposent de très peu de moyens, 
bien qu'ils soient obligés de se déplacer fréquemment et de 
faire face à un courrier important, En particulier, ils n’ont pas, 
dans la plupart des départements, de secrétariat et ne sont pas 
à même, de ce fait, de remplir le rôle qui leur est dévolu, 


M. le ministre de l’agriculture va me répondre qu'il n'appar- 


trop sou“ 


tient pes à son département, mais aux caisses de mutualité 
agricole de fournir du personnel aux contrôleurs des jJois 
sociales. 


IL reste qu'il y a là une organisation défectueuse et je 
demande à M. le ministre de l'agriculture de se préoccuper 
de ce problème. 

Vous savez, monsieur le ministre, les grosses difficultés que 
rencontre dans les campagnes l'application des lois sociales, 
Si donc on veut appliquer à l'agriculture les lois sociales qu’elle 
mérite, il faut donner à ces contrôleurs, qui savent, je l'ai dit, 
remplir leur rôle sur un plan, non pas seulement administra- 
tif, mais encore véritablement humain, tous les moyens néces- 
saires à cet effet, (Applaudissements au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 1010, au chiffre de 24 mil- 
lions 650.000 franes. 

(Le chapitre 1010, mis aux voix, est adopté.} 











« Chap. 1020. — Fonctionnement de la commission supé 
rieure et du budget annexe. — Personnel, 2.268.006 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 1030, — Amélioration de la situation du personnel 
du budget ännexe, 5 millions de francs. »— (Adopté.) 


— Malériel (fonctionnement des services). 
307.900 


5* parlie 


« Chap. 3000. — Services centraux. — Matériel, 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3010. — Services extérieurs. — Malériel, 36 mil. 
lions 280.000 francs. » — (Adopité.) 

« Chap. 3020, — Frais de fonctionnement du budget annexe, 
— Dépenses de matériel, 400.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3030. — Frais de fonctionnement de la commission 
supérieure des prestations familiales agricoles, 700.000 francs. » 
— {Adopté.) 

G° partie. — Charges sociales. 


« Char. 4000, — Prestations familiales des salariés agricoles, 
46.210 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 4010. — Prestations familiales des non salariés agri- 
coles, 24.18%.583.000 francs. » — (Adonté.) 
« Chap. 1026. — Remise de mensualités, 100.000 francs. » — 
( Adopté.) 
& partie. — Dépenses diverses. 


& Chap.-60(0. — Reversements et restitulions de droits indà- 
ment perçus, 2 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. COIN, — Exonéralions de cotisations aux sinistrés de 
guerre, 4 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 6020, — Remboursement des avances du Trésor. » 
— (Mémoire.) 

« Chap. 6090. — 
(Mémoire.) 

« Chap. 
{(Mémoire.) 

« Chap. 6050, — Resles à payer sur exercices clos. » —« 
(Mémoire.) 

M. le président. L'article 1% demeure réservé jusqu'à éta 
blissement des évaluations de recettes. 


Versement au fonds de réserve. » 


6040. — Versement au budget général, .» 


« Article additionnel, 

M. le président. M. Charpentier, au nom de la commission de 
l'agriculture saisie pour avis, a déposé un amendement ten- 
dant à insérer, après l'article 1%, un nouvel article ainsi 
rédigé : 

« Le montant global des cotisations à la charge des exploi- 
tants agricoles pour l’année 1951 est fixé à°10 milliards de 


francs. » 


M. René Charpentier, rapporleur pour avis. J'insiste vive- 
ment auprès de l’Assemblée et du Gouvernement pour l'adop- 
tion de cet amendement qui indique que le chiffre de 10 mil- 
liards de francs proposé par le Gouvernement sera relenu, eb 
donc que l'augmentation: supplémentaire de 700 millions de 
francs, décidée par la commission des finances, sera repoussée. 
La commission de l’agriculture est unanime sur ce point. 

En effet, l'augmentation dés charges de l’agriculture, pour 
ce budget, représente déjà plus de 3 milliards de francs; si la 
taxe sur les salaires était adoptée, elle serait de près de € mi:- 
liards de francs. Cette augmentation apparaît comme plus à 
suffisante à qui connait la situation de l’agriculture, dont Îles 
prix de vente actuels sont à peine supérieurs à ceux de 18, 
comme j'ai eu l'honneur de le souligner dans mon rapport. 

J'indique que j'ai proposé une recelle correspondant à celle 
diminution de 700 millions de francs; elle ne figure pas dans 
mon amendement, mais porte sur l’article 14 bis. 


M. le président, Quel est l'avis de la commiss'on? 


M. Jean Charlot. La commission des finances a augmenté de 
700 millions de francs la somme de 10 milliards de francs prévus 
pour le montant des cotisations, poue compenser l'adoption d'un 
amendement, d'ailleurs présenté par M. Charpentier, et rétablis- 
sant l'allocation de salaire unique. 

La commission des finances demande donc à l’Assemblée de 
maintenir son chiffre de 10.700 millions de francs. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Ainsi qu'il vient d'être exposé, 
la commission des finances a majoré les cotisations pour COM 


penser le rétablissement de l'allocation de salaire unique, =. 
La 
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h ne paraît pæs possible, sans rompre l'équilibre, de revenir 

our les cotisations au chiffre initial du projet gouvernemental. 

Le Gouvernement se voit done obligé d’nvoquez contre 
J'amendement l’article 48 du règlement. 

M. le président. La commission estime-t-eile que l'article 48 
du règlement est opposable à l'amendement? 

M. Jean Charlot. Oui, monsieur le président, puisque l'amen- 
dement n'apporte pas de recettes correspondant à la diminu- 
tion proposée. 

M. le présidènt. La disjonction de l'amendement est de droit. 
Elle est prononcée. 

M. Valentino a déposé un amendement qui tend à insérer 
après l’article 1* un rouvel article ainsi rédigé: 

« Les taxes visées aux articles 13 et 14 de la loi n° ©6-388 du 
9 avril 1950 portant nouvelle répartition provisoire des crédits 
ouverts sur l'exercice 1950 et relative à diverses dispositions 
d'ordre financier ne ds êlre perçues dans les départements 
créés par la loi du 19 mars 1916. » 


M. Edgar Faure, ministre du budget. Le Gouvernement peut 
accepter cet amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission? 


M. Jean Charlot. La commission des finances, si le Gouverne- 
ment est d'accord, peut également accepter l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Valen- 
tino, accepté par le Gouvernement et par la commission. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.] 


M, le président, « Art, 2. — L'article 166 du code géntral des 
impôts directs est modifié ainsi qu'il suit: 

« Il est établi, au profit du budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles, une cotisation égale à 48 p. 100 du revenu impo- 
sable à la contribution foncière des propriétés non bâties »… 

« (Le reste sans changement.) 

« Ces dispositions ont effet du 1% janvier 1951, » 

M. Waldeck Rochet demande la disjonction de cet article. 

La parole est à M. Waldeck Rochet, 


M. Waldeck Rochet. Cet article porte de 32 à 48 p. 100 la coti- 
sation additionnelle à la contribution foncière des propriétés 
ron bâlies, ce qui représente 1.300 millions de francs de charges 
supplémentaires pour les exploitants. Car cette cotisation est à 
la charge des exploitants, propriétaires ou fermiers. 

J'ai précédemment expliqué qu'à notre avis il n’est pas juste 
de faire peser des charges supplémentaires sur l’agriculture. 

Par conséquent, nous demandons la disjonction de cet article 
et je note qu’on ne peut, sur ce point, nous opposer l'article 
43 du règlement. 


Je demande le scrutin. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission des finances ? 

M. Jean Charlot, La commission des finances a adopté l'arti- 
cle dans les termes du projet du Gouvernement et repousse 
donc la disjonction. 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement? 

M. le ministre de l'agriculture, Le Gouvernement repousse 
fgalement la disjonction. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonction de 
l'article 2 demar.dée par M. Waldeck Rochet, repoussée par la 
commission et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M, le président. Personne ne demande plus à voter? 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M, le président. Voici le résultat du dépouillement du seratia: 


Nombre des'votants..:..,...s.s.s.sssssssss 082 
Majorité absolue............0us 00e se à» « « « 292 
Pour l'adoption........... 258 
Contre ....... A ANA QE 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Valentino a déposé un amendement qui tend, au début 
du texte modificatif proposé pour l’article 1606 du code géné- 
ral des impôts, à substituer aux mots: « I] est établi... », les 
mots: « 1] est perçu dans la métropole. » 





La parole est à M. Valentino, à qui je demande d'être bref, 
le temps de parole du groupe socialiste étant épuisé. 

M. Paul Valentino. J'ai déposé cet amendement pour une 
raison analogne à celle qui m'a conduit à déposer l’article 
additionnel que l'Assemblée a adopté. ; 

Le bullget des prestations familiales rie prévoit pas le paye- 
ment de prestations dans les départements d'outre-mer, 1 
est donc naturel que ce budget ne soit pas alimenté par 
recelles perçues dans ces territoires. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Jean Charlot. La commission des finances n'a pas eu à 
connaitre de l'amendement et s'en remet à la sagesse de l'As- 
semblée. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement 
dement. 

M. le président. Je mets aux vois l'amendement de M. Valen- 
tino, accepté par le Gouvernement, la commission s'en remet- 
tant à la sagesse de l'Assemblée. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Tanguy Prigent a déposé un amendement 
qui tend à ajouter, à la fin du texte moditicatif proposé pour 
l'article 1606 du code des impôts directs, les mots: « à Ja charge 
du propriétaire ». 


des 


Dar 


d( ‘eple l'ami 


La parole est à M. Tanguy Prigent, à qui je demande éga- 
lement d'être bref. 
M. Tanguy Prigent. J'ai déjà exposé les motifs qui m'ont 


conduit à déposer c2t amendement. 

Il est normal que le propriétaire participe à cette œuvre de 
solidarité, étant donné qu'il perçoit les fermages. Par consé- 
quent, le fermier et le métayer ne doivent verser au budget 
annexe, sous forme de cotisations, que ce qui correspond au 
revenu cadastral, le reste devant incomber au propriétaire. 


M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons, contre 
l'amendement. 
M. Olivier de Sesmaisons. J'ai déjà défendu ma position 


l’année dernière à propos d’un amendement déposé par. M. Tan- 
guy Prigent et, pour les mêmes raisons, je la maintiens. 

La cotisation n’est pas élevée, Ce n’est pas une question 
d'argent, mais une question de principe. Il y a déjà de 
grosses difficultés entre preneurs et bailleurs, Les proprié- 
laires, par ailleurs, ont beaucoup de peine à entretenir les 
bâtiments, étant donné la hausse considérable de tous les 
matériaux par rapport aux prix des fermages, 

Il y a lieu d'éviter des frictions. 

Je demande donc à l’Assemblée de ne pas accepter J'amen- 
dement de M. Tanguy Prigent, amendement que, l'année der- 
nière, elle a déjà repoussé. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Jean Charlot, La commission des finances n'a pas exa- 
miné cet amendement et s’en remet à la sagesse de l'Assem 
blée, 

M, le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul 
ture. 

M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement repousse 
l'amendement. 

IL nous semble qu'il ne”serait pas équitable de réaliser ce 


transiert de charge alors que seul l'exploitant est susceptible 
de bénéficier des prestations versées par le budget annexe des 
allocations familiales agricoles. 

Le Lt Ligne lui,, dans la plupart des cas, n'est 
ceptible d’en bénéficier. 

e crois que c’est à juste titre que le législateur, jusqu'à 
présent, a mis à la charge de l'exploitant la cotisation en ques- 
tion. 

J'estime que l’Assemblée nationale 
le système en vigueur. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Tan- 
guy Prigent repoussé par le Gouvernement, la commission lais- 
sant l'Assemblée juge. 

M. Tanguy Prigent. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 


Le scrutin est clos. 
(MM. les Secrétaires font le dépouillement des votes.) 


pas SIIS- 


serait sage en maintenant 
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M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scru- 


Un : 
Nombre des vVolanis......sssossosseseses 584 
Majurité absolue........s.ssssssssssssssse 293 
Pour l’adoption....... . 265 
Contre... s-ssscotssuerse 319 
L'Assembiée nationale n’a pas adopté. 
M. Marcel Pouyet a présenté un amendement tendant à insé- 


rer, après le premier alinéa de l’article 1606 du code général 
d inpôts directs, un nouvel alinéa ainsi rédigé : 

propriétés non bâties, dont le revenu cadastral est 
la cotisation reste égale à 32 p. 100 du 


inférieur à 1.000 francs, 
revenu imposable à la contribution foncière des propriétés non 
bâties. 

La parole est à M. Pouyet. 

M. Marcel Pouyet. Les charges sociales et les difficultés de 
tou rdres s’accroissent pour les exploitants agricoles, pesant 
surtout d’ailleurs sur les petits et movens exploitants. 

Le Gouvernement propose de faire passer la cotisation de 
32 p. 100 à 48 p. 100 du revenu imposable à la contribution 
foncière des propriétés non bâties. Cette augmentation va frap- 
per très lourdement les exploitants, propriétaires exploitants, 


fermiers et métlayers. 


demande 


Mais, dans le même temps, le Gouvernement ne 
AUX priétaires non exploitants aucune contribution au 
fi nent des prestations familiales agricoles. 


C'est un non sens et une très grande injustice à l'égard 


tivateurs exploitants. 
j le Gouvernement commet une très grande injus- 
immateurs car, avec son système de finan- 


{ ( ers le ons 


cement qui consiste à majorer fortement les taxes de tous 
Ô le coût de la vie augmentera encore. 
| prestations familiales agricoles est de traiter, 


] tr 


point de vue social, les vailleurs des champs comme ceux 
les premiers à la terre. 
possèdent de la terre 
ment du plan de sécurité 
t cette terre. 
inde donc que s propriétaires non exploitants 
+ sur le revenu imposable 
non bâties et que ces 
remboursement à leurs 


l tamment, de mainteni 


foncière des propriétés 


scrutin. 


demander de relire 


du budget. 
et. président ? 


M. le ministre 
nt de M. Pour: 


monsieur le 
M. le président. l'amendement qui vient 
d'ètre d lu par M. Pouvyet: 
le premier ilinéa de l’article 1606 dn code général 
nouvel alinéa ainsi rédigé: 
Pour les proprit bâties, dont le revenu cadastral est 
: 1.000 francs, la cotisation reste égale à 32 p. 100 du 
| ‘ontribution foncière des propriétés non 


nnosSan Pl 
À Hu } 


! ] ! : »" 7 
{ 11r'6 s, lserer un 


t OT 
tes non 


JeVI à la 
hätie 

M. Marcel Pouyet. Monsieur le président, je viens, par erreur, 
de défendre un autre amendement que j'ai déposé et qui porte 
li n° 36. 

M. le ministre du budget. J'oppose l’article 48 du règlement 
à l'amendement dont vous venez de donner lecture, monsieur 
le président. 

M. le président. 
jinances ? 

M. Jean Charlot. L'article 48 du règlement est applicable. 


M. le président, L'amendement de M. Pouyet est donc dis- 
jo. 

M. Marcel Pouyet a déposé un autre amendement ainsi rédigé : 

« Dans l’article 2, supprimer les mots « (le reste sans chan- 
gement) » en vue de supprimer le deuxième alinéa de Farti- 
cle 1606 du code général des impôts directs. »  ‘ 

La parole est à M. Pouvyet. 

M. Marcel Pouyet, Je me borne à demander le scrutin sur cet 
amendement que j'ai défendu il y a un instant. 
M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 
M. Jean Charlot, La commission n’a pas examiné cet amen- 
ment. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le ministre de l’agriculture. Un amendement identique à 
déja été repoussé par l’'Asembiée. 

J'estime que celui qui nous est soumis n’est pas recevable. 


Quel est l'avis de la commission des 


d 





M. le président. 11 vise à supprimer le deuxième alinéa dé 
l’article 1606 du code général des impôts directs. 


M. le ministre de l’agriculture. C'est-à-dire qu'il tend à trans- 
férer ia charge aux propriétaires. 

M. le ministre du budget. Cet amendement n’est pas recevable 
puisqu'un amendement identique vient d’être repoussé, 


M. le président. Il n’est pas rédigé dans les mêmes termes. 
C'est pourquoi j'ai précisé qu’il s’agit de supprimer le deuxième 
alinéa de l'article 1606 du code général des impôts directs. 

Un amendement de même portée a déjà été repoussé par 


l'Assemblée. IL n’y a donc pas lieu de mettre celüi-ci aux voix, 


Personne ne demande plus la parole ? 


M. Bernard Paumier, Le parti communiste votera contre l’ar- 
ticle 2. 

M. le président. Je mets aux voix ;’article 2, modifié par 
l'amendement de M. Valentino, que l’Assemblée a adopté. 

(L'article ?, ainsi modifié, mis au.c voix, est adopté.) 


M. le président, MM. Arthaud et Lucien Lambert ont déposé 
un amendement tendant à insérer, après l'article 2, un nouvel 
article 2 bis ainsi rédigé : 

« 1° La taxe spéciale de 1 p. 100 instituée au profit du budget 
annexe des prestations familiales agricoles en addition à ja 
taxe visée à l’article 36 (3°) du code des taxes sur le chiffre 
d'affaires par l’article 14 de la loi n° 50-358 du 2 avril 1950 est 
abrogée : 

« 20 Il 
industriels 
francs ; 

« 3° Une subvention de 6 milliards de francs, gagée par une 
économie d’un montant égal réalisée sur les crédits militaires 
ee retour au service d'un an, est instituée au hénéfice du 
udget annexe des prestations familiales agricoles. » 

La parole est à M. Arthaud. 


M. René Arthaud, Dans sa séance du 1% avril 1950, l’Asseme- 
biée nationale jntroduisait dans la loi portant répartition pro- 
visoire des crédits ouverts sur l’exercice 1950 un -article insti- 
tuant au profit du budget annexe des prestations familia!es 
agricoles une taxe spéciale de 1 p. 100 perçue sur les produits 
agricoles, en addition à la taxe visée à l'article 36 (3°) du code 
des taxes sur le chiffre d’affaires. 

Initialement, le Gouvernement prévoyait que le rapport de 
cette taxe s’éièverait, en année pleine, à 18 milliards de francs. 

Sur la base du produit de cette taxe pendant les quelques 
mois de son appiication en 1950, ie Gouvernement nous 
demande aujourd’hui de la reconduire sur la base d’une éva- 
luation de 9 milliards. 

Après réflexion, la commission a accepté cette proposition. 

Je rappellerai ici, en premier lieu, que le groupe communiste 
s'était fermement opposé à l'adoption de cette mesure lors- 
qu'elle avait été pour la première fois proposée. 

Mon ami, M. Tourtaud avait, en effet, déposé un amendement 
tendant à supprimer cet article. 

Il montrait avec beaucoup de force œil s'agissait, en fait, 
d’un impôt indirect nouveau par lequel des sommes considé- 
rables allaient être prélevées soit sur les consommateurs des 
villes, soit sur les producteurs agricoles. 

C'est en ces termes qu'il s’adressait aux députés: 

« Nous vous demandons de repousser le vote de 18 milliards 
d'impôts indirects nouveaux qui seront supportés par les con- 
sommateurs ou dont les paysans feront les frais en vendant 
leurs produits agricoles. » 

Les prévisions de notre collègue se sont révélées parfaile- 
ment exactes. w# 

Dans la plupart des départements, la taxe de 1 p. 100 est pra- 
tiquement incorporée dans les prix et contribue au renchéris- 
sement de la vie qui grève si lourdement les budgets ouvriers. 
Une situation particulière existe dans le Vaucluse, qui compte 
parmi les principaux départements maraîchers et où, depuis 
longtemps, les expéditeurs locaux, à Cavaillon, Carpentras et 
Avignon, sont fortement groupés dans une puissante associa- 
tion syndicale. 

Aiors que, dans les autres départements, la taxe est incorpo- 
rée dans les prix et supportée par les consommateurs des villes, 
les expéditeurs vauclusiens ont jugé pes astucieux, en raison 
de leurs besoins de trésorerie, de Ja déperdition qu’entraine Ja 
fragilité de Ja marchandise qu’ils manipulent, de faire acquit- 
ter la taxe directement par les producteurs. 

Bien plus, puisqu'on y était, pourquoi ne F se Aibérer du 
même coup de la taxe sur les transactions ? pas fut rapide- 
ment franchi et actuellement, lorsqu'un paysan vauclusien 
apporte un voyage sur les marchés de Cavaillon. de Carpen- 


est.institué une taxe de 0,75 p. 100 sur les bénéfices 
et commerciaux supérieurs à deux millions de 
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tras, du Thor ou de Caumont, il se voit remettre un bordereau 
portant une déduction de 1+1-2 p. 100 sur toutes ses ventes. 

n paysannerie de Vaucluse est à juste titre mécontente et, 
dans de multiples protestations, proclame : « À bas les 2 p. 100 ». 

IL était bon que soit précisée à la tribune de cette Assem- 
plée l'origine de ces 2 p. 100, qui en porte Îles responsabilités 
et d'éviter que ne puissent se dérober les élus, de la S. F. I. 0. 
au R. P. F., qui, malgré nos avertissements, les ont iniligés à 
nos paysans. ; 8, Hs 

Ces méthodes singulières, en contradiction absolue avec les 
règles normales de perception des taxes analogues, permettent 
en outre des fraudes scandaieuses. 


M. Bernard Paumier. C'est facile! 


M. René Arthaud. Lorsque les voyages sont expédiés par voie 
feriée, il est difficile aux expéditeurs de se soustraire au rever- 
sement des taxes ainsi perçues. We 

Mais une très importante partie des-expéditions se fait 

aujourd’hui par la route et, là, le contrôle est pratiquement 
inexistant, si bien que celte taxe ainsi détournée constitue 
en fait un superbénéfice pour certains expéditeurs malhon- 
nêles, 
Les paysans de Vaucluse ont exprimé leur mécontentement 
dans de multiples actions et protestations, mais le caractere 
érissable de leure marchandises leur interdit de s'opposer 
ulticacement à ces pratiques. - , 

De plus, ce qu'ils auraient pu obtenir par l'union, ils n'ont 
pu l'imposer en raison des manœuvres de division menées 
dans l'organisation syndicale paysanne par des agents du Gou- 
vernement, dont certains sont d’ailleurs étrangers à la profes- 
sion agricole. g \ 

Les paysans se sont tournés alors vers les pouvoirs publics, 
vers la préfecture, mais celle-ci, dans des communiqués alam- 
biqués, s’est bien gardée de donner aucune indication utile. 

Voici d’ailleurs comment les producteurs de Velleron, au 
cours de leur récente réunion, ont qualifié l’action des pou- 
voirs publics : 

« Le libre accord entre les parties, auquel ne cessent de se 
référer avec un manque total de compréhension des réalités, 
tous les communiqués officiels publiés jusqu'à ce jour, n’est 
que prétexte pour laisser pese: une brimade sur les produc- 
teurs. » 

Les conseils municipaux, en grand nombre, notamment 
celui de Carpentras, se sont élevés contre celte taxation abu- 
give. 

Ce n’est pas par hasard car, dans cette ville, il y a une 
quinzaine de jours, se sont assemblés des centaines de pay- 
sans. 

Qu'it me soit permis à ce sujet de souligner l'attitude ridi- 
cule du commissaire de police de cette ville. La mairie ayant 

rêté pour cette manifestation le matériel municipal, ce singu- 
ier personnage est venu s'emparer clandestinement des dra- 
eries, car, a-t-5l expliqué, « leur couleur rouge risquait de 
onner à la manifestation un caractère subversif. 

Peut-être, ce monsieur a-t-il cru venger ainsi son collègue 
de Cavaillon que les paysans avaient vivement expulsé d'une 
réunion corporative où il n’avait que faire et où il s’était glissé 
en catimini! 


M. Jean Legendre. Cela n’a aucun rapport avec le débat. 


M. René Arthaud. Bref, c’est une véritable levée de hbou- 
cliers de nos paysans contre les 2 p. 100. 

Naturellement, au contact permanent avec la paysannerie 
de notre département, aussitôt que les délais légaux nous le 
permirent, dès la rentrée d'octobre 1950, nous déposions 
sur je bureau de l’Assemblée nationale une proposition 
a nous « tendant à abroger l’article 14 de la loi du 2 avril 
% », 

Uutre Ja. suppression de la tixe nouvelle, nous proposions 
que soit réduit le taux des cotisations et instauré un abatte- 
ment de 30 p. 100 sur le taux de la cotisation des assujettis 
dont l'exploitation accuse un revenu cadastral initial inférieur 
à 1.000 francs. 

Enfin, nous indiqnions les moyens d’un financement con- 
forme aux intérêts des consommateurs et des producteurs. 

C'était là une proposition sage, raisonnable et qui devait 
recueillir l’approbation de quiconque se soucie du sort des 
familles paysannes. - 

Naturellement, la majorité de cette Assemblée n'a jamais 
voulu en discuter, 

Et pour camoufler cette dérobade, M. le sénateur Geoffroy 
fut chargé de tendre un rideau de fumée. 

Par une Proposition n° 716, déposée le 2 novembre 1950, il 
Suggérait l'adoption de l’article unique suivant: 

«La axe prévue au n° 5 du présent article ainsi que celle 


se à l’article 1616 ci-après sont exclusivement à la charge 
€ l'acheteur, Toutes conventions contraires sont nulles. 








M. Geoffroy dissimule le véritable problème, IL feint de 


‘croire que le débat se pose ainsi: ou c'est le producteur qui 


paye la taxe, ou c'est l'expéditeur. Mais il sait parfaitement 
que la question est en vérité la suivante: ou le producteur 
ou le consommateur. 

D'aileurs, sa proposition ne résout même pas la question 
qu'elle yrétend résoudre, Pans l'exposé des motifs, je relève 
ces lignes : 

« Ce texte ne porte, en aucune manière, atteinte au prin- 
cipe de la liberté des conventions. La libre discussion des prix 
reste entière. 

« Ce qui sera interdit, c'est de décider arbitrairement pat 
inscription sur le bordereau d'achat, que la taxe de 2 p. 100 
sera retenue aux producteurs, » 

Autrement dit, M. Geoffroy, avec un clin d'œil complice vers 
les expéditeurs, leur dit: ce qui sera interdit, ce n’est pas de 
faire payer les producteurs, c’est de l'écrire! 

Actuellement, lorsqu'un paysan apporle son voyage au mar 
ché, si l'accord se fait, disons sur 10.000 francs, il lui est 
remis 9.800 franes qui figurent sur le bordereau après déduc- 
tion des 2 p. 100. 

Demain, en vertu de la liberté des transactions chère À 
M. Geoffroy, si sa loi était adoptée, le prix serait d'emblée fixé 
à 9.800 francs par l'expéditeur dont chacun sait qu'il est le 
maitre du marché! 

Véritablement, ceci n’est pas sérieux. Et d’ailleurs, ni notre 
proposition ni celle de M. Geoffroy ne furent rapportées par 
M. Abelin, député M. R, P., qui en était cependant chargé. 

Mais, dira-t-on, voulez-vous oui ou non des prestations fami- 
liales agricoles ? Et si vous en voulez, comment les financerez- 
vous ? 

Et n'est-il pas normal que le financement en soit assuré par 
un acte de solidarité des agriculteurs eux-mêmes ? 

Nous répondons à ces questions. 

Oui, nous voulons des allocations familiales agricoles, et 
nous voulons qu'elles apportent une aide réelle aux familles 
des paysans, 

Mais nous disons que, de toute facon, le système actuel, en 
ce qui concerne la taxe spéciale à l'achat, est mauvais. 

Lorsque, comme c'est le cas général, la taxe est effective- 
ment pavée à l'achat, lorsque ce n’est pas, comme dans le 
Vaucluse, le producteur agricole qui la paie, alors, par le jeu 
de. l’incorporation avouée ou camouflée, c’est, au travers de 
la hausse des prix, le consommateur des villes qui l’acquitte. 

Il n’est pas admissible de demander aux salariés, à la classe 
ouvrière, de supporter la charge des allocations familiales qui 
doivent être servies aux familles paysannes. 

Sans doute apparaît-il à première vue comme plus logique 
que, par le jeu de la taxe à la production, re soient les inté- 
ressés eux-mêmes qui accomplissent le geste nécessaire de 
solidarité et, de ce point de vue, la position des expéditeurs 
du Vaucluse apparaîitrait comme justifiée, 

Mais j'ai déjà montré que ce versement était fréquemment 
détourné de sa véritable destination. Surtout, il faut dire avec 
netteté que la paysannerie ne peut faire les frais de ces mesu- 
res cependant indispensables, 

Elle ne peut le faire pour deux raisons principales : 

La première est que la part qui lui revient dans les revenus 
de la nation est en diminution constante. 

Je veux rappeler que sur le total des revenus de la nation, 
lès paysans travailleurs, petits et moyens exploitants, rece- 
vaient encore 8,5 p. 100 ea 1938, alors qu'ils ne recevaient 
plus que 5 p. 100 fin 1949. 

Cette diminution s’est encore accentuée depuis lors. 


M. le ministre du budget. C'est tout à fait inexact,. 


M. René Arthaud. Nous le disons tout net, il n'est pas pos- 
sible d'aller plus bas. 

La deuxième raison est que sur ces revenus déjà insuffi- 
sants, la politique de guerre du Gouvernement prélève des 
sommes de plus en plus importantes pour les crédits militaires, 
sommes qui pour l’ensemble de l’année 1951 dépasseront à 
coup sûr 1.000 milliards de francs. 


M. le ministre du budget. Vos chiffres sont faux. 


M. René Arthaud. Ainsi avons-nous le droit de dire que, par 
sa politique de sabotage des intérèts de la paysannerie, par sa 
politique de surarmement en vue de la guerre d'agression 
contre l'Union soviétique, le Gouvernement a pratiquement 
retiré à la paysannerie française les moyens de financer elle- 
même ses propres allocations familiales, (Rires et excamations 
au centre.) 


M. Jean Legendre. Soyons sérieux. Vous n'avez souci que 
de l’Union sovictique. 
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M. Raymond Moussu. C'est-son pays. Ici, il n’est qu'en villé- 
giature. (Rires.) 


M. René Arthaud. C'est donc à lui et à lui seul que les pay- 
cans doivent demander d’assurer ce financement. Mais cela est- 


i! possible ? Oui, cela est possible. Ce n’est pas par hasard si la 
part du revenu paysan, romme celle de la classe ouvrière, sont 
baisse constante, 

M. le ministre du budget. Vous faites une erreur complète. 
M. René Arthaud. Dans le même temps où le Gouvernement 
able la paysannerie d'impôts... 

M. le ministre du budget. Par vos propres chiffres, vous avez 
démontré qu'ils sont en diminution. 


M. René Arthaud. ...où il organise la mévente par l'importa- 
\ des denrées concurrentes et par le rétrécissement du mar- 


on 


«l 


il 
ché intérieur, il accorde aux sociétés capitalistes des exonéra- 
tions massives d'impôts, il facilite et encourage la hausse des 


prix des produits industriels indispensables à la paysannerie si 
bien que la part des sociétés capitalistes, bien loin de baisser 
s’est au contraire éievée de 29 p. 100 


comme celle des paysans, 
1949. 


er! 1938, d 50.5 P. 100 fin 
M. le ministre du budget. Cilez plutôt leur pourcentage d’im- 
pots que leur part de revenus! 


M. René Arthaud. Voilà où il faut puiser, messieurs du Gou- 
Les bénéfices avoués des socicttés capitalistes pour 


vernement, 

1919 se sont élevés 809 mililards. Tls sont beaucoup plus 
importants encore en 1950 du fait de votre politique de surar- 
mement 


M, le ministre du budget. Chiffres toujours aussi inexacts. 
M. René Arthaud. Nous proposons, comme première mesure, 
d taxe de 0,75 p. 100 soit appliquée à tous les bénéfices 
industriels et commerciaux qui dépassent 2 millions de francs, 
et le produit de cette taxe, minime eu égard aux insolents béné- 
fices réalisés sur la misère des humbles, atteindra déjà 6 mil- 
liards de francs. Manquent encore 3 milliards de francs. 

Or, pour les besoins de votre politique de préparation à la 
guerre, et sur ordre des Américains, vous faites accomplir dix- 
huit mois de service à nos jeunes gens au lieu des douze mois 
qui seraient nécessaires à la sécurité de notre pays go n’est 
par (Exclamalions au centre et à droite.) 


M. Jean Sourbet, Quelle est la durée du service en Russie ? 


menacée personne. 


M. René Arthaud. Le retour au service d’un an dégagerait 
le six milliards d'économies sur les soldes militaires et 


sur les subsistances pour la seule armée de 


nos jeunes soldats sont très mal nourris dans 
ious ne Vous proposons pas d'économiser sur 


leur maigre ordinaire. Gardez les quatre milliards prévus pour 
jes subsisf s afin d'améliorer de rata, renvoyez les 
Jeunes paysa à leurs parents au bout d’une année et con- 
sacrez financement des allocations familiales agricoles les 


LL 
iomies qu? dégagerait cette mesure. 
it sur lequel, afin que 


amendemer 
! demandons le 


1"Y ; ronsr ‘ >» rOoCr rmenhil & ne 
in puisse pP 1(1 ESPpOnsaniuties, nous 


Ceux qui le voteront avec nous voteront pour des alloca- 
tions familial es substantielles, pour décharger les salariés et 
les paysans du poids de leur financement, pour faire suppor- 
ter ce fina nent par les trusts, pour le retour au service 
d'un an, pour une politique de paix et de vie contre la poli- 
tique de misère et de guerre que, d'ordre américain, mène 
un gouvernement étranger à Ïa nation. 


M. Edouard Thibault. Interprétalion toute gratuite. 


M. René Arthaud. Avant de conclure, j'indique que M. le 
ministre du budget va probablement utiliser la procédure qu'il 
a déjà employée, en demandant à l’Assemblée de se prononcer 
d’abord sur les dispositions de notre amendement relatives aux 
recettes puis la disjonction des autres. 

Cette disposition n'est pas réglementaire. Le vote par division 
est de droit, L'article 51 du règlement dispose notamment : 
« Dans les questions complexes, Ja division est de droit lors- 
qu'elle est demandée. » Mais aucun texte ne permet de sou- 
tenir que la fin d’un article ou d’un amendement doit être 


Jnis aux voix avant le début. 


M. Raymond Moussu. Aucun ne l'interdit. 
M, ie président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Jean Charlot. La commission des finances n’a pas eu à 
connaître de cet amendement. Toutefois, elle a refusé d'adopter 
un umendement qui tendait à une réduction des crédits mili- 





taires plus importante — je ie recunnais — que celle proposée 
par MM. Arthaud et Lucien Lambert. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement repousse 
l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement présenté 
par MM. Arlhaud et Lucien Lambert, repoussé par le Gouverne- 
ment, la commission s’en remettant à Ja 
l'Assemblée. : 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


décision de 


M. 
tin : 
Nombre des votants ....:......3...04%. 7 684. 
Majorité absolaB 5... iietesesoieue 
lour l'adoption .......... 176 
ONE His rss di votée … OR 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
[Article 3.] 


M. le président. « Art. 2. — A compter de la date d'ouver- 
ture de la campagne 1951-1952, le taux de la taxe prévue à 
l'article 4 de la loi n° 50-448 du 8 août 1950, portant fixation 
du budget annexe des prestations familiales agricoles pour 
l'exercice 1950, est fixé à 6 p. 100 du prix de base à la produc- 
tion des blés, seigles et riz. » 

La parole est à M. Biscarlel. 


M. Alfred Biscarlet. L'augmentation de la taxe sur ies cé- 
réales traduit un aspect de la politique antipaysanne du Gou- 
vernement qui conduit à des mesures de répression envers 
les paysans. 

Dans deux communes seulement de la Haute-Loire, Landos 
et Saint-Paul-de-Tartas, 34 paysans sont menacés de saisie pour 
non-payement des sommes dues au titre des cotisations pour 


allocations familiales. 
Ces paysans doivent des sommes allant de 5.000 à 20.000 


francs. Ils ne peuvent payer, par suite des charges trop lourdes 
que leur impose ie Gouvernement par ses impôts et ses hausses 
inassives des prix industriels, tandis que leurs produits agri- 
coles, notamment les pommes de terre et l’orge, ne se vendent 
pas, aussi de nombreux petits paysans sont à la veille d’être 
ruinés. 

Ces cultivateurs, menacés de saisie, protestent contre les 
charges qui les accablent. Nous sommes avec eux pour les 
aider à obtenir satisfaction. 

Je demande au Gouvernement ce qu'il compte faire pour 
remédier à la situation ainsi faile aux paysans menacés de 
Sa]lsie. 

M. Waldeck Rochet. Le Gouvernement propose seulement une 
augmentation des cotisations. à 


M. le président. Conformément à l’ordre du jour établi par 
l’Assemblée, le débat est renvoyé à la suite de l’ordre du 
jour prévu pour demain vendredi. 


REPORT D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AÏT PAS DEBAT 


M. le président. Dans la séance du 8 mai 1951, l’Assemblée 
avait décidé, en vertu de l’article 36 du règlement, d'inscrire, 
sous réserve qu’il n'y ait pas débat, en tête de l’ordre du jour 
du troisième jour de séance suivant ladite séance la proposition 
de loi de M. Poirot et plusieurs de ses collègues, tendant à 
fixer la pension des veuves de guerre à la moitié et la pension 
des ascendants à 33 p. 100 de la pension allouée à un invalide 
de 100 p. 100 d'invalidité {allocations comprises) (n° 8731). 

Mais, la commission des pensions ayant déposé un deuxième 
rapport supplémentaire, l’inscription de cette affaire est repor- 
tée en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance Sui- 
vant la distribution du rapport supplémentaire. À 

Dans la deuxième séance du 8 mai 1951, l'Assemblée avait 
décidé, en vertu de l’article 36 dn règlement, d'inscrire, sou 
réserve qu'ii n'y ait pas débat, en têle de l’ordre du jour du 
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troisième À pr de séance suivant ladite séance la proposition 
de loi de M. Damas, tendant à supprimer le territoire de l'Inini 
dans le département de ja Guyane française (n° 8781). 


Mais, la commission de l’intérieur ayant déposé un rapport 
supplémentaire, l'inscription de cette affaire est reportée en 
tôte de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
distribution du rapport supplémentaire. 


mi Ge 
AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de M. le 
résident du Conseil de la République une communication d’où 
11 résulte que le Conseil de la République, dans sa séance de 
ce jour, 8 émis un avis conforme sur le projet de loi relatif 
à l'indemnisation des Alsaciens et Lorrains ayant contracté une 
invalidité dans le service allemand du travail. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans 6a séance 
du 11 avril 1951, étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 


CNRS" AE 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai reçu une demande en autorisation Ce 
poursuites contre un membre de l’Assemblée. 

La demande éera imprimée sous le n° 13174, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentaires. 

J'ai reçu une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l’Assemblée, 

La demande sera imprimée sous le n° 13173, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentaires. 


_—(— 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commiseion des finances demande à don- 
ner son avis sur: 

1° La proposition de loi n° 13051 de M. Virgile Barel et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à mettre au compte de l'Etat 
les dépenses nécessitées par la prolongation dans certains 
bureaux des P, T. T. du service télégraphique de nuit. dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des moyens 
de communication et du tourisme ; 


2° La proposition de loi n° 13134 de Mme Claeys et plusieurs 
de ses collègues, tendant à améliorer la loi du 22 août 1946 
fixant le régime des prestations familiales, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission du travail et de la sécurité 
sociale ; 

3° La proposition de loi n° 131135 de M. Henri Lacaze et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à modifier les structures et le 
tinancement des divers régimes des prestations familiales, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission du travail et 
de la sécurité sociale; 

4° Le rapport n° 12868 sur la proposition de loi n° 11353 de 
M. Cayol «et plusieurs de ses collègues, tendant à créer un 
comité national d'action universitaire et sociale, dont l'examen 
_ fond a été renvoyé à la commission de l'éducation natio- 
nale. 


La commission de la justice et de législation demande à 
donner son avis sur: 


_ 1° La proposition de loi n° 13134 de Mme Claeys tendant à 
améliorer la loi du 22 août 1946 fixant le régime des prestations 
familiales, dont l’examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociaie; 


2° La proposition de loi n° 13115 de M. Lacaze tendant à 
modifier les structures et le financement des divers régimes 
des prestations familiales, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission du travail et de la sécurité sociale. 


La commission de la famille, de la santé publique et de la 
population demande à donner son avis sur proposition de 
01 n° 13434 de Mme Claeys tendant à améliorer la loi du 22 août 
196 fixant le régime des preslations familiales, dont l'examen 





au fond à été renvoyé à la commission du travail et de la 
sécurité sociale, 

Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


din Tite 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil un 
projet de loi relatif à l’exploitation, à la détention et au com- 


merce des substances utiles aux recherches et réalisations 
concernant l'énergie atomique. 
Le projet de loi sefa imprimé sous le n° 13177, distribué 


et, s’il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 


production industrielle. (Assentiment.) 


CE 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


| 


M. le président. J'ai reçu de MM. Jules-Julien et Paul Coste- 
Fioret une proposition de loi portant création d'un comité na- 
tional interprofessionnel d'exportation des vins de consomma- 
tion courante et vins de qualité supérieure. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 13186, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des boissons. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Montagnier et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à autoriser le contribuable à 
demander une imposition distincte pour le conjoint tirant des 
revenus de son propre travail, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12197, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commissioo 
des finances. (Assentiment.) 


sm D 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Cordonuler un rapport, fait 
au nom de ;a commission de l'intérieur, sur l'avis donné 
par le Conseil de la République sur le projet de loi relatif 
aux indemnités allouées aux titulaires de certaines fonctions 
éleetives (n° 12469). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12165 et distribué. 

J'ai recu de M. Mazier un rapport, fait au nom de Ja com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur le projet de 
loi portant création d’un établissement de formation profes- 
sionnelie de l’industrie aéronautique (n° 12604). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13166 et distribué. 

J'ai reçu de M. Duquesne un rapport, fait au nom de la 
commission du travail et de la sécurité sociale, sur le projet 
de loi autorisant le Président de la République à ratifier | - 
vention n° 98 concernant l'application des principes du droit 
d'organisation et de négociation collective adoptée par la confé- 
rence internationale du travail dans sa 32° session, tenue à 
Genève du 8 juin au 2 juillet 1949 (n° 11388). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13167 et distribué. 

J'ai reçu de M. Duquesne un rapport, fait au nom de la 
commission du travail et de la sécurité sociale, sur le projet 
de loi tendant à autoriser le Président de la République à 
ratifier Ja convention concernant les travailleurs frontaliers, 
signée le 17 avril 1950 entre les cinq pays cosignataires du 
traité de Bruxelles !n° 11928). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13168 et distribué. 

J'ai reçu de M. Duquesne un rapport, fait au nom de Ja 
commission du travail et de la sécurité sociale, sur le projet 
de loi autorisant le Président de la ra. er vos à ratifier la con- 
vention générale, le protocole général et les accords complé- 
mentaires relatifs à la sécurité sociale intervenus le 10 juil- 
let 1950, à Paris, entre Ja France et la République fédérale 
d'Allemagne (n° 11725). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13169 et distribué. 

J'ai reçu de M. Emmanuel Very un rapport supplémentaire, 
fait au nom de la commission de l’intérieur, sur la proposition 
de loi de M. Damas tendant à supprimer le territoire de l’Inini 
dans le département de la Guyane française (n°* 8781, 13074). 
Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 13170 et 
distribué, 
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J'ai recu de M. Poumadère un rapport, fait au nom de la gues, tendant à modifier l’artic'e 4 et l'article 12 de la loi du 
commission des moyens de communication et du tourisme, 22 sep‘'emibre 1943 portant réforme du régime des pensions des 


sur la proposition de loi de M. Tourné et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à mettre en valeur la ligne de chemin de fer 
de montagne de Perpignan—Viliefranche-du-Conflent—Latour-de- 
Carol, menacée de suppression (n° 12001). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 13171 et distribué. 
J'ai recu de M. Capdevile un rapport, fait au nom de Ja 
‘ommission de Ja Er nationa:'e, l'avis donné par le 
de la République sur la proposition de loi relative au 
combattant volontaire ». 
à imprimé sous le n° 13176 et distribué. 


sur 


{ 
{ 
litre de « 


Le rapport ser: 
J'ai recu de M. Jean-Moreau un rapport, fait au nom de la 
minission des finances, sur Je projet de loi relatif au déve- 


loppement des crédits affectés aux dépenses militaires de fonc- 
l'exercice 1951 (défense 


tionnement et d'investissement pour 
nationa'e) (dispositions concernant la section air et le budget 
annexe des constructions aéronautiques} (n° 11764). 
Le rapport sera imprimé sous le a° 13178 et distribué. 
J'ai recu de M. Bentlaïieb un rapport, ait au nom de la 
ymmission de l'intérieur, eur la proposition de loi de M. Ben- 
taieb et plusieurs de ses collègues tendant à créer dans les 
isolomérations rurales aïgériennes les é'éments d'une organi- 
sation d'action sanitaire et éocia'e (n° 443). 
Le rapport sera imprimé sous n° 15179 et distribué. 
J'ai recu de M. Bentaïeb un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'intérieur, sur Ja proposition de loi de M. Bentaïeb 
et plusieurs de ses collègues, portant création d'un plan som- 
maire d'équipement des campagnes aigériennes. (N° 4%4). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 15180 et distribné. 
J'ai recu de M. Cordonnier un rapport, fait au nom de la 
1InImiISsiIO de }'i iterleur, sur la proposition de résolut'on de 


s de ses col'égues, tendant à inviter 
lication le décret n° 49-1224 
retraites app'icables à 


M. René Schmatt et p.usieu] 
le Gouverrmement à mettre en 
du 28 août 1949 portant règlement üe 


ni 
dpP} 


certaines catégories d'agents de l’État. (NS 12524 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13181 et distribué, 

J'ai recu de M. Wagner un rapport, fait au nom de la com- 
jh n de l'intérieur, sur la proposition de loi de MM. Leen- 
bardt et Minjoz, tendant à la réparation des préjudices de car- 
rit subis p certains fonctionnaires. (N° 12725 

| ipport sera imprimé sous le n° 13182 et distribué. 

J'ai? le M. Defos du Rau un rapport, fait au nom de Ja 

nminission de la justice et de jégislation. sur ;e projet de 

ntre le: malfaiteurs d'habitude (1. — Dispositions concer- 
] t la plu té du poursuites), No 906). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13183 et distribué. 

J'ai recu de M. Wasmer un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de légisiation, sur la proposition de 
loi « MM. Wasmer et plusieurs de ses collègues, tendant à 
Imodifiet irlice 14 de Ja loi du 1* juin 1924 metlant en vi- 
gueur la législation civi'e francaise dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselie., (N° 13126), 

Le rapport sera imprimé sous je n° 13184 et distribué. 

J'ai recu de M. Mojoz un rapport, fait au nom de Ja com 
Mission de la justice et de léxislation, sur l'avis donné par 
je Conseil de la Répubiique sur la proposition de loi resative à 
à compélence des juges de paix en matière de contrat de 
dravail, (N° 13034 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13185 et distribué. 

J'ai reçu de M. Tourné un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la défense nationale ,sur la proposition de loi de 
M. Billat et pusieurs de ses colègues, tendant À accorder aux 
salariés du commerce et de l’industrie appelés à accomplir une 
période de réserve, une indemnité égale à leur salaire durant 
loute la durée de leur période. (N° 1212 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12187 et distribué. 

J'ai reçu de M. Pentaïeb un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'intérieur, sur la proposition de lui de M. Bentaïeb 
et plusieurs de ses colègues, tendant à créer, dans les centres 
ruraux aigériens, une école primaire française musu:mane et 
une école coranique. (N° 470). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 13188 et distribué. 

J'ai reçu de M. Yvon un cinquième rapport supplémentaire, 
fait au nom de la commission de la marine marchande et des 
pèches, sur: 1 — Les propositions de loi: 1° de M. Marcei Hamon 
et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier les articles 11 
et 14 de la loi du 22 septembre 194$ sur la refonte des pen- 
sions des inscrits maritimes; 2° de M. Signor et piusieurs de 
ses collègues, tendant à exonérer de la cotisation à la caisse 
de retraites des marins les inscrits maritimes âgés. de 65 ans 
et plus et à compléter dans ce sens l'article 16 de la loi du 
3° de M. Signor et plusieurs de ses colè- 


22 septembre 194$; 3 











marins français du commerce et de la pèche ; 4° de M. Reeb et 
pe de ses colègues, tendant à préciser et à modifier 
’article 12 de la loi du 22 septembre 1948 sur les pensions de 
retrailes des marins; 2° de M. Marcel Hamon et p:usieurs de 
ses collègues, tendant à rendre appiicab'e à tous les marins, 
anciens combatlants de la guerre 1914-1918, sans exception, 
l'article 2 de ja loi du 22 août 1950 portant réforme du régime 
des pensions des marins; 6° de M. Vourc'h, sénateur et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à compléter l’article 8 ($ 1%) 
de la loi du 12 avril 1941 reiative au régime des pensions des 
marins de cominerce; Il — la proposition de résoution de 
M. Reeb et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
verenment à modifier le décret d'application de l’article 2 de Ja 
loi du 22 août 1950 sur le décompte de certains services pour 
la pension de retraite des inscrits maritimes (n° 5905, 5998, 
8267, 8585, 11235, 7392, 11351, 9472, 9558 ,10491, 10838, 11974). 
Le 5° rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 13189 
et distribué. 

J'ai recu de M. Deixonne une rapport, fait au nom de la com- 
missior,. de l'éducation nationale, sur la proposition de loi de 
M. Tham'er et plusieurs de ses coilègues, tendant à abroger 
les dispositions prises en violation des articles 2 et 19 de Ja 
loi du 19 octobre 1916 en ce qui concerne :e droit au logement 
et les prestations en nature des fonctionnaires de l'enseigne. 
ment (n° 9343). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13166 et distribué. 

J'ai reçu de M. Farine un rappoit, fait au nom de ;a cüme 
mission de l'éducation nationale, sur la proposilion de’loi de 
M. Airoldi et plusieurs de ses coïlègues, tendant à prendre tou- 
tes mesures utiles pour rétablir le bénéfice du billet collectif 
à 50 p. 100 aux organisations de plein air et de jeunesse 
(n° 9610). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13191 et distribué. 

J'ai reçu de Mlle Dienesch un rapport, fait au nom de Ja come 
mission de l’éducation nationale, sur la proposition de résolue 
ton de M. Frédéric-Dupont tendant à inviter le Gouvernement 
à s'associer à la célébration du 300° anniversaire de Fénelon 
n° 11918), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13192 et distribué. 

J'ai reçu de M. Jean Cayeux un rapport, fait au nom de la 
commission de la famille, de Ja population et de Ja santé 
publique, sur Je projet de loi relatif à l'introduction dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Marti. 
nique et de Ja Réunion des lois sur la surveillance des établis- 
sements de bienfaisance privée et sur le remboursement aux 
institutions privées des frais d'entretien et d'éducation des 
mineurs en danger moral et des enfants anormaux (n° 7545). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13195 et distribué, 

J'ai reçu de M. Jeanmot un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la défense nationale, sur le projet de loi relatif au 
déclassement de l'enceinte fortifiée de Sétif (Algérie) (N° 12172). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 13196 et distribué. 

J'ai reçu de M. Maurice Poirot un deuxième rapport supplé- 
mentaire, fait au nom de la commission des pensions, sur la 
proposition de loi de M, Maurice Poirot et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à fixer la pensian des veuves de guerre à la 
moitié et la pension des ascendants à 33 p. 100 de la pension 
allouée à un invalide de 100 p. 100 d'invalidité (allocations com- 
prises) (n°5 8731-10057-11555-13076).7 
Le deuxième rapport supplémentaire sera imprimé sous le 

13198 distribué. 

J'ai reçu de MM. Guesdon et Jean Charlot un rapport, fait 
an nom de Ja commission des finances, sur le projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses mili- 
taires de fonctionnement et d'investissement pour l'exercice 
1951 (défense nationale) (IV. — Dispositions concernant la sec- 
tion marine et le budget annexe Ges constructions et armes 
Lavales) {n° 11764). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13208 et distribué. 

J'ai reçu de M. Pierre Chevallier un rapport, fait au nom de 
Ja commission des finances, sur le projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits aflectés aux dépenses militaires de fonc- 
tionnement et d'investissement pour l'exercice 1951 (défense 
nationale) (V. — Dispositions concernant le budget annexe du 
service des essences et le budget annexe du servic des poudres) 
(n° 11764). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13204 et distribué. 

J'ai reçu de M. Emile Hugues un rapport, fait au nom de ja 
commission des finances, sur le projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1951 (finances et affaires 
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LI 
écanomigues) (dispositions concernant le budget des finances, 
section 1, charges communes) (n° 11038). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13205 et distribué. 

‘ai recu de M. Bouxom un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur les propositions 
de loi: 1° de M. Lacaze et plusieurs de ses collègues, tendant 
a modifier les structures et le financement des divers régimes 
des prestations familiales; 2° de Mme Claeys et plusieurs de 
ses collègues, tendant à améliorer la loi du 22 août 1946 fixant 
Jes régimes des prestations familiales (n° 13115, 13134). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12206 et distribué. 





mi: 0Q ie 
DEPOT D’AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Beauquier un avis, présenté 
au nom de la commission des moyens de communication et 
du tourisme, sur le projet de loi concernant la procédure de 
fixation des taxes postales et assimilées applicables aux groupes 
de territoires ou territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer (n° 10175, 11910, 11731). 

L'avis sera imprimé sous le n° 13172 et distribué. 

Jai reçu de Mile Dienesch un avis, présenté au nom de la 
commission de j'éducation nationale, sur la proposition de 
résolution de Mme Vaillant-Couturier et plusieurs de ses col- 
lègies, tendant à inviter le Gouvernement à augmenter les sub- 
ventions destinées au fonctionnement des colonies de vacances 
(nes 4113, 11774). 

“ L'avis sera imprimé sous le n° 13193 et distribué. 

J'ai reça de M. Deixonne un avis, présenté au nom de Ja com-. 
mission de l’éducation nationale, sur la proposition de résolu- 
tion de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à assurer le respect du statut des fonc- 
tionnaires en matière de droit au logement (n°* 8998, 10332). 

L'avis sera imprimé sous le n° 13194 et distribué. 


— {1 — 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, portant modification de l'ordonnance 
du © février 1945 relative à l’enfance délinquante, 

L'avis sera imprimé sous le n° 13199, distribué et, s’il n’y a 

as d'opposition, renvoyé à la commission de la justice et de 
iégislation. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur le prajet de loi, adopté par l'Asssemblée 
nationaie, portant majoration de certaines rentes viagères et 
pensions. : 

L'avis sera imprimé sous le n° 13200, distribué et, s’il n'y a 
pa; d'opposition, renvoyé à la commission de la justice et de 
législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur Le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, modifiant l’article 4 de la loi du 2 juin 1891 modifié, 
ayant pour objet de réglementer l'autorisation et le fonction- 
nement des courses de chevaux. 

L'avis sera imprimé sous le n° 13201, distribué et, s’il n'y a 
as d'opposition, renvoyé à la exmmission de la justice et de 
égislation. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
aat'onale, relatif à la culture et au prix de la chicorée À café. 

L'avis sera imprimé sous le n° 13202, distribué et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission de l’agriculture. 
(Assentiment.) 


—— 12 — 
ORDRE DU JOUR 


N. le président, Demain, vendredi 11 mai, à neuf heures et 
demie, première séance publique : 

Yote de la proposition de résolution de M. Albert Masson et 
poses de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 

promulguer les statuts des personnels des centres d’apprentis- 
sage (n° 11302-12207-12987 — M. Gabriel Paul, rapporteur) (sous 
Xéserve qu'il n’y ait pas débat), 





Vote de la proposition de loi de M. Palewski relative à la 
réforme des méthodes administratives d'approvisionnements, 
d'achats et de règlement des matériels des départements minis- 
tériels (n°° 4582-11328 — M. René Kuehn. rapporteur) (sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote des propositions de loi: 1° de M. Bergasse, tendant à 
créer à Marseille une école de rééducation professionnelle : 2° de 
M. Billoux et piusieurs de ses collègues, tendant à créer à Mar- 
seille une école de rééducation professionnelle pour les mutilés 
de la guerre et du travail; 3° de M. Defferre et plusieurs de ses 
collegues, tendant à créer à Marseille une école de rééducation 
professionnelle (n°s 9108-9174-9559-12314-13106 Mme Nedelec 
rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat 

Vote du projet de loi annulant et remplaçant la loi du 15 juillet 
1942 sur l'équipement rural {n°* 12024-12971 — M. Ihuüel, ra] 
teur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi portant extension dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane francaise, de la Martinique et 
de la Réunion, de certains textes concernant la législation du 
travail agricoie de la France métropolitaine (n°* 7146-7690 — 
M. Hilaire Perdon, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) ; 


Vote de la proposition de loi de M. Antier et plusieurs de ses 
collègues, portant création d'une société d’études d'économie 
mixte pour l'aménagement général des régions comprises entre 
Rhône et Océan (S. E, A. R. O.) (n°* 10818-13088 M. Alfred 
Coste-Floret, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote dé la proposition de loi tendant à organiser la pub 6 à 
l'égard des tiers des soumissions pour insuffisance de prix 
(u°* 9280-12741 — M. Delahoutre, rapporteur sous réserve 


qu’il n’y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi de M. Boutavant et plusieurs de 
ses collègues, tendant au payement intégral des soldes dues 
aux officiers, sous-officiers et soldats bénéficiaires de soldes. 
mensuelles pendant leur captivité et à l'abrogation des arti- 
cles 13 et 14 de l'ordonnance n° 45-948 du 11 mai 1943 (n° 8617- 
9060-13100, par M. Mouton, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat) ; 

Vote des propositions de loi: 1° de M. Darou et plusieurs de 
ses collègues, tendant à modifier l'article premier du décret 
du 20 janvier 1940 relatif aux pensions militaires en ce qui con- 
cerne les décès survenus, ies blessures recues et les maladies 
contractées ou aggravies en service (article 29 du code des 
pensions) ; 2° de M. Draveny et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à étendre les délais pendant lesquels les anciens mili- 
taires peuvent demander une pension d'invalidité; 3° de 
M. Mouton et plusieurs de ses collègues, tendant à proroger d'un 
an le délai accordé aux anciens prisonniers de guerre pour se 
pourvoir devant une commission de réforme ; 4° de M. Aubry et 
plusieurs de ses collègues, tendant à modifier le régime des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de Ja guerre; 5° de 
M. Touchard et plusieurs de ses collègues, tendant à l'aména- 
gement du décret du 29 janvier 1940 et de Ja loi du 9 septembre 
1941 concernant la présomption d'origine en matière de pen- 
sions: 6° de MM. Charles Schauffler, Temple et Jalle, tendant 
à modifier les délais de forclusion prévus aux articles 21 et 29 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre: 7° de M. Loison. sénateur, tendant à modifier le 
décret du 20 janvier 1940 relatif aux pensions militaires; I. de 
la proposition de résolution de M. Hénault et plusieurs d 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à proroger d'un 
an le délai de cinq années accordé aux anciens prisonniers pour 
se pourvoir devant une commission de réforme (n°s R454-8155- 
10184-10323-10573-10802-8334-9587-11206-13080, — M. Draveny 
rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat 

Vote de la proposition de loi de M. Touchard et plusieurs de 
ses collègues, tendant à modifier l'article 141 de la loi n° 48-337 
du 27 février 1948 sur le rapport constant entre les pensions 
Militaires d'invalidité et les traitements bruts des fonction- 
naires (n°* 6974-7480-11559-19081. — M. Tourné, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote de la proposition de loi de M. Touchard et plusieurs de 
ses collègues, tendant à évincer des opérations de la « revision 
des pensions dites abusives » celles qu! furent attribuées par 
décision de justice (2° inscription) (n° 458-6639-11476-11681- 
13079; M. Jean Duclos, rapporteur) (sous, réserve qu'il n’y 
ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi de M. Bergeret tendant à modifier 
les articles 37, 38 et 39 de la loi n° 46-1072 du 17 mai 1946 
relative à la nationalisation des mines de combustibles minc- 
raux (n° 92846-12546; M. Finet, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n’y ait pas débat); 

Vote de la proposition de loi de M. Joseph Dumas tendant 4 
préciser les altributions de la commission supériçure des con 
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ventions collectives (n° 41987-12614; M. Bonnet, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues, reative à la procédure devant le juge de paix en 
maticre de contestations nées à l’occasion des élections de délé- 
lu personnel et de délégnés au comités d'entreprise 
}; M. Bonnet, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y 


qu 
(n° 10426-12779 
ait pas débat 

Vote de la proposition de loi de M. Beugniez tendant à modi- 
fier les dispositions de la lor n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la 
prévention et la réparation des accidents du travail et des mala- 
dies professionnelles (n° 12435-12898; M. Beugniez, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n'y ait pas débat 

Vote: 1. du projet de loi relatif au recouvrement des coti- 
sations de sécurité sociale et d'allocations familiales et à la 
majorations de retard; IL des propositions de loi: 


rernise « 
1° de M. Coudray et plusieurs de ses collègues, tendant à réduire 
de 1! à 0,50 p. 100 le taux de majoration par jour de relard du 
] ment des cotisations de sécurité sociale et d'allocations 
fan lial 2° de M, Emile Hugues et plus'eurs de ses collègues, 
li it à diminuer le taux des intérêts de retard perçus par la 
sécurité sociale en vertu de l'article 36 de l'ordonnance du 
4 octobre 1945; 3° de M. Max Brusset tendant à réduire les péna- 
J!1 ( urues pour non pavement des cotisations de sécurité 
12156-11217-11311-12270-12900 ; M. Viatte, rapporteur) 
is réserve qu'il n'y ait pas débat 
1) wssion du rapport de la comimission de « ymptabiiité sur 
jet de ulisn portant règlemeot définitif des comptes 
\ssemblée nationale, de l'Assemblée de l'Union française 
€! | { { )1} 114] poul "exercit 1949 (11° 12745. Ru E 
M. Au pporteur); 
Suit liscussion : I de la propozilion de loi de M. Berger 
el pl le ses collègues, tendant à la création d'une caisse 
iménagement des lotissements défectueux: II de 
à proposition de réso'ution de M. Gilbert Cartier et plusieurs 
Ü ollègues, tendant à inviter le Gouvernement à réaliser 
l'aménagement des lotissements défectueux (n°s 987-148-2036 
ei tion 2910-9602, M. Robert Baliarger, rappor- 
leu 
1) ission des pl )posili ns de loi: 1° de M. Bartoli: e{ plu- 
le ses llègues tendant à assimiler le salaire des 
ouvriers titulaires, auxiliaires ou journaliers des établissements 
militaires euerre, marine), avec le salaire pratiqué dans 


industries similaires de la région parisienne ; 2° de M. Alfred 
te-Floret. tendant à fixer le salaire des ouvriers civils des 


tablissements militaires n°s  12630-12660-12790-1509. — 
M Frauk Arnal, rapporteur 

p) | mn des propos ions de loi: 1° de M. Gérard Duprat et 
plusieurs de ses collègues, teudant à supprimer les abatlements 
de zones en matière de salaires, d'allocations familiales et 
d'’aliocations aux vieux travailleurs salariés; 2° de M. d’Astier 


de La Vigerie et plusieurs de ses cofègucs, tendant à suppri- 
les abattements de zones (n° 12218-12300-12316-12087. — 


M. Gérard Duprat, 1 ipporteur 
lu projet de loi relatif au dével 1p- 


Sui'e de la discussion 
pement des credits affectés aux dépenses de fonctionnement 
de ervices civils pour l'exercice 1951 (agriculture et presta- 
tion) familiales agrl o.es dispositions concernant le udget 
nexe des prestations familiales agricoles) (n°s 11035 additif, 
42972-13175. — M. Abelin, rapporteur). 


A quinze heures, deuxième séance publique : 


Réponse des ministres aux dix questions orales suivantes : 

{ — M. Maurice Deixonne, se référant à la réponse faite le 
G décembre 1919 à la question écrite n° 98 (débats du Conseil 
de la République, Journal officiel du 7 décembre 199), aux 


termes de laquelle les familles indigentes qui envo:ent leurs 
enfants dans une école privée et à qui une munic'palité attribue 
des secours pour les défrayer des fournitures scolaires peuvent 
recevoir ces secours par l'intermédiare d'un délégué désigné 
par le maire, fait remarquer à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que le système du délégué payeur de 
secours scolaires instauré par la réponse à la question précitée, 
est une violation du statu quo anle en matières religieuse et 
scolaire et lui demande quelles mesures il compte prendre d'ur- 
gence pour faire rétablir, dans toute sa rigueur, le respect de la 
volonté exprimée par le législateur (4 appel) ; 

9 — M. Eugène Rigal expose à M. le ministre du budget le cas 
des membres d'une société à responsabilité limitée exerçant une 
activité commerciale qui envisageraient de transformer cette 
dernière en société en nom collectif sans opter pour le régime 
de l'impôt sur les sociétés et dans des conditions telles qu'il n'y 
ait pas création d'un être moral nouveau, aucun changement 
n'élant apporté, ni dans le cap:tal, ni dans l’objet social, ni dans 
la composition des membres de la société, ni dans leur quote- 
art respective de droits sociaux. Il demande : 1° dans le cas où 
IA transformation wendrait effet au premier jour d’un exercice 








social: a) si, èn ce qui concerne le dernier exercice clos sous 
l'ancienne forme, la société serait imposable à l'impôt sur les 
soc:étés, non seulement sur les résultats d'exploitation, mais 
également à raison d’autres éléments, tels que par exemple, les 
suivants: plus-values de réalisation non eucore investies, 1eme 
porairement exonérées de l'impôt sur les sociétés en vertu de 
l'article 40 du code général des impôts; p:us-values d’actif 
lalentes; réserve spéciale de réévaluation; dotation pour appro- 
v.sionnements techniques; provisons fiscales conformes aux 
définitions de l’article 39, 5° du code général des impôts; b) si 
les membres de la société seraient passibles de l'impôt sur les 
revenus des personnes physiques (laxe proportionneile et sur. 
taxe progressive) sur: leur part, définie par leurs droits sociaux, 
dans le bénéfice d'exploitation; les réserves figurant au bilan; 
d'autres éléments et lesquels ; 2° quelle est la solution à donner 
aux questions ci-dessus, dans le cas où la transformation en 
société de personnes aurait lieu au cours d'exercice, sans arrêt 
d'écritures au jour de cette opération (3° appel) ; 

3 — M, Rosan Girard demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme: 1° le montant tolal des crédits 
investis par l'Etat dans la construction de logements à la Gua- 
deloupe, soit en construction directe, soit sous forme de prêts 
aux oftices ou sociétés d'habitations à bon marché au cours 
des années 1948, 1949 et 1950; 2° si les dépar.ements d'’outre- 
mer peuvent bénéficier des rimes à la construction instituées 
par le titre I de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950 et les textes 
d'application: 4° quelles dispositions ont été prises pour Ja 
mise en vigueur de ladite législation dans les départements 
d'outre-mer ; 4° si le Gouvernement entend fai:e attendre encore 
Jongtemps le dépôt si souvent annoncé du projet de loi devant 
régler dans les départements d’outre-mer les rapports entre 
bailleurs et locataires de locaux d'habitation ou à usage pro- 
fessionnel (2° appel) ; 

4 — M, Edouard Depreux demande à M. le ministre de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme quelle a été la répartition 
exacte par département, et à l’intérieur de chaque département, 
entre les différents organismes d'habitations à lover modéré 
{offices publics, sociétés anonymes, coopératives, fondations) 
des 41 milliards de crédits d'engagement et des 21 milliards 
de crédits de payement accordés, en 1950, à ces organismes sous 
forme de prêts consentis per la caisse des dépôts et consigna- 
tions au nom de l'Etat (2° appel) ; 

5 — M. Roger Duveau demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer les mesures qu'il compte prendre pour ne pas 
abandonner plus longtemps à leur sort malheureux les pen- 
sionnés et retraités en résidence dans les territoires dont il à 
la charge (2° appel) ; 

6 — M. Roger Duveau expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer qu'un arrêté pris par le haut commissaire de Mada- 
gascar en date du 17 janvier 1950 à disposé, en son article 1*, 
que l’origine des fonctionnaires entrés dans les cadres Jocaux 
après Je 17 avril 1949 <erait déterminée par le lieu de recrute- 
ment; que cet arrêté qui créait abusivement entre les fonc- 
tionnaires une discrimination tirée de l’origine n'aurait jamais 
dû être appliqué, mais que ce projet a été repoussé au motif 
qu'il convenait d'attendre l'application de la loi du 30 juin 1950, 
dite loi Lamine-Guève. Il lui demande, dans ces conditions, les 
mesures qu'il compte preridre pour faire cesser un élat de cho- 
ses qui est contraire à la fois au droit, à la justice et à l'équité 
(2e appel) : 

LA A4 M. Maurice Genest expose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre que la carte du com- 
battant volontaire de Ja résistance et la carte du combattant 
1939-1945 accordent aux anciens résistants et anciens combat- 
tants un certain nombre d'avantages qui, dans la plupart des 
cas, sont ignorés des intéressés par le manque total d’informa- 
tions qui pourraient être faites à ce sujet. Il lui demande 
quelles mesures il compte prendre afin de faire connaître 
au maximum l’ensemble des avantages accordés aux bénéfi- 
ciaires de la carte du combattant volontaire de la résistance; 

8. -— M. Virgile Barel expose à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme que le journal italien 
La Nuova Stampa du 24 novembre 1950 a annoncé la recons- 
truction du tronçon Breil-Tende-Vievola et que les travaux 
seraient exécutés par l'Italie au compte des réparations de 
guerre. 11 Jui demande quelle part de vérité contiennent les 
allégations de ce journal et ce qu'il entend faire pour démen- 
tir, parmi les populations françaises intéressées, celles des 
informations qui ne seraient pas exactes; 

9. — M. Henri Lespès demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques s'il n’entend pas donner des ins- 
tructions pour limiter le prélèvement exceptionnel prévu par 
la Joi du 7 janvier 1948 au bénéfice industriel et commercial 
réalisé en 1946, le bénéfice à retenir dans ce but devant être 
celui qui a servi de base à l'impôt sur les bénéfices industriels 
et commerciaux de 1947; # ; 

10. — M. Jean Legendre œ à M. le ministre de l’indus+ 
trie et du commerce qu'au dé 


but du mois de décembre les 
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iers d'Afrique du Nord ont fait connaître aux pou- 
ph spPblies leur tention de ne plus livrer les phosphates 
la France, à partir du 1* janvier 1951, si les prix fixés 
p'étaient pas sensiblement relevés. Il s'étonne que le Gou- 
ernement n’ait pas encore pris d'urgence les mesures néces- 
: jres pour metire fin à cette situation; et lui demande ce 
SL compte faire pour assurer à l’agriculture française ses 
4 provisionnements en superphosphates pour la campagne de 
l aps ; à ; à 
its Mes discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
jère séance. : 
D vingt-deux heures, troisième séance publique : 
Explications de vote sur la”question de confiance posée pour 
yadoption du texte de l’article unique du projet du Gou- 
vernement, relatif au renouvellement de l'Assemblée natio- 
nale, pris en considération par l’Assemblée et contre tous 
amendements, sous-amendements et additions à ce texte 
ne 13108, 13119 — M. Bétoiaud, rapporteur). 
"Samedi 12 mai, à zéro heure, séance publique: à 
Vote sur la question de confiance posée pour l'adoption du 
texte de l’article unique du projet du Gouvernement, relatif 
au renouvellement de l’Assemblée nationale, pris én considé- 
ration par l’Assemblée et contre tous amendements, sous- 
amendements et additions à ce texte (n°* 13108, 13119 — 
M. Bétolaud, rapporteur). 
La séance est levée. 
(La séance est levée à minuit.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PAUL Lalssy. 
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Nominations de rapporteurs. 





BOISSONS 
M. Gourdon à élé nommé rapporteur de la proposition de 


loi n° 12360) tendant à modifier l’arrêté du 5 décembre 1950 
fixant pour la métropole l’éche'onnement de la récolte en 


vin et à remettre en vigueur l’article 55 du code du vin, en. 


remplacement de Mme Boutard. 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


- Mme Rabaté à été nommé rapporteur de la proposition de 
toi (n° 11969) de Mme Devaud, -sénateur, re:ative à la protec- 
tion des mères de famille abandonnées. 


M. Lacaze à élé nommé rapporteur du projet de loi (n° 12605) 
relatif à la formation du personnel d'encadrement des établis- 
sements recevant des mineurs atteints de déficiences physi- 
ques ou psychiques, de troubles du caractère ou du comporte- 
ment ou en danger. 


M. P.-F, Mazuez à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi {n° 12812) de M. Mazuez et plusieurs de ses À. “mp ten- 
dant à modifier l'artic'e 21 de la loi du 14 juillet 1905 rela- 
live à l'assistance obligatoire aux vieillards, aux infirmes et 
aux incurab'es privés de ressources, 


M. Paul Boulet à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de joi (n° 11035) relatif au développement des crédits affec- 
\és aux dépenses de fonctionvement des services civils pour 
l'exercice 1951 (budget annexe des prestations familiales agri- 
x À l'examen au fond a été renvoyé à la commission 

ces. 


Mme Poinso-Chapuis à été nommé rapporteur pour avis de 
h ve de loi (n° 13115) de M. Lacaze et plusieurs de 
ses collègues tendant x modifier les structures et le finance- 
ment des divers régimes des prestations familiales, dont l'exa- 


Men au fond a été renvoyé à la commission du travail et de 
la sécurité sociale, 





FINANCES 


M. Gozard à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 12167 
pan le Président de la République " reliés Re à 
1 une union européenne de payements, signé 
Paris, le 19 septembre 1950. à . À 


M: Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
2 (n° 12455) de M. Emile H Reg sd ar à Fo Danse 


indemnités allouées aux membres du conseil d'Etat et aux 
Magistrats de la cour des comptes, 





M. Truffaut a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 12484) de M. Alloneau et plusieurs de ses col- 
légues tendant à inviter le Gouvernement à prendre immédia- 
tement des mesures en faveur des victimes de l’ouragar. qui 
s’est abattu notamment sur les départements de la Loire-Infé- 
rieure et de Maine-et-Loire. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 12523) de M. Marcel David et plusieurs de ses 
collègues tendant à assurer la pubication dans chaque mairie 
du montant du chiffre d’affaires effectuées par les commer- 
çants et industrieis de la localité et des impositions calculées 
sur cette base à la charge des contribuables de la commune. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 12571) de M. Garcia et plusieurs de ses collègues 
tendant à l'adoption d’un ensemble de mesures fiscales en 
faveur des artisans, établissant un équitable statut fiscal de 
l'artisanat. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 12638) de M. Maurice Schumann tendant à compléter 
le paragraphe 1° de l’article 231 du code général des impots. 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 12851) de MM. Bichet et Thoral portant réforme 
fiscale et modifiant le code général ües impôts. 


M. Charles Barangé a élé nomm“ rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 12946) de M. Triboulet tendant à exonérer des 
versements forfaitaires de 5 p. 100 du salaire de chaque male- 
lot embarqué, jes patrons pêcheurs se livrant personuellement 
à la pèche. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de résolution (n° 12962) de M. Truffaut tendant à inviter 
le Gouvernement à procéder à Félaboralion des textes portant 
réforme de la fiscalité française. 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de Ja propasition 
de loi (n° 12963) de M. Charles Tillon tendant à l'application au 
personnel ouvrier titulaire du S. R. I. T. A. assujetti à Ja ioi 
de retraites du 2 août 1949 des dispositions des articles 86 et 
93 de la loi du 19 octobre 1916. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 12979) de Mme Chevrin et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à supprimer les taxes sur les principaux articles, 
denrées ou objets à première nécessité {els que viande, sucre, 
vin, vètements et chaussures, 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 12986) de M. Mare Dupuy et plusieurs de ses 
collègues tendant à ce que Je deuxième tiers provisionnel ne 
puisse être exigé sur les impôts directs dus en 1951 avant le 
15 juillet 1951. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la propo- 
sition de résolution (n° 12994) de M. Theetten tendant à invi- 
ter le Gouvernement à reporter l'échéance du deuxième tiers 
provisionnel au 30 juin. 


M. Charles Barangé à él nommé rapporteur de Ja proposition 
de résolution (n° 12995) de M. Joseph Denais tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder un délai pour le versement du 
deuxième tiers provisionnel. 


M. Charlés Barangé à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 13017) de M. Jean-Raymond Guyon et plusieurs 
de ses collègues relative à la situation fiscale des ostréicul- 
teurs. 


M, Truffaut à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 13028) de M. Victor Michaut tendant X inviter 
le Gouvernement à attribuer aux familles des travailleurs vic- 
times de l’explosion de l'usine U. R. G. à Petit-Couronne (Seine- 
Inférieure) un premier secours de 4 millions de francs. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 13030) de M. Delachenal tendant à reporter au 
30 juin le versement du deuxième tiers provisionne]l sur les 
impôts de 1951. 


M, Charles Barangé à élé nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 13040) de M. Mare Dupuy tendant à ce que les 
produits des exploitations ostréicoles achetés aux pêcheurs et 
revendus bénéficient de l’article 63 du code général des impôts 
lorsque les huîtres ont séjourné plus de deux mois dans les 
viviers de ces exploitations ostréicoles. 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 13061) de M. Meck et plusieurs de ses collègues ten- 
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dant à proroger les dispositions de l'article 2 de l'ordonnance 
au 2 novembre 1945 relatives aux caisses d'épargne fonction- 
nant dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle, 


M. Truffaut à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
résolution (n°: 13089) de MM. Roulon et André Mutter tendant 
à inviter le Gouvernement à mettre immédiatement un crédit 


de 100 millions à la disposition des vignerons de l'Aube sinis- 


trés par les gelées. 


M, Truffaut à été nommé rapporteur dé la proposition de 
résolution (n° 130%) de M. Marcel Noël tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder un secours de 150 millions aux vigne- 
rons victimes des gelées printanières. 

M. Abelin a été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 13042) sur la proposition de loi (n° 12103) de. M. Guille 
et plusieurs de ses collègues relative à la création de caisses 
muîueile d'assurance récolte, dont l'examen au fond a été ren- 
vové à la commission des boissons. 

M. Abelin a été nommé ranporteur pour avis du rapport 
(n° 13067) sur la proposition de loi (n° 12185) de M. Valay 
relative au concours donné par le crédit agricole aux sociétés 
d'exploitation rutale, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
ii JHilssion qe agricunure. 


M. Blocquaux à 6 
I 


té nominé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 13023) sur le le Joi (n° 12358) portant création du 


)rolet 
LU} 


bureau de recherches géologiques, géophysiques et minières 
de la France métropolitaine, dont l'examen au fond à été ren- 
voyé à la commission de la production industrielle. 


M. Lecourt à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 12926) sur la proposition de loi (n° 12680) de Mme Claeys 
+ plusieurs de ses collègues tendant à étendre le bénéfice de 
» 20 p: 100 d'allocations familiales pour février 
dont l'examen au fond à 


mars aux exploitations agricoles, 


été renvoyé à la commission de l’agriculture. 
M. Abelin à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 13068) <sur la proposition de loi (n° 12985) de M. Bas et 


plusieurs de ses collègues relative à l'assurance volontaire des 
membres non salariés des professions agricoles, dont l'exa- 
men au foni a été renvoyé à la commission de l’agriculture. 


M. Lecourt à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 13101) de M. Morand et plusieurs de ses col- 
lègu-; tendant à appliquer la loi du 3 mars 1951 aux mineurs 
assimilés des bassins de la région de l'Ouest en te qui con- 
cerne les 20 p. 100 d'augmentation sur les allocations familiales, 
à relever systématiquement ces allocations et à verser une 
subvention de 3 milliards pour combler Je déficit de la 
caisse autonome et de 1 milliard pour permettre le démar- 
rage normal de la caisse des allocations familiales, dont l’exa- 
men au fond a élé renvoyé à la commission de production 
industrielle. 


INTÉRIEUR 


M. de Lepervanche a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 12822) de M, Ninine et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier le décret n° 47- 
2412 du 31 décembre 1947 fixant à titre provisoire le régime de 
rémunération et lés avantages accessoires des personnels de 
l'Etat en service dans les départements de la Guadeloupe, de 
Ja Guyane, de la Martinique et de la Réunion. 


M. de Lepervanche a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 12823) de M. Ninine et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier et à compléter le 
décret n° 43-626 du 31 mars 1918, modifiant le décret n° 47-2412 
du 31 décembre 1947 fixant, à titre provisoire, le régime de 
émunération et les avantages accessoires des personnels de 
l'Etat en service dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion. 


M. Ballanger à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 12878) de M. Tourné et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à appliquer la loi n° 50-400 
du 3 avril 1950, portant autorisation de tansformation d'emplois 
et réforme d’auxiliariat, 


M. Ginestet à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 12977) de M. Pierre Meunier et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à prévoir l'inté- 
gration totale des chefs de bureau et rédacteurs des préfectures 
et sous-prefectures, daus le cadre des attachés. 


| 


{n° 12981) de M. Rabier et plusieurs de ses collègues te 


cèdre normal, 


M. Rabier à été nommé rapporteur du a gué de loi (n° 4 " 
relatif aux pouvoirs des contrôleurs des 
ture d’Algérie, 


M. Borra à été nommé rapporteur de la proposition de # 
lulion (n° 13018) de M. Mokhtari tendant à inviter le Gouver 
nement à promulguer dans les plus brefs délais les nouveaux 
statuts régissant le personnel des préfectures d'Algérie. ; 


(n° 13039) de M. Mokhtari tendant à déterminer les conditions 
d'intégration des instituteurs du éadre spécial dans le cadre 1ôr 
mal des instituteurs et institutrices d'Algérie. à 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Badie à été nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n* 12731) de M. Forcinal sur les annonces judiciaires et légales 


M. Delahouire à été nommé rapporteur de la proposition de hi 
(n° 12810) de M. Gaillard tendant à modifier Particle {+ déh 
loi n° 49-320 du 25 mars 1949 revisant certaines rentes viagèrés 
constituées entre particuliers. 


M. Dominjon à été nommé rapporteur de la proposition del 
{nv 12855) de M. Bernard Lafay, sénateur, tendant à réalise 
une plus juste application de la loi du 13 avril 1946 relative 
la fermeture des maisons de tolérance et au renforcement deh 
loi contre ‘le proxénétisme. 


M. Grimaud à été nommé rapporteur de la proposition de ki 
(n° 12952) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant 4 
compléter l'article 78 de la ioi du 1° septembre 1948 sur les 
loyers d'habitation. 


M. Defos du Rau à été nommé rapporteur pour avis de h 
proposition de loi (n° 12757) de M. Marcel Noël et plusieurs 
de ses collègues, tendant à compléter l'article 671 du code civil 
(loi du 20 août 1881), relatif à la plantation d’abres fruitiers el 
forestiers dans le vignoble de la Champagne délimitée, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des boissons, 


a 


MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


lution (n° 12852) de M. Schaff et plusieurs de ses collègues, 
tendant à invite le Gouvernement à rendre définitive l'ex 
tence du service des comptes chèques dans les caisses d'é 

des départements du Rhin et de la Moselle et à prévoir l'exten- 


ments français. 

M. Allonneau a été nommé rapporteur du projet de hi 
(n° 12855) rectifié, tendant à compléter l’article 13 du décret 
du 23 octobre 193% relatif aux transports publics d'intérêt local 
étendu par la loi du 17 mai 1946 aux licenciements 


nant à l’état de guerre. 





PENSIONS 


tendant à proroger dans certains cas exceptionnels le @ 
à la protection de l'Etat pour les orphelins de guerre et pup 
de la nation devenus majeurs. 


M. Le Coutaller à été nommé rapporteur de la proposition de 


dant à compléter l'article 59 de la loi n° 48-1450 du 29 septembre 
48 portant réforme du régime des pensions civiles et mu 
taires. à 
4 

Mme Péri a été nommé rapporteur de la proposition 4 Le 


à accorder le bénéfice des suppléments familiaux aff 
nsions de la loi du 31 mars 1919, aux veuves 
aires d’une pension au titre de l’article 50 de la loi du 





| 1924, 


M. Borra à été nommé rapporteur de la proposition eh 


à inclure, en Algérie, le cadre spécial des instituteurs dans ke | 


ois sociales en agriel. | 


M. Borra à Clé nommé rapporteur de la proposition de li | 


M. Schaff à été nommé rapporteur de la proposition de rés © 


sion de ce service aux caisses d'épargne des autres départ: , 


par des modifications de service résultant de circonstances té 4 
M. Weber a été nommé rapporteur du projet de Joi (n° 12580) 
loi (n° 12748) de M. Palewski et plusieurs de ses collègues, t@t 


(n° 12791) de M. Devemy et plusieurs de ses collègues t au 
de guerre 
% 14 avril 
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M. latt a été nommé rapporteur de la proposition de 
i (n° 12834) de M. Rosenblatt et plusieurs de ses collègues 
… dant à compléter l’article 45 de la loi n° 50-928 du 8 août 
_ concernant les Alsaciens-Lorrains incorporés de force dans 
à Wehrmacht, rentrés dans leur foyer après le 1°° juin 1945, 


ohard a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
112862) de M. Touchard et plusieurs de ses collègues tendant 
appliquer, à compter du 1** mai 1951, aux'pensions militaires 
d'invalidité, aux pensions de veuves de guerre, d orphelins, 
d'ascendants, ainsi qu'aux allocations provisoires, l’augmenta- 
tion de 11,55 p. 100 (correspondant à ce.le accordée aux travail- 
jeurs) sur le montant des pensions perçües au 25 décembre 
1950. 

M, Maillocheau à été nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 12865) de M. Ballanger et plusieurs de ses collègues 
tendant à permettre la validation pour la retraite de certains 
services rémunérés sur des crédits non budgétaires. 


M, Touchard a été nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 12881) de M. Touchard -et p'usieurs de ses collègues 
tendant à compléter l’article 42 de la loi n° 48-1450 du 20 sep 
tembre 1948 portant réforme du régime des pensions civiles et 


militaires. 


M, Tourné à été nommé rapporteur de la prageiion de loi 
(ao 12884) de M. Tourné "1 usieurs de ses collègues tendant 
à modifier l’artic'e 49 du code des pensions militaires d’inva.i- 
dité et victimes de la guerre. * 


M. Darsu à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 12925) de M. Darou et plusieurs de ses collègues tendant à 
complétez les articles 6 et 7 de la loi du 2 août 1949 portant 
réforme du régÿme des pensions des personnels de l'Etat. 


M, Roger Rouaute à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 12928) de M. Mouton et plusieurs de ses collègues 
tendant à établir je statut de la Résistance intérieure fran- 


çaise. 





PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Le Sciellour à été nommé panour de la proposition de 
Joi (n° 12864) de M. Camph:a et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à ordonner aux Charbonnages de France et aux exploi- 
tants miniers le remboursement immédiat au fonds spécial 
des retraites de la caisse autonome nationale de sécurité sociale 
minière, des sommes avancées par celle-ci pour le payement 
des prestations familiales au personnel des mines, 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Viatte à été nommé roi de la proposition de loi 
‘(ne 12828) de MM. Bouxom, Beugniez et Mme Francine Le’eb- 
vre tendant à modifier l’article 32 de l'ordonnance n° 45-2250 
du 4 octobre 1945 portant organisation de la sécurité sociale. 


‘ M, Viatte à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
‘(n° 12832) de M. Etienne Fajou et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à donner aux conjoints survivants des agents des cadres Ja 
possibilité d’effectuer, dans un délai d’un an à compter de la 
promulgation de la présente loi, les versements rétroactifs d’as- 
surance-viei.lesse aux lieu et place du de cujus. 


Mme Claeys à été nommée rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 12907) de M. Paumier et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à publier d'urgence les 
arrêtés f'xant :es revalorisations des pensions vieillesse-assuran- 
ces Sociales. 


, M. Renard à été nommé rapporteur &e la proposition de loi 
(n° 12908) de M. Renard et plusieurs de ses col'ègues tendant 
à accorder à tous les salariés une prime de vacances d’un 
Minimum de 12,000 francs. 


M. Viatte à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 12951) de M. Chamant et plusieurs de ses collègues 
Snsant à inviter le Gouvernement à verser aux vieux travail- 
eurs salariés qui ne bénéficient pas de l'allocation vieillesse 
une retraite proportionneile au nombre d'années pendant les- 
quelles ils ont cotisé aux assurances sociales. 


re de M. Anxionnax et plusieurs de ses collègues ten- 
. spañer je taux des pénalités appliquées aux employeurs 
élard dans le payement des cotisations de sécurité sociale. 


+ 00— - 


pu Viatte à été nommé rapporteur de la proposition de loi 








QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 10 MAI 1951 
{Application des articles 91 à 97 du règlement.) 


«a Art. 94. — . PANIERS CU RC S'en © db de.e ‘5 € e 0 0 + « 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
noï…mément désignés. » 

LR . " . . . . . f OSEO COR TOS re 6 6 . . . . . . D 

« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la facuité de décicrer par écrit que 
l'intérêt publi: leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclument un délai supplémentaire pour rassembler les clé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


INTERIEUR 

18772. — 10 mai 1951, — M, Joseph Sigrist expose à M, le présis 
dent du conseil, ministre de l'intérieur qu'ii résulle de Ja loi du 
40 septembre 1917, rendant à nouveau applicable Jes dispositions de 
l’article 62 de la loi des finances du 30 mars 1902 et du règ'e- 
ment d'administration pubiique du 12 avril 1905 nxiifié par le 
règlement d'administration publique du 15 février 1927, que les 
commissaires de police peuvent seuls être délégués par l'autorité 
compétente pour assistér aux opéralions d’exhunation, de réinhuse 
mation et de translétions de Corps et ont le droit: de percevoir pers 
sonnellement des vacations sauf nour jes cas définis par l’artic'e 63 
de Ja loi précitée du 30 mars 1902. Aux termes de la circulaire 
ne 565/SN/FIN/3. du 29 novembre 1917 de M. le directeur général 
de la Sûreté nationale, relative aux rémunérations accessoires des 
personneis de la Sûreté nationale et des polices d'Elat le droit à 
la vacation funéraire n'est acquis que dans la mesure où l’opéra- 
tion est efflecluce par !e commissaire de police Jui-mème. Cette 
circulaire rappelle d'ailleurs que, conformément à la réglementa- 
tion, le droit à vacation n'est acquis que dans la mesure où }’opé- 
ration funéraire est effectuée par le commissaire de nolice Jui. 
même. J1 lui demande : 1e s’il est exact qu'aux termes d'un arrèt 
du conseil d'Etat, un commissaire de palice qui invoque un motif 
d'empêchement {ce qui n'arrive qu'exceplionnellement) a droit à 
ta vacation qu'il a fait effectuer par un de ses subordonnés {secré- 
taire, inspecteur, grodé ou gardien de la paix): 2° si, en l’absen-e 
du commissaire de police (muté, en congé régulier ou en congé de 
maiaïle) is fonctionnaire assurant l'intérim de chef de poste {ins- 
pecleur ou secrétaire, C.P.J. où non) a droit ou non à la vacation 
qu’il eflectue lui méme et dans la négalive quelie est la personne 


qui doit effectuer l'opération funéraire e: qui peut prétendre à la 
vacation. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


18773. — 10 mai 1951. — M. René Malbrant expose à M, le minis 
tre de la France d'outre-mer que la correspondance des parlementai- 
res qui est adressée outre-mer, et celle qui leur est destinée, est 
souvent, soit interceptée, soit violée, à teile enseigne que beau 
coup d’entre eux et beaucoup de leurs correspondants, sont obliges 
de faire recommander Jeurs Jettres après les avoir sceliées suivant 
les procédés les plus perfectionnés pour être certains qu'elles parvien- 
nent à destinalion. ji: lui demanie: {° quelles mesures 1! comyte 

rendre pour meltre fin à un tel état de chose qui ne semble d'ail- 
eurs imputable qu’à quelques agents subalternes agissant pour le 
compte de partis politiques; 2° que:les instructions il entend don- 
ner pour que jes services téléphoniques et télégraphiques d'outre- 
mer ne soient pas détournés de leur but à des fins politiques par 
ces agents pendant la prochaine campagne électorate comme ce fût 


le cas en Afrique équatoriale française en 1936 où la transmission 
de nombre de télégrammes fut relardée et où les agents dont il 
s’agit s’attachaient à colporter des nouvelles teniancieuses et à 
monopoliser le téléphone en vue de leur propagande; 3° de quelles 
sanctions sont passibles ceux qui contreviendraient aux règles 
admises en pareille matière. " À 


JUSTICE 
18774, — 10 mai 1951, — M. Eugène Delahoutre demande à M. le 
ministre de la justice si un étranger peut étre assermenté par les 


tribunaux en qualité de traducteur juré et si un tribunal peut refu- 
ser l’assenmentalion au seul motif qu'il s’agit d’un étranger. 





MARINE MARCHANDE 


18775. — 10 mai 1951. — M. Jean-Paul David demande à M. le mi- 
nistre de la marine marchande: 1° le montant total des iniemnités 
ont été versées, à la date du 1er janvier 1951, aux compagnies 

e navigation marilime en vertu de l’article onze ée la charte partie 
d'atfrétement du 16 septembre 1940 (remplacement des navires per 
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dus pendant les f"hostilités)); 2° le montant des indemnités que —————— 
l'on prévoit devoir verser comme solde; 3° la compagnie de navi- 
gation maritime qui à perçu le total d'indemnités le plus élevé, et MOIS ENTRERS LENTRESS,ESTANSE 
juel est ce tolal (en tenant compte, dans ies évaluations, des rem- totales. gratuites. payantes. FRANS 
pcacements éventuellement affectés en nalure). ie qe ÊeE ge 
—+ 
» 
Année 1950. 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES sénighné 41.960 3.888 1.32 dd 
€ .…... . . 71 
18776. — 10 mai 195! — M. Henry Bergasse demande à M, le Février ...... 11.050 5.112 8.638 291 DS 
ministre des postes, télégraphes et télépnones: 1° si un inspecteur Mars ........ 12.610 o.941 6.666 186.00 
adjoint breveté moni'eur pour l’enseignement de tous les appareils Avril ....... 19.109 537 11.386 317.610 
télégraphiques suivant l'instruction ministérielle 5218 P du 26 mars Mai ........ 12.130 9.132 6.398 177.255 
1931, peut accéder au grade d’inspecteur dans cette fonction sans Juin ....…. .…. 13.470 7.073 6.397 176,73 
avoir à subir l'examen d’inspecteur branche télézraphique dans les Juillet .….. 10.770 3.344 7.426 210.645 
mêmes conditions que les insoecteurs-adioints des câbles sous-ma- AOÛT .... do 0. 12.060 3.02% 8.534 245 
s conditions que les inspecteurs-adjoints des câbles sous-ma - de .36 
rins ou les inspecteurs adjoints auprès des postes d'abonnés; 2° dans Septembre .. 20.430 4.626 15.804 588.65 
$ 165 iS} I] ( iNts aupres pe Es d aDONNES ; æ ans Octobre 93 950 5.929 16.421 29e 
la négalive, si un inspecteur-adjoint, ayant opté pôur la fonction de v#e “2 pet k e 165.275 
me dus LE 2 np nes. ç ggeer Jr: dune 6 Sos CAS le Novembre .…… 17.660 6.161 11.499 529.659 
oniteur dans un grand central et n'ayan! pu, de ce fait, rempiir Déceml 17.000 6.96 10.084 , 
les fonctions de dirigeur de Baudot pendant trois ans peut être OPEN k “ , 160.435 
nommé jinspe dans un grand central télegraphique dans la É dd. TT s COURS 
lonction de mon ir après avoir subi l'examen 4 122 ver d 30 si Total... 180.550 63.925 TT 116.625 4.101.845 
les inspecteurs-adjoints moniteurs ont la priorilé pour être main- se 
lenus dans un ce 11 en raison même de leur spérialité, si l'effectif 
inspecteurs-adjoints est en surnombhre. Premier trimestre 1951. 
_ — © 
Janvier ..... 12.440 5.708 6.732 305,475 
ti ge css , 5e — 71e 367,2%5 
£ LS 2 DS; + > À .48 .18 343.05 
L ” 
REPONSES DES MINISTRES _ 
70r- TOR 40 40.570 18.240 22.330 1.015.775 
AUX QUESTIONS ECRITES : 
FORCES ARMEES Subventions et recettes. : 
18261. M. Paul Anxionnaz expose à M, le secrétaire d'Etat aux ù L 
lorces armées (guerre) le cas d'un adjudant biessé gravement en: Subventions. RecelLes. 
Indochine le 10 mars 19:8, amputé des deux jambes, qui se trouvait 54 zh 
donc à l'hôpital ou en convalescence au moment de la parution Année 1949.:.......s0.e 34.894.000 3.500.000 
des trois décrets 48-1108 du 10 juillet 1958, 48-1382 du te septerna- Année 1950......s..000e 46.278.000 2.054.000 
bre 1918 et 49-265 du 17 inars 19:19, Concernant le régime des 
retraites des 50 nliciers de carrière. I lui signale que ce coura- * 
peux bat s’est vu mis à la relraile à l'échelle 1 (indice 170), Visites en groupes. 
c'est-à-dire à un taux beaucoup pius bas que ce:ui dont bénéficient 
des rmilitai ! n'ont cessé d'exercer leur spécialité dans une == 
caserne métropolitaine, I lui demande s'il n'estime pas qu'une 
telle dévalorisation de cette fonction essentielle à la troupe, surto't MOIS NOMBRE NOMBRE 
à la troupe à ombat qu'est l'encadrement, ne risque pas de de groupes de visiteurs. 
po un coup eux au moral de la troupe et singuiièrement Fe 
du ) expéditionnaire, et s'il n’envisige pas de faire attribuer 
une échelle 5 sure aux militaires ayant ainsi fait leurs preuves, 
s n se 59 nir que ja reiraite d'un sergent telle Année 1949. 
qu élait fixe ar la lei du 17 avril 192%, était égale à celle 
l'un £endarm it à indice 265. (Question du 3 avril 1951.) Janvier ...ossocrssesespossrossess 51 1.994 
p ôre T6pr , Il est demandé à l'honorable parlementatrs Février ....scosssososossseocooses 50 1.814 
de bien communiquer à l'administration centrale Ile nom Mars .....osocesoscossosonsoeress ne 56 9 417 
du sous-officier, grand blessé, dont il s'agit, pour ouverture d'une AVTIL sesssssssssssossorsssonsussee 77 2.620 
endq i l RÉ sc sovsetonre ste rtnuus Fe : 
1 


EDUCATION NATIONALE 


M. Joseph Denais demande à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationaie: 1° le nombre des entrées pa:artes et nCn payaniss, 
par mois, au Palais de la découverte, pour les années 1949 et 1950, 
et pour ke premier trimeslre 1951; 2° le montant des recettes (sub- 
ventions, entrées et dons) pour les années 1949 et 1950; 39 le nom- 

“allectives d'étudiants et d'’écoiiers pendant les an- 


bre de visites | 
nées 1949 et 1950. (Question du 5 avril 1951.) 


18349. 


Réponse : 

















Enirees. 
MOIS ENTRÉES ENTRÉES ENTRÉES POUR FRANCS 
totales, gratuites. payantes 
Année 1949. 

Janvier ..... 14.250 6.373 7.871 161.825 
Février ...….. 14.631 5.739 8.892 246.4% 
DIE ussote 15.418 6.399 9.019 248.580 
ri: ÉOPPPRIT 14.777 6.427 8.350 232.275 
Mai . 12.360 6.03% 6.22% 173.475 
EE 13.340 1.002 6.338 177.585 
PUOL 12.140 4.816 7.294 207.390 
PP .. 12.520 2.699 8.821 255.015 
Septembre .…. 13.813 3.646 10.167 291 .090 
Oetobre ,.,., 16.780 5.459 41.321 324.030 
Novembre 16.580 6.847 9.733 270.840 
Décembre ... 15.125 5.43: 9.692 267.825 

Total..... 171.634 67.900 102.734 2.856.435 



























































Juillet 
Août 
Septembre …. 


ss... 


Octobre ..... santa as NT EST RURUR 
Novembre ..... RSS SR DU SR EEN 
Décembre .........s.smsocoicse. 


Janvier .......sssesssssesesesss 
FOVRIOR ss honcccsenteteot ose ne 


Mars 
Avril 
Mai . 


DUR i  suinadsus dois citéderetit 


Juillet PRTETILIERLIRLRILLELLLLLLLLE) 


Août 
Septembre 
Octobre 
Novembre 
Décembre 


Janvier ...........s.ses.sseseuse 
Février ...sscsoscsossocossessesse 


Mars 


unes someen.s 


non nues 


PRARRILI ILE RLELELIELLELEIILLLE 


nn nm sse 


normes nmmemenenenes 
ons onnmmsmnbonsuss 
PART RIRE TILL ELELELLLLLLE) 
PRISE LELELLELELLLEEE) 


CRETEIL LLELELLEILESLLLLLLEE) 


RAA LLIITIELELELELILLELLEILL 


RER EIILLE 


CORRE ELELLILEZ) 


DD in 











ë 


YZESREZ 


| & 
Co 


| 


ü 





Année 1950, 


be Be QD be DD be be 


DO > 
rs 
Lu 











, 


SESESE 


84538 





Année 1951. 




















ë D 


Î 


SRSR 


JF FESRRESX 


IEC 


Ed es. : 


* 




















ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 10 MAI 151 5007 





INDUSTRIE ET COMMERCE 
18326. — M. Marius Patinawi expose à M. le ministre de l’indus- 


trie et du Commerce Qu'un fomlionnaire de l’économie nationale 
supérieure des Mines de Saint-Etienne a été déplacé de son poste 
de prolesseur dans celte école dans les conditions suivantes: par 
une lettre 4055-G du 14 décembre 1950 du cabinet da ministre, 1} à 
été averti d'avoir à cifectuer un slage dans un laboratoire de ja 


“acuité des S:lences, ce stage elant préliminaire à une mutation 


l'école nationale supérieure des mines de Paris, daus un labora- 
toire également. Ces deux nouveaux postes ne comportent ni 
enseignement, ni direction de laboratoire, alors que tel était le cas 
auparavant. fonctionnaire précité a notifié par lettre au 
> décmbre 1%0, au cabinet du minisire, son opposition en ce 
ui le concernait, et a demandé les raisons de ce déplacement, Par 
ttre 4259-G du 3 janvier 1954, je cabinet du ministre Ini à fait 
connaître que ce déplacement était nécessité par l'intérêt général 
des services du ministère de l'industrie et du commerce. Or, la 
vacance laissée par ce professeur en pleine année scolaire, s’est 
avérée diflicile à combler et ne l'est qu'insuffisamment et, par 
ailleurs, il ne semble pas que le poste actuel ni le poste éventuei 
du fonctionnaire précité soient destinés à combler les vacances 
existant préalablement. En outre, le conseil de perfectionnement 
de d'école nationale supérieure des mines de Saint-Elienne habilité 
ar le décret du 25 fnai 1940, articles 7 et 13, à proposer les modi- 
jcations nécessaires au personnel ensegnant de l'école, n'a , pas 
été consulté préalablement. Convoqué le 3 février 1951, il n'a pas 
pu délibérer valablement, le quorum n'élant pas atteint, et par 
, n'a pas encore donné son avis. Enfin, le mécanisme prévu 
par le stalut de la fonction publique n’a pas été suivi dans les 
formes réglementaires. Une commission adrninisirative paritaire a 
été réunie en séance plénière le 17 février 1951, et était appelée 
à délibérer sur d'application à l'intéressé de l’article 12%, titre 
. Positions », de la loi du 19 octobre 19%6. Or, la compétence -de 
celte commission ne peut être reconnue puisque l'intéressé avait 
fait connaîlre son désaccord et que l'intérêt généra! des services du 
ministère ne peut être invoqué. En outre, l’intéressé n'avait pas été 
convoqué et aucune Communication officielle de l'avis de la com- 
mission ne lui à été adressée. D'après une communication du direc- 
teur de l’école des mines de Saint-Etienne, la décision de mutation 
définitive serait cependant en cours. Il lui demande quelles sont 
les mesures qu’il Compte prendre pour informer le fonctionnaire 
précité de l’avis de la Commission administrative et pour le réintt- 
gre dans son emploi. Question du 4 avril 1951). 


Réponse. — 1° Conformément aux textes en vigueur (ici du 
49 octobre 1946, décret no 47-185 du 46 janvier 1917 modifié par le 
décret no 48-513 du 26 mars 19%8), la commission administrative 
aritaire compétente a été consultée sur le cas du fonctionnaire 
ntéressé. Les textes précités ne prévoient par la communication 
des avis formulés par les commissions paritaires; 2° par arrêté en 
date du 20 mars 1951, le fonctionnaire en cause. a été muté, dans 
l'intérêt dun service, pour effectuer le stage prévu par ce texte. 





JASTicE 


11716. — M. Pierre André rapjelie à M. le ministre de ia justice 
que le décret no 50-492 du 5 mai 1950 stipule, dans son article 4er, 
que les sociétés anonymes régies par le titre 3 de la loi du 24 juillet 
4867 (sociétés anonymes à capital variable) ne peuvent diviser leur 
capital en actions ou coupures d'actions de moins de 41.000 francs. 
Celte disposition étant intervenue pour soumeltre les sociétés à capi- 
tal variable à un régime plus favorable que celui résultant du 
décret du 4 août 1949 qui prévoyait que le montant nominal des 
actions des sociétés anonymes devaient être de 10.000 francs au 
moins, et lui faisant remarquer que les exceptions prévues par le 
décret du 20 octobre 1948, pour les sociétés préexistantes, prévoyait 
que celles-ci pouvaient émettre, en réalisation d'augmentation de 
Capital, des actions d’une valeur nominale semblables aux actions 
anciennes n’ayant pas été reprises dans le décret du 5 mai 1950, il 
lui demande si jes sociétés anonymes à capital variable, consti- 
tuées antérieurement à ce dernier décret, peuvent émettre des 
actions nouvelles assimilées à leurs actions anciennes et de même 
nominal que celles-ci, certains commentateurs ‘estimant que les 
principes généraux du droit commandent de faire bénéficier les 
sociétés anonymes à capitai variable des mêmes exceptions prévues 
Pour loutes les sociétés anonymes. (Question du 21 février 1951.) 


2 réponse. — Les dispositions de l’article 4er du décret du 5 mai 
1950 ont pour effet de ramener au chiffre de 1.000 francs fixé per 
l'article 1er du décret n° 48-1683 du 30 octobre 1948 la valeur nomi- 
nale minima des actions à émettre par les sociétés anonymes d’ha- 
bitations à bon marché, les sociétés de crédit immobilier et les 
Sociétés à capital variable régies par le titre II de la ki du 24 juil- 
Jet 1867, Dès lors, sous réserve de l'appréciation souveraine des tri- 
bunaux, les atténuations apportées par l’article 2 du décret du 
% octobre 1948 à Ja règle fixée par l’article 1. de ce texte sont 
applicables aux sociétés visées par le décret du 5 mai 19%. 





Fun — M. Raoul Borra expose à M. le ministre de la justice que 
d Procédure d’un procès civil impose fréquemment la traduction 
actes par un interprète; et demande: 1° d’après quel tarif ces 
raductions doivent être taxées; 20 quel est le texte qui a fixé ce 
arif de rémunération. {Question du 20 mars 1951.) 


Réponse. — Dans la métropole, aucun texte ne réglemente, em 
Malière civile, le tarif des émoluments alloués aux interprètes. Ces 








derniers doivent être assimilés aux experts et leurs honoraires peu- 
vent être taxés par le président du tribunal civil En Algérie, les 
interprètes percoivent des émoluments dont le montant est fixé par 
le décret du 20 mai 1950, 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


18457. — M. Joseph Denais demande à M, le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones: 1° s'il est exact, comme l'affirment les 
Gtganisations syndicales que plusieurs milliers de vacances d’em- 
lois d'agent d'exploitation existent à l'heure actuelle; 2e quel est 
ur nombre exact; 3° quelles réductions pourraient élre opérées sur 
l'effectif budgétaire. (Question du 14 avril 1951.) 

Réponse. — 1° Le cadre des agents d'exploitation ne comporte pas 
un nombre important de vacances; 2° compte lenu des nominations 
en cours, le tolal des vacances d'emploi s'élèvera en mai prochain à 
639. Ce nombre de vacances correspond environ au un cinquantième 
du cadre budgétaire des agents d'exploitation; il n’a rien d'’anormal, 
eu égard aux nombreux mouvements de personnel et aux sorlies 
de fonctions affectant £e cadre: 3° dans ces conditions, des réduc- 
tions d’efleclifs me sauraient être envisagées. 





18465. — M. Pierre Truffaut demande à M, le ministre des postes, 
télègraphes et téléghones si le bénéfice du tarit postal réduit de 
42 francs, applicable aux factures el relevés de faclures comportant 
des formules de politesse et de salutations entièrement imprimées, 
es! également applicable aux missives entièrement imprimées noli- 
fiant les échéances de quittances, ‘cette deuxième catégorie d'im- 
primés étant, dans sa nature et son objet, identique à la première. 
(Question du 16 avril 1951.) 


Réponse. — Les communications notifiant des échéances de quit- 
tances constituent des papiers d’affaires que la loi du 29 mars 1920 
a assimilés, au point de vue de :’application du tarif postal, aux 
leltres et paquets clos L’octroi d’un larif spécial aux factures et 
relevés de factures constilue une mesure d’exceplion prise par le 
législateur, et qui ne peut être élendue par voie d'analogie à d'au- 
tres communicalions, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


18296. — M. doseph Denais demande à M. le ministre du travait 
et de la sécurité sociale à quelle date il prendia le décret d'applica 
tion de la loi du 2 août 1919 en ce qui concerne les allocations fami- 
hales des travailleurs indépendants. (Question du 3 avril 1951 ) 


Réponse. — La loi du 2 août 1949 modifiant le taux du salaire de 
base servami à calculer les prestations familiales des travailleurs 
indépendants précise que les allocations familiales dues aux 
« employeurs €1 travailleurs indépendants » du récime général sont ral- 
culées sur la même base mensuelle que les allocations famitiales 
des « salariés ». Toutefois, le même texte prévoit que cet alignement 
du salaire de base du régime « employeurs el travailleurs indepen- 
dants » sur celui du régime « salariés » ne sera réalisé que par 
palier, au fur et à mesure de l'amélioration de la situation finan- 
cière du régime. En applicalion de la loi précitée, le salaire de base 
du régime « employeurs et travailleurs indépendants » a £lé porté 
successivement à 7.500 francs à partir du {7 octobre 41949 (arrété 


du 13 février 1950), à 9.000 francs à partir du fer avril 1950 (décret 
du 14 juin 1950), enfin à 10.000 francs à partir du 1% octobre 190 
(décret du 20 septembre 1959). D'autre part, les lois An 0 décembre 
1950 et du 2 mars 1951 ont majoré, à titre exceptionnel, les presta- 
tions familiales de 20 p. 100 pour les mois de décembre 1950, jan- 
vier, février et mars 1951. En conséquence, le salaire de base qui 
sert au calcul de ces prestations familiales doit ètre considéré 
comme ayant subi une majoration d'égale importante, Si donc k 
taux du salaire de base du régime des « employeurs et travailleurs 
indépendants » n'a pas encore élé aligné complètement sur cel 
du régime des salariés, il n’en a pas moins élé rejevé dans uin 
proportion très importante, passant, en particulier, de 6500 francs 
au 2 août 1949 à 10.000 francs au 1° octobre 1950, Au surplus, la 
récente majoration de 20 p. 100 des prestations familiales à, en 
pratique, porté 8 montant de ce salaire de hese à 12.006 franc. 
et semble devoir absorber ainsi toutes les ressources actuelies des 
sections des « employeurs et travailleurs indépendants » des caisses 
d’allocations familiales. L'alignement définitif du montant du sataire 
de base du régime « employeurs ct travailleurs indépendants » sur 
celui du régime « salarié » ne- pourra être réalisé que lorsque des 
ressources nouvelles auront été dégagées, selon les prescriptions for- 
melles de la loi du 2 août 1949. 


18376. — M. René Capitant expose à M. le ministre du travail et 
de la séCurite sociale que la caisse autonome de relraile des gmédecins 
français a pour but d'assurer à la fois la geslion de l'allocation obli- 
galoire de vieillesse et le service des pensions complémentaires pré- 
vues par la loi du 17 janvier 1948. Ces deux institutions étant enirées 
effectivement en vigueur sous le nom de « relraite de base » el de 
« retraite comp'émentaire », il lui demande: {° de préciser si elles 
sont soumises au même régime légal ei réglementaire ou, au con- 
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traire, à des régimes différents, et, dans ce cas, quelles sont es 
différences, notamment sur les poinls suivants: a) nombre d'années 
a'exercice de Ja médecine exigé des intéressés pour bénéficier des 
deux allocations: b) conditions dans lesquelles peut être exigé des 
bénéficiaires le versement de capitaux de rachat; c) âge à partir 
duquel les cotisations des assujettis cessent d'être exigibles; d) condi- 

)uns de recouvrement et de com pes jilisalion; 20 si la caisse aulo- 
nome de retraite des médecins fr inçais tient compte, dans sa gestion, 
des différences existant entre es Coi ndi lions légales et réglementaires 
fonctionnement des deux régimes; 30 si un médecin qui, à l'âge 
de soixante-Cinq ans, n'a pas encore exercé Ja médecine pendant 
vingt ans et qui, d'autre part, ne veut pas user de la. faculté de 
verser des capitaux de rachæt, est néanmoins assujetti au payement 
des cotisations de la retraite complémentaire (quid, dans les mêmes 
cond'tions, en ce qui concerne la retraite de base). (Question du 
6 avril 1951. ) 


la loi n° 18-101 du 17 janvier 


Réponse. io En application de 
d9is ont élé élablis: un régime minimum, par le décret n° 49-156 
du % mars 199; un régime complémentaire par le décret n° 49-579 
du 22 avril 1919, et le règlement de- la caisse autonome de retraite 
des médecins français approuvé par arrètés du 30 décembre 1949 
et du 217 février 1951; a) nombre d'années d'exercice exigées par le 
payement des allocations: régime DRE : dix années <onsécu- 
tives, CON: ant la dernière activilé professionnelle ; régime complé- 
menlaire . igt anné int l'âge de soixante-cinq ans; b) verse- 
ment de capilaux de rachat: régime minimum: aucun versement 
n'est prévu, régin com nentaire la relr aile complémentaire 
entière € i e sur la bese de cent quarante points, Le capilal 
de racha pond à la valeur des points nécessaires pour complé- 
ter à 110, le nombre de points attribués au médecin. Ce nombre est 
ä léterminé : points par colisation annuelle versée; 1 point par 
a j'exer iccomplie avant 199 et avant que l'intéressé ait 
ë it l’âge de soixante-cinq ans. Les poinis gratuits ne sont attri- 
] | si le médecin effe“lue le rachat des points nécessaires pour 
re \ relra entière (soit la retraite calculée sur la base de 
div ! : c) âge à parlir duquel les coiisations cessent d’être 
exigiblt régime minimum et régime complémentaire: soixante- 
quinze ans; d) condilions de recouvrement des cotisations: régime 
mi nm “ime complémentaire: ia cotisation est exigible annuel- 
l + d'ava e il être versée en deux termes semestriels 
égaux. Toulefo 1 salion du régim omplémentaire n'est vala- 
ble pou ention de la retraite que si elle est acquiltée dans un 
délai de trois ans suivant la daie de son exigibilité et avant l'entrée 
« l le la e, Des exonéralions de cotisations peuvent 
re s: régime minimum: tout médecin âgé de plus de 
£oix 1j ans peut, sur sa demande, étre exonéré du payement 
Ü sations en cas d'insuffisance de revenus ou lorsque l'activité 
e\ » es! insudfisante pour lui fournir Jes ressources nécessaires à 
l'exis F gime complémentaire: tout médecin âgé de plus de 
Soixa \q s peut bénéficier d'une exonération en cas de charges 
de arm 1 d'inforltur consialée par une commission spéciale 
| il n du nseil d'administration de la caisse. Compta- 
bi jes tions: la caisse suit dans des comptes distincts 
de: ifférenltes au rég de la retraite de base et les opé- 
T Tô1 es au régime de ja retrait e complémentaire. Les excé- 
di s déterminés séparément pour chaque compte; 
| ] ] npte ne peuvent compenser les déficits d'un 
au 2e onse affirmatlive ; 3° réponse affirmative pour la retraite 
complémentaire et pour la retraite de base, sous réserve de l’appli- 
<a ] ] : itives à l'exonération des cotisations. 


le ministre du travail et 


18251. M. Frédéric-Dupont expose à .. 
soixante-six ans, à 


de la securité sociale qu'une arlisar Ce de 
jour d DE sations vieillesse, ay ant de mandé la liquidation de 
sa ite artisanale, la caisse intéressée lui a répondu qu'étant 
ma ‘ de la Société nationale des chemins de fer 
fra poux se nsidérer comme une économique- 
mé fa et q de ce fait, elle ne uvait prétendre qu’à une 

| francs. La ji | du 18 janvier 1938 ayant 


à partir de 


révu que les allo ions vieillesse seraient acc ord 
fac ie soixante nq ans, à la eur des inté ress65, et le taux 
de celle alioca fixée par décret à un taux bien supérieur à celui 
offert, il! lui demande: 1° le taux actuel de l'allocation vieillesse arti- 
sanale: 2 les raisons empêchant les caisses de la servir aux inté- 
ressés avant dépassé l’âge de soixante-cinq ans: 3° l'envoi d’instruc- 
tions aux caisses pour que le nécessaire soit fait et satisfaction don- 
née ix avants droit. (Question du 19 avril 1951.) 

Réponse. — 19 En vertu de la loi n° 48-101 du 15 janvier 1948 
(art. 10), le montant annuel de l’allocalion vieillesse ne peut être 
inférieur à la m ju taux minimum de l'allocation aux vieux 
travailleurs sala Ce taux minimum étant fixé à 49.000 francs 

1951 (loi no 51-374 du 27 mars 1951), 


11 


à compter da 1* janvier 
l'allacalion vieillesse artisanale est porté à 24.600 francs par 


taux le l'a iLLON Vieli 

le jeu de la règle imposant l'arrondissement au multiple de 
200 francs immédiatement supérieur; 2° en veriu du décret n° 50- 
4212 du ?3 octobre 1950 (art, 5-10 et 17 combinés) tout artisan âgé 
de soixante-cinq ans avant exercé” pendant dix années consécutives, 
et comme activité terminale une profession artisanale lui ayant pro- 


curé des moyens normaux d'existence et qui a versé les cotisations 
exgibles pour toute période d'activité postérieure à l’année 1949 et 
antérieure à son soixante-cinquième anniversaire, a droit à l'’allo- 
Culion vieillesse prévue sous 19 majorée d’un quinzième par année 
entière de cotisation, sans avoir à justifier de ses ressources: 3e il 
est nécessaire de ronnaître le nom. l'adresse et la profession de la 
personne intéressée, ainsi que la dénomination de la caisse d'’allo- 


cation vieillesse pour permettre d'intervenir efficacement auprès de 


cel organisme. 
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SCRUTIN (N° 4051) 


Nombre. des ‘votants .4.2. issus. 
Majorité absolue. 
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CHRIS Lords crimes esse 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
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Farinez. 
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ticle 1er du budget des prestations familiales agricoles. 
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Jdient es ranéé Viard MM. Rabemananjara, Raseta. Ravoahangy et Récy (de). 
duglas. pig + Hs ; Viatte 
Jules-Julien, Rhône. FE va Villard. 
dulv. Oopa Pouvanaa. Violletle (Maurice). Excusés ou absents par congé : 
“anses Palewski. | Vuillaume. 
. Wasmer. | 
Krieger {Altreg). ot Mile Weber. M. Bardoux (Jacques), Mile Bosquier et M. Reynaud (Paul). 
pr . (René), Petit (Eugène- Wolf. 
og À Claudius). Yvon. 
Lalle, _— de a PR rie. N'ont pas pris part au vote: 








N'ont pas pris part au vote : 


Ballanger ((Robert}, 
Seine-et-Oise. 
Barel. 


Barthélémy. 








Bartolini. tk ukadoum, 
Mme Bastide (Denise).| roulet (Paul). 

1 Loire. kourbon.. 
Benoist (Charles). Mine Boutari 
Berger. Boutarant. 
Besset. Brauit. 
Beugniez.- Mme Madeleine Braun. 
Billat. Bril'onet. 
Billoux. Cachin (Marcel). 
Biscarlet. Calas. 

Bissol. Camphin. 
Blanchet. Cance. 
Boccagny. Cartier (Marius}, 
Boganda. Haute-Marne. 
Bonte (Florimond). {Casanova 





M. Edouard 


Herriot, 


président de l’Ass 


M. Auguet, qui présidait la séance, 


emble nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


PRES OR RAS... Le. À iadusése 4! 
Majorité absolue.........., see déésbernneseiiere 201 
Pour j'adoption...... evedé scie. 9! 
RER Se D ED 10 


Mai:, après vérification, ces nombres ont été reclifiés 
Histe de scrutin ci-dessus, 


ment à la 








—+- © &— 


con'ormé- 
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Babet (Raphaël). Darou. Hugues (Emil es 
SCRUTIN (N° 4052) cr hé David (Jean-Paul), Alpes- aritln da. 
Sur l'amendement de M. Perdo . ét ls 3 Seine-et Use, Hugues (Josepn- 
! e M. Perdon avant l'article 17 du budget Badie. David (Marcel), André), Seine. 
des prestations familiales agricoles. Badiou Landes Hulin 
: Barangé (Charles), Defferre. Hussel. 
Mäine-t-Loire. Delos du Rau. Hutin-Desgrèes. 
Nombre des votanis.....s.scsccooonseoéssssessese 586 ie PI D ou nd. thuel. 
Maiorité absolue arrac me bDegro Jacquino 
Majorité absolue...,.........s.seresssessssssssses 294 ge pe me ne a 
; s. achenal. * 
Pour l'adoplion.....s.s.ssssssessse 179 Paul Bastid. Delahoutre. D 
DS ses dore 407 | dudags (de). De Yvon). Joubert 
c 3 ouve (Géraud). 
Pr ut FR © Baylet. Denais (Joseph). Juglas. d) 
ie nalionaie Na Pês Aauopue, Bayrou. Denis ‘André), Dor |Jules-Julien. Rhône, 
Beauquier. dogne. July. 
Bèche. Depreux (Edouard). |Kauffmann. 
rs ar d pur Kir. 
Ont voté pour: Ben AlY Chérit Deveroy arcper (ANR, 
Béné (Maurice). Devinat qe nr 
Ë ML. Dutard. Michaut (Victor, re cg 0 Dezarnaulds. Lacaze (Henri). 
iroldu. Mme Duvernois. Sein2-Inférieure. “is coste. 
A on Fajon (Etienne). Michel. pére (André). gt ee 4 Lalle. 
ragon ; 'ayet. Midotl. I BASSC, S ienesc marque-C 
Mlle Archimède. Fiévez Montagnier, ue Ag Dixmier. Lambert Emile: 
Arthaua Mme François. Môquet. 2580. Dominjon. Louis), Doubs, 
re in, Bétolaud Î ï 
stier de La Vigeried”). | Mme Galicier. Mora pe tre Douala Mlie Lamblin. 
Ballanger (Robert), Garaudy. Morand. Ban ehini, Doutrellot. Lamine-Guèye. 
Seine-et-Oise. Garcia Mouton. Bichet Draveny. Laniel (Joseph), 
ss mon nt à Bidauli (Georges rt PU TS 
Barthélémy. Genest. Musmeaux. Billes ges). umas Joseph}, Laribi 
Barlolini \ Ginestet. Mme Nautré. Bir ot s Dupraz (Joannès). Laurelli. 
Mme bastide (Denise\, | Mme Ginollin. Mme Nedezc. eds Mile Dupuis (osé), |Laurens (Camille), 
à Glovoni. Noël (Marcel), Aube. |’ ee eg Se - ét. 
enoist {Charles). Girard. atinan x : : Marceau uren ugus 
DU Girardot. Paul (Gabriet), Finis ns « Vg re Gironde. ; Nord. tin), 
esse t Gosnat. tère. res Duquesne. Le Bail 
+ ren Goudoux. Paumier DS ‘Uos Durroux. Lecourt. 
iilloux Couse. Perdon (Hilaire). Le” Dusseaulx, Le Coutaller. 
ee Greler  U doure quenr. | Buise” den Dre 
me Grenier (Fernand). OR (Even. Bourgès-M ù ebvre (Fran: 
ere Gresa Jacques). Seine. Xavier Bouvier, Ile- er + — Fur 

en ge Gros. rés et-Vilaine. > 3 

Rouet En. Mme Guérin (Lucie). [here Bouvier-U’Cottereau, es Y Legendre. 
Bourbon. Seine-Inférieure. lt Mayenne, ms ln 
Mme Boutard. Fe sue Rose), |poumadèere. out diog Farine (Philippe). Mme Lempereur. 
Boularan * Guiguen. Pourtalet. Sruynotl. n es gr A Le Sciellour, 
Mme Madeleine Braun Guillon (Jean), Indre ser Burfot Fauvel, di roue 
Brillouet . Ales Prot. — sr ik Félix. Lmesu. 
re (Marcel). "Seine. Gus ETS an Rabaté. Caillavet. mn 2 Florend : LS sad (Angèle 
Camphin. Hamon (Marcel). cr Capdeville. Foniupt-Esperaber. Liquard. ss 
Cance rm Hertzog-Cachin. | Mme Reyraud. gi René). Forcinai. Livry-Level 
Cartier (Marius), ugonnier, Rigal (Albert), Loiret Cartier (Gilbert Fouyet. Loustau. 
Haute-Marne, Huraux. Rivet. Seine st-Oi }, Frédéric-Dupont. Louvel. 
Casanova. Joinville (Alfred Mal- |Mme Roca. Carti à se. Frédet (Maurice). Lucas. 
Castera leret). Rochet (Waldeck). ri—+ arcel), Froment, Charles Lussy. 
Cermoiacce. Juge. Rosenblatt. castelien Furaud. Mabrut. 
Césaire Julian Gaston), Hau |Roucaute (Gabriel), Cat, gs Gabelle. Macouin. 
np à ge à ù tes-Alpes : Gard. Cince Gaborit. Malbrant, 
CRAEUR | e). Kriegel-Vairimont. Roucaute (Roger), Cayeux (Jean) Gaillard. Mallez. 
“es > Bouches-du-Rhône. Rufte. Chaban-Delma Galy-Gasparrou. Marie (André), 
Cherrier. in Es [Mile Rumeau. x . Garavel. Marin (Louis) 
Mme Chevrin. me Lambert (Marie! |Ssvarg Chamant. Garet. Maroselli à 
Citerne. Finistère. De Charlot (Jean). ë roselli. 
me Ciouvs Lamps A Charpentier. sn Martel (Louis). 
es 7 Lareppe. Serre. Charpin. Gavini. Martineau. 
ES dl Lavergne. servin. Chassaine. Gay Francisque). Masson (Jean), Haute 
ces ), Seine | {ecœur. ref Chastellain. Gazier. Marne. 
Cristotol. Lécrivain-Servoz pit « cie Chautard. pm ide). Maurellet. 
Mme Darras Mme Le Jeune (Hé Thorez (M ee Gervoli 
nie = lène), Côtes-du-Nora | En = (Maurice). Chevalier (Fernand), ervolino. Mauroux. 
Denis (Alvhonse) Lenormand huillier. Alger. Godin. Mayer (Daniel). Seine 
nn ee. Lepervanch » (de). fuign Case. Chevallier (Louis). Gorse. René Mayer, Cons 
Djemad L'Iluillier (Waideck). |routss Indre. ES cie ss 
Mme bLouteeu Liante. mt Chevallier (Pierre). pe Be ). pre ps 
Dreyfus-S h ide Malllochea Los. Lotret. pr qe ph 
en m | = est u. Tourtaud. Chevigné (de). Gozard (Gilles). Mazuez (Pierre- 
clos | acques). per ge PS Fricart. Christisens. Grimaud Fernand). 
Duclos ‘4 el Mass dre Mme Vaillant- Clemenceau (Michel). ! Guérin (Maurice). Meck. 
2 Ja ean). Seine- | À me (Albert), Couturier. Clostermann Rhône). Médecin 
à -gu A x Leoi 10 Coffin. Guesdon. Mehaignerie. 
Dumet ÿ Jean-] ouis) André Mercie Ois No g eue er de rater 
Den (Joon tout. au é Mercier, Oise. me Vermeersch. Condat-Mahaman. Guillant (André). endès-France. 
et €. nr es : es par A ierre), Pierre Villon. Cordonnier. | Guille. Menthon (del. 
puy, Gironde. |  LOle-& Ur. Zunino, Coste-Floret (Alfred), |-Guillou (Louis), Mercier tAndré-Franñ- 
Haute-Garonne. Finistère. ois), Deux-Sèvres. 
Coste-Fioret Paul), Guitton. Métayer. 
Ont voté contre: Hérault. Guyomard. Jean Meunier, Indre: 
Coudray. Guyon Jean-Raz: et-Loirz. 

MM Antier aub Courant mond), Gironde. Michaud (Louis), 
Abelin. Anxionnaz. ser À uil. Couston. Halbout. Vendée. 
añonneau ral res D Crouzier. Henault. Michelet, 

Amiot (Octave), Asseray. npeiet Lu 4% (Edouard) Hennereees Babana er 
André (Pierre), Auban. Aumeran. Damas. Hubert (Jean). " [Mitterrand. 

















es tnt tot ant eme tout ant ous ont lue out bat us tas ts bas tutti 








Gn aus tous ne nn, ne, 


OR LE LL LL 


Omer >> 
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Moch (Jules). Pourtier. Sesmaisons (de), 
Moisan. sue Prevert Sietridt. SCRUTIN (N° 4053) 
Le en 1 (Robert). ï : Sur le troisième alinéa de l'amendement de Mme Boutard avan$ 
Monin. d brizent :Tanguÿ), sitnonnet, l'article 1er du budget des prestations" familiales agricoles (Taxe 
Monjaret. Finistère. Sion additionnelle à l'impôt sur les socictés), 
Mont. | Queuille. à. (Fily-Dabo). x 
Montei! {André}, Quilici. Srhaïl Nombre des voiants.....,.................,...... 586 
Finistère. Saber solinhac. M den ne da cotes be ee 8 da ae « 294 
ontei (Prèrre). amadi?r. sourbet. adenti 
Montillot. Ramarony. l'aillade. Pour j'adcption..................…. 270 
Morice. Ê Ramonet. reitgen (Henri), F . DÉTEENNN PP TNT NP TOPT PEER 316 
Moro-Giafferri (de). Rau'in-Laboureur (de).| Gironde. RES à Fe F CRE 
Mouchet. Raymond Laurent, leitgen Pierre), Ille- L'Assemblée nationale n à Pas adopté. 
Moussu. Reeb. et-Vilaine. 
[ . Moustier tde)- Regaudic. rernple. L 
Moynet. Reille-Souit. lerpend Ont voté pour : 
Muitzr (André). Rencurel. lerrenoire. 
Naegelen (Marcel). Tony Revillon. lheelten. M. Depreux (Edouard) Lamine-Guèye 
Ninine. Ribeyre Paul). er ct Airoidi Lesson 7 [comps sl 
jsse icou. Hi Le Alliol. Ji ‘Y . äreppe 
perd {André}, st — (Eugène), Fhomas Eugène). Allonneau Done pris + ‘Augustin) 
Puy-de-Dôme. Seine l'hora.. Aliut Uctave). Mme louteau. rs 
Noguères. Rincent, linaud (Jean Louis). Aragon ‘d'\. Doutrellol. Lavergne. 
Oimi Roclore linguy (de). Mlle Archimède. Draveny | wæ Bail 
Oopa Pouvanaa. Ro'lin Louis). loublanc. Aruäl. Dreytus-Schmidt. Lecœur. 
Orvoen Roques friboulet, Arthaud Duvlos ‘Jacques), Le Coutaller 
Palewski. Rougier. fruffaut. Astier de LaVigerie(d’) | Seine LécriVait-servoz 
+ 5 Roulon. Vasabne AuPan. Duclos iJean\, Leenhardt K “ancis). 
enoy ousseau. ÿ AuDry Seine-et-Oise. I > Het 
petit (Eugènce-Clau- Saïd Mohamed Cheikh |Vée (Gérard). Audeguil its dau nr 7-7" 4e ar ver 
dius). sauder. Vendroux. Ba liuu Oumet (Jean-Louis). [Mme Lempereur 
Petit ‘Guy), Bass2s | Schafl. Verneyras. Ballanger Robert), Nuprat {Gérard). cenormand 
Pyrénées Scherer (Marc). Very (Emmanuel). Seine-et-Oise. Marc Dupuy, Girond?. Lepervanche (de). 
Mme Germaine Schmidt Robert), Viard. Barel. Durroux. | Le Troquer (Andrée 
Peyroles. Haute-Vienne. Viatte. Barthélémy. Dutard Levindrev. 
Peytel. Schmitt ‘Albert}), Villard. Bartolini Mme Duvernois. L'Huillictr (Waldeck}. 
Pfimin Bas-Rhin. Viollette (Mauri:e). Mme Bastide (Denise;, | Evrard Llante 
Philip (André). Schmilt (René), Vuillaume. Loire. Fajon Etienne). Loustau 
Pinay Manche. Wagner. Baurens. Faraud. ‘harles Lussy. 
Pineau Schneiter. Wasmer. Bèche. Fayet. Mabrut. 
Pleven (René). Scruman Robert), Mile Weber. Benoist ,Charles). Fieve Maillocheau 
Poimbœut. Moselle. Weill-Raynal. Berger Florand. Manceau. 
Mm2 Poinso-Chapuis. | Schumann (Maurice), | Wolff. Besset Mme tHrançois. Marty André) 
Pourot (Maurice). . Nord. Yvon. Bianchini. Froment Masson Albert) 
Poulain. Segelle. ZLigliara. DE me üalicier. Loire. : 
+ ss 11raudy. Maton 
Biscariet. es Maurellet, ù 
N'ont pas pris part au vote: Bissot enest. D es. seine 
Ds A \aguez, Pere 
: 2 . : ste 'erns£ 
MM. Félix-Tchicava. Mamba Sano. Bonte ,Fiorimond). Mme Ginollin. dre ere ci te 
Ar “uissou (Henri). Martine. Borra siovoni. Andre, Mercier, Oise 
Apithy. Hamani Dion. Mezerna, Bouhey (Jean). Girard lean Meunier, 
Aubame. Houpnouet-Boigny. Mokhtari. Boulet (Paul). Girardot. Indre-et-Loire. 
Boganda. Khider. Nazi Boni. Bourbon uorse Mounier, Pierre), 
Boukadoum. Lamine Debaghine. [Ouedraogo Mamadou. Mme Boutard. Gosnat. Côte Or. 
Coulibaly Ouezzin. Lisette. Saravane Lambert. Boutavant Ou Joux. Michaut Victor), 
Derdour, Mamadou Konate. Senghor. Brault Gouge Seine-Inférieure. 
Dr errRe "raun | Gouin Félix}. — 
oue “sourdon idoë. 
Cachin (Marcel. ïozard (Gilles). Minjoz 
Ne peuvent prendre part au vote: Câäla: Gretfler. « Montagnier. 
00 Grenier ‘Fernand). re ds 
: € Gresa ‘Jacques). \ora 
MM. Raÿemananjara, Rasela, Ravoahangy, Recy (de). Capdeville Gros van Morand. 
Carter Marcel), Mme Guérin :Lucie)}, | Mouton. 
Drôme seine-inférieure Mudry. 
Cartier iMarius), Mme Guérin {Rose}, |Musmeaux. 
Excusés ou absents par congé : Haute-Marne. Seine. Necgelen (Marcel). 
Casancv: Guesjon. Mme Nautré. 
; Casiera Guiguen. Mme \Nedelec. 
M. Bandoux (Jacques), Mile Bosquier et M. Reynaud (Paul). Cermoiacce. due Ninine. 
Césaire Guillon Jean}, Noël Marcel}, Aube 
Charmbeiron inire-et-Loire. \oguëêres. 
N Chambrun .de\, Guitton 2atinaud 
ont pas pris part au vote : sime charbonnel. Guyon (Jean Ra. Paul Gabrien. 
:harlot (Jean). mond). Gironde. Finistère. 
M. Edouard Ilerriot, président de l'Assemblée nationale, et ann "+. sat was Rodie (Blair! 
M. Auguet, qui présidail la. séance. Cherrier Hamon (Marcel). Mme Péri ; 
Mme Chevrin. Henneguelle. Péron (Yves). 
Citerne. Mme Hertzog-Cachin. |Petit (Albert), Seiné 
ei vus Hugonnier. teyrat. 
Il Huraux. Phili André). 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Cordonnier, Hussel, Five À . 
Du En Seine | Jaquet. Pierre-Grouës. 
Nombre des votants...................... cépasées. DO Cristotol. * pe "à “ot re 
A. PNR AR IST ETS 293 ven Jouve Géraud). Poirot (Maurice). 
amas juge. Poulain 
Por S'ODRRn hs ssssseusecs . 17 Derou Julian Gaston), Poumadére. 
Contre À Mme Darras, Hautes-Alpes. Pourtalet. 
Me Rent nuevo die CR Dassonville Kriegel-Valrimont Pouyet. 
ren, Lacoste. Prigent Tanguy). 
à , 8 #Mé - "inis 
Frs après vérification, ces nombres ont été recliflés confor- Mme Degrond. R Los mt 
ment à la listé de scrutin ci-dessus. Deixonne. Bouches-du-Rhône. |Prot 

















+. 





vents (Alphonse), 
Haute-Vienne. 


Mme Lambert (Marie), 





Finslère. 





Mme Rabaté. 
Rabier. 
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Ramadier. 

KRuimnette. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard 

Mme BReyraud. 

Riou 

Rigal (Albert), 

Rincent 

Rivet 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}) 
tosenblatt 

Koucaute 
tard 

R ucaute 
Ardèche. 

Rougier. 


Loiret 


Gabriel}, 


(Roger), 


MM 
ADelin 
Alhdrt 
Antier 
ADXIOnNn&z. 
A3s:eray. 

Ausvarde 
AUujJoutat 
Albinerun 
bet Raphaël. 


Pierre). 


jarangé (Charles), 
\haine-et-Loire. 
Barbier 

Barrachin 

Barrot 

Has 

Jrau, Baztid 

Haudry d’Asson (de) 
Haviet 

ba\rou 

Beauquier 

be quet 

Beézouin 

ken Aiv Chérit. 
honé Maurice), 
Eentaieb 

ken lounes 
Beranger (André). 
bergas<e 
h 
B 
B 
Be 


vrgerel 

'sSAN 

élolaud 

ugniez. 
Bichet 
Hidault (Georges). 
Rilières 
Blocquaux. 
Bocquet 
Edouard Bonnefous. 
hkonnet 
Bour 
Bouret Henri). 
sourges-Maunoury. 
Auvier bHouvier 


tlle-et-Vilaine 
Bouvier-O'Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom 
hrusset (Max). 
Bruyneel. 
Buriot 
Buron 
Cadi (Abdelkader). 
CarliaveL. 
Capitant 
Laron 
Cartier (Gtibert)}, 
seinc-Æet-0ise. 
Castellani 
Catoire 
Catrice 
Layeux 
Ca vol 
Chaban-Delmas. 
Chamant 
Charpentier. 
Charpin 
Chassammg 
Chastetlann. 
Chautard 
Chevaher 
Alger 
Chevallier (Louis), 
inire, 


(René), 


(Jean). 


(Fernand), 


Rufle. 

Mile Rumeau. 

Savard 

Mme Schell 

schmitt (René), 
Manche. 

Ségelle. 

: Serre 

Servin 

St£ nor 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sporusse. 

Fhamuer 

Fhorez 

lhuillier 

Tillon (Charles). 


(Maurice). 





Ont voté contre : 


hevallier 
Loiret. 
:hevigné 
.hristiaens 
Ulemencean 
Jostermann 
offin 
oHin 
Wdat-Mabhbarman 
-oste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
:0ste-Floret (Paul), 


(Pierre), 


(de). 





Hérault, 
‘ou ira v. 
;ourant. 
ton. 
Crouzier. 
Daladier Edouard). 
David Jean-Paul), 
Seine-el-0ise. 
Daflerre. 
befos du 
Degoutte 
Lelachenal. 
belahoutre 
Deibos (Yvon). 
Delcos 
Denais ‘Joseph)}. 
Denis (André), 
Doriogne. 
Deshors, 
Devemy,. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers 
Mlle Dienesch. 
UixmiIer. 
Dmin]on. 
Douala 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz ‘Joannès) 
Mile Dupuis (José), 
Seine 
Dupuy Marceau}, 
Gironde. 
Duquesne. 
Dusseauix, 
Duveau, 
Elain 
Errecart. 
Fabre. 
Fagon {Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez 
Faure 
Fauvel. 
Félix 
rinet 
Fonlupt-Esperaber. 
torcinal. 
Fouyet 
Frédéric-Dupont. 
Fréiet (Maurice). 
Furaud. 
:abelle. 
aborit, 
Gaillard. 
‘“allet, 
Galv-Gasparrou. 
Garavel 
Garet. 
au. 
(:avim 
Gay ‘Francisque). 


O0Us 


Rau. 


(Edgar). 


Gazier. 





Geotlre (de), 


(Michel) 


louchard. 

louJas. 

lourne. 

lourtaud. 

Tricar! 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 
Vedrines 

Vée ueérardi, 
Vergès 

Mme Vermeersch. 
Very (Emmanuel), 
Pierre Vilton. 
Wagner 

Veill-Raynal. 


Zunino 





:ervolino. 

211n. 

‘03set 

l'«rimaud. 

|Huérin 
Rhône. 

Guibert 
iuillant (André). 

«uillou (Louis), 
rinistère, 
‘UYOonard. 

ilalbout. 

lenault 

(lorma Ould Babana. 

ifubert Jean... 

[Hugues Emile), 

| A:pes-Maritimes. 

|Ilugues Joseph- 
André), Seine. 
lutin 

ilutin-Desgrèes, 

hue: 

jacquinot 

lean-Moreau. 

eanmot. 

Joubert. 

Juglas 

lules-Julien fRhône). 

Juiy 

Kkauffmann. 


Maurice), 


nir. 

krieger ;Altred). 
Kuehn René). 
Labrosse 

Lavaze (Ilenri). 
Lalle 

Latnbert Ernile- 
Louis). Doubs. 


Mile Lamblin. 
Laniel (Joseph). 


Lapie :Pierre-Olivier). 
LariDi 

aurelli 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 

Lecourt 

Mme Lefebvre :Fran- 
cine}, Seine. 


Lefèvre-Pontalis. 
Legendre 
Lejeune :Max), Somme 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Lespès 
Letourneau, 
Liquard 

Livry Level 
Louvel. 

Lucas. 

Macouin. 
Malbrant. 
Mallez 
Marcellin. 

Marie André). 
Marin Louis), 
\aroselli. 
Martel ‘Louis). 
Martineau 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
\Maurice-Petsche. 
Mauroux. 

René Mayer. 
Constantine. 
Mazel. 

Meck 





Médecin, 





Mehaignerie, 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier ‘André-Fran 
çois}, Deux-Sèvres. 
Métayer. 
Michaud 
Vendée. 
Michelet. 
Milcent. 
Mitterrand 
Moch ‘Jules). 
Moisan 
Mollet Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil ‘André), 
F'nistère 
Montet (Pierre). 
Montillot. 
Morice. 
Moro-Giafierri de). 
Mouchet, 
Moussu 
Moustier 
Moynet. 
Mutter 
Nisse. 
Noël (Andréi), 
Puy-de-Dôme. 
Olmi. 
Oopa Pouvanaa. 
Orvoen. 
Palewski. 
Pantaloni. 
Penoy 
Petit :Eugène- 
Claudius). 


Louis), 


de). 


(André). 





Petit (Guy). 
Basses-Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyrolcs. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pinay 

Pleven (René). 

Poimbœæut. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), Nord 

Queuille. 

Quiliei 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin Laboureur (de). 

Raymond-Laurent. 

Reille-Souit. 

Rencurel 

Tony Révillon. 

Ribeyre (Paul). 

Rigal ‘Eugène), Seine 

Rociore. 

Rollin 

Roques. 

Roulon 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sauder. 

schaff 

scherer ‘Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneitér. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


(Louis). 


nn | 


Schumann (Ma 
Nord (Maurice), 


Sesmais2ns (de), 

Siefridt. > 

DigrisL 

simonnet. 

Smail 

solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 
leitgen (Pierre), 
llle-et-Vilaine. 
lremple. 

Terpend 

Terrenoire, 

Theetten. 

Thibault. 

lhiriet. 

lhomas (Eugène), 
lhoral. 

Tinaud (Jean-Louis), 

Tinguy (de). 
loublance, 
Triboulet, 
Truffaut. 

Valay 

Vendroux. 

Verneyras. 
Viard. 

Viatte. 

Villard 

Violleitte (Maurice), 
Vuillaume. 
Wasmer 

Mille Weber. 
Wolff. 

Yvon 





Zigliara. 


N'ont pas pris part au voie: 


MM. 
Aku 
Apithy. 
Aubame. 
Boganda. 
Boukadeum. 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour, 


Félix-Fchicaya. 
Guissou (Henri). 
Hamani Dior. 
Houpnouet-Boigny. 
Khider 

Lamine Debaghine. 
Lisette 


Mamadou Konate. 


Mamba Sano. 
Martine. 

Mezerna. 

Moktrtari,. 

\azi Bont 
Ouedraoge Mamadou; 
saravane Lambert, 
senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (1e). 


Excusés ou absents par congé : v 


M. Bardoux (Jacques), Mlle Bosquier et M. Reynaud (Paul), 


N'ont pas pris part au vote : 


M, Edouard 


Herriot, 


président de l'Assemblée nationale, ef 


M. Auguet, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. ..sccsocsoossesssosossessusssse 
Majorité absolue. CORRE ERLIELRELLLRELLELELELLLLRLLRL)) 


Pour l’adOplion.....s.sssssossnesee 


Contre 


Mais après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 


RAERELELAELRLELIEELEEELILLRLELLEE)] 


à la liste de scrutin ci-dessus. 


584 
293 


265 
319 
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Taillade. 


Gironde. 


Temple 


Terpend. 


MM. 
Aku 
Allonneau, 
* InHIOt 
Apith: 
Arnal 
Aubame. 
Auban 
Aubry 
Audeguil, 
Badiou 
Baurens. 
kèche 
Bianchini. 
Binot 
Boganda. 
Borra. 


soie 
Bouhey 


Capdeviile 


M. Bardo 


M. Edou 








ux 


i1rd 


Nombre 
Majorité 


ee 


Teitgen (Henri), 


reitgen (Pierre), 
llle-et-Vilairre, 


Tinand 
linguy (de), 
loutlane 
Triboulet. 
Truffaut. 
Valay 
Vendroux., 





(Jean-Lou;s). 





Vuillaume. 
Wasmer, 
Mile Weber. 
Wolff. 

Yvon. 
Zigliara. 


N'ont pas pris part au vote : 


(Octave). 


(Jean). 
Boukadoum. 


N'ont 


Herriot, 
Pi. Auguel, qui présidait 


Les nombres annoncés 


des 


Mais, après vérificaticn, ces 
ment à la liste de scrutin ci-dessus 


Jues), Mlle 


volul 


aNsoIve.....se.cs.e shesvoñte be 


Félix-Tchicaya. 
Fiorand 
Frement 
uernez. 

Horse 

Gouin (Félix). 
Uouruon 

GCzard CG iles} 
Guesdon 

Gutie 

Guissou (Henri. 
Guitton 

Guyon (Jean-Ray- 


nd), Gironde. 
Diori. 
iHenneguelle 
Houphouet-Boigny. 
Hugues (Emile), 

Alpes-Maritimes. 
Hussel. 





président de 
la séance. 


nn | 


nombres 





osquier et M. Reynaw 


ont été 


Maurellet. 
Mayer (Daniel), 
Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Ferrand). 

Jean Meunier, 
et-Loire. 

Mezerna. 

Minjoz. 

Mokhtari. 

Naegelen (Marcel), 

Nazi Boni. 

Ninmne 

Noguères 

Ouedraogo Mamadou. 

Philip (André). 

Fineau. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 


Cartier (Marcel), Jaqui Prigent (Tanguy} 
Drôme. uve (Géraud) Finistère. 
Charlot (Jean). Khider Rabier. 
Chaze C2)31€ Ramadier. 
Coraonnier Lamarque-Cando Reeb 
Coulibaly (Ouezzin). Lamine Debaghine. Regaudie. 
Dagain Lamine-Guêye Ricou. 
Jamas aAurent (Augustin), Rincent. 
Darou Nord tougier. 
David (Marcel), Le Bait saravane Lambert, 
Landes Le Coutaller schmitt (René), 
Mine bDegrond, Lecnhardt (Francis). Manche. 
Peixonne Mme Lempereur segelle 
Depreux Edouard) Le Troquer (André). Senghor. 
Derdour Levindrey silvandre. 
D nn Lisett sion 
Dialio (Yaeine) Loustau Sissoko (Fily-Dabo}, 
Doutrellot. harles Lussy Valentino. 
Draven\ Mabrut. Vée {Gérarü) 
Durroux Mamadou Konate. Very (Emmanuel), 
Evrard Mamba Sano. Wagner 
Faraud | Martine. W &ll-Raynal, 
He peuvent prendre part au vote : 
MM Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 
Excusés ou absents par congé : 


(Paul). 


pas pris part au vote: 


en séance avaient été de: 


l'Assemblée nationale, et 
ee S 0 sé ... 495 
ass 218 
APE +: 
EST …, 
reclifiés conformé- 








+ © & 


Indre- 


bätie). 


Contre 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
André (Pierre). 
Anxionnaz 
Aragon (d’). 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d’}. 
Aumeran. 
Badie. 
Ballanger {Robert}, 
seine-et-Oise. 
Barbier. 
Barel 
Barrachin. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Baudry d’Asson (de). 
Bayrou 
Becquet. 
Benoist 
Bergasse. 
Berger. 
Besset 
Bétolaud. 
Bil!at 
Billoux 
Biscarlet. 
B:550.. 
Bianchet. 
Boccagny. 
Bonte .Florimond). 
Boulet Paul). 
Bourbon 
Mme Boutard. 
Boutavant 
Xavier Bouvier, 
{lle-et-Vilaine. 


{Charles}, 


Bouv.er - 0‘ Cottereau, 
Mayenne. 

Brauit 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 


Cachin (Marcel). 
Cail.avet, 

Cala: 

Camphm 

Cance. 

Capitant (René). 
Cartier {Marius}, 
Haute-Marne. 

Casanova 
Castellani. 
Castera ‘ 
Cermalacce. 
Césaire 
Chaban-Deimas. 
Chamant 
Chambeiron. 
Chambrun (dei. 
Mme Charbonnel. 
Chastellaïn. 
Chausson. 
Cherrier 

Mme Chevrin. 
Christiaens. 
Citerne 
Mme Claeye 
C'emenceau 
Clostermann 
Cogniot 
Costes Allredj, Seine 
Pierre Cot. 

Cristofoi. 

Crouzier, 


(M:chel) 











Nombre des VO déasnnrdees vos lo ie) 
Majorité sbvolme,.. ns ss séteneanih à nes e 


PO PR ls roots 


DCRRLLELEELEERE ITR SRE LEELELT) 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


Daladier (Edouard). 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet {Jean4æuis}, 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde 

Dusseaulx. 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Fajon {Etienne). 

Farinez. 

Fayet. 

Fievez. 

Mme François 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice}, 

Furaud 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Garcia. 

Garet. 

Gautier. 

Gavini. 

Genest. 

Geoffre (de). 

Ginestet 

Mme Ginollin. 


Girardot. 
Godin. 
Gosnat 
Goudoux. 
Gouge 
Gretlier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin fLucie), 
seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
seine. 

Guiguen 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot ‘Raymond). 
Seine 

Hamon {Marcel}. 

Henauft. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Hugues Emile}, Alpes 
Maritimes. 

Huraux. 

Jean-Moreau. 

Joinville (Abired 
Maileret). 

Joubert. 


jupe: - 
Julran (Gaston), 
Ilautes-Alpes, 
July. 
Kauffmann. 


ir. 
Kriegel-Valrimont, 
Krieger {Alfred}, 
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Blefridt. Terrenoire, Verneyras. 
Bigrist. Theetten. Vi SCRUT 4055 
Simonnet, Thibault Viatte. ; end ; 
nr il = dtbet Villard. Sur la demande de disjonction, présentée par M. Waldeck Roe 
Écurbet Thorat © : Viollette (Maurice), de l'article 2 du budget des prestations familiales agricoles (Cotisa. 


tion égale à 48 p. 100 du revenu de la contribution foncière non 


581 
291 


261 
320 


Kuehn René). 
Lalle 


Lambert ‘Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie) 
Finistère. 

Lamps. 

Laniel (Joseph), 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Lespès. 

L'Huiülier (Waldeck}, 

Liquard. 

Livrv-Level. 

Liante. 

Macouin. 

Maillocheau, 

Malbrant, 

Mallez. 

Manceau. 

Marin Louis). 

Marty (André), 

Masson (Albert), 
Loire 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maton. 

Médecin. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut Victor}, 
Seine-:nférieure, 

Michel. 

Michelet 

Mido!. 

Milcent. 

Mondon 

Montagnier. 

Montel (Pierre). 

Montil'ot. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Moustier (ée). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Nisse. 

Noël (Marcel), Aube. 

Palewski 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

rm (Yves) 
ron . 

Petit (Albert), Seine 

Peyrat. 

Peytel. 

Pierrard 

Pierre-Grouëês, 

















tit 








Bouret (flenri). 
Rourgès-Maunoury, 
Bouxom, 

Busset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 
Capdev.he, 

Caron. 

Cartier Gilbert), 
seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel). 

Drôme. 
Catoire. 
Catrice 
Cayeux (Jean). 
Cayoi. 


Charlot (Jean). 

Charpentier. 

ad oo 

hassaing, 

Chautarde 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
. Alger. 

Chevalier (Louis), 
Indre 


Chevallier Pierre). 
Loiret ‘ ) 








Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (José). 


eine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 


Errecart, 
Evrard, 

Fabre. 

Fagon {Yves). 


araud 
Farine (Philippe). 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 
Félix. 
Finet. 
Fiorand. 
Fonlupt-Esperaber 
Forcinal. 
Fouyet. 
Froment. 
Gabelle. 
Gaborit 
Gallet. 
+ nMenta 


au. 
Gay (Francisque:i. 





Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camile), 
Cantal 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le Coutaller, 

Leenhardt :Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine, Seine 

Lejeune .Max),Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel, 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Marcellin. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel ‘Louis). 

Martineau. 





Maurellet. 
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poumadère. Roucaute (Gabriel). |Thorez (Maurice). Mauroux. Claudius). Manche 
Pourtalet. Gard. Thuïlier Mayer Daniel), Seine | Petit (Guy), Schneiter. 
pouyet Roucaute ‘Roger), Tillon (Charles). René Mayer, Basses-Pyrénées. Schuman (Robert), 
Pronteau. pps La. su KE _. rmans Mme Germaine Moselle. 

Roulon. oucha azel, Peyroles Schumann (Maurice 
E a+ Rousseau. Toujas. Mazier. Plimlin Nord. . 
S ‘Rabaté Ruife. Tourne. Mazuez Pierre- Philip (André). Ségelle, 
Mme tte . Mlle Rumeau. Tourtaud. Fernand). Pinay. Siefridt. 
Rame aboureur de) Savard Triboulet. Meck Pineau Sigrist 
or gg u red Schell, nn Dpre, Dee. Pen. re 
É - 4 ekki oimbœu Simonnet. 
Mme Reyraud Servin Couturier. D tronc. Mme Poinso-Chapuis. | Sion ë 
Rigal (Albert), Loiret | Sesmaisons (de). Vedrines, Menthon (de). Poirot (Maurice). Sissoko (Fily-Dabo}, 
Rigal (Eugène), Seine. | Signor. Vendroux. Mercier (André-Fran. | Poulain Smaïl 
Rivet. Mme Sportisse. Vergès. çois), Deux-Sèvres. Pourtier Solinhac. 
Mme Roca. Temple. Mme Vermeersch. Métayer. Me Prevert Sourbet. 
Waldeck). Terrenoire. Pierre Villon. Prigent (Robert), laillade. 
Lo vi Thamier Zunino de ts. 7 AA Nord leitgen (Henri) 
Roclore. : » indre-et- b } . »Itge . 
in (Louis). Theetten. ic x Prigent (Tanguy) Gironde 
re en — Finistère. reitgen (Pierre), 
Lot Queuille Ille-et-Vilaine 
Minjoz unie. : > ; . 
itte Rabier. lerpend 
; "math Mol Jules) sn D rond 
disan. aus d i NE }e 
À Ramonet. Thoral. 

MM. + on (de). | ra Monin. — Raymond-Laurent. en is 
Allonneau. ee FOUR Gervotino. von. pi Dee Trufaut 
Amiot (Octave). Conda man. horse. sh Reille-souit. Valay 

à Cordonnier. Gosset. Monteil (André), gg rotn Si 
re Coste-Floret {Allred), |Gouin (Félix). Finistère. Rencurel. Valentino 
Arnal. Haute-Garonne wourdon Morice. Tony Révillon. Vée (Gérard). 
rt +" Coste-Floret {Pauh, |Gozard (Giles). Moro-Giafferri fdey, | Ribeyre (Paui). Verneyras 
AUDE Hérault. Grimaud Mouchet sq e ag À (Emmanuel), 
Aubry. L É si incent. iar 

Coudra Guérin (Maurice, Moussu a ‘atte 
ne Couran vi, Vs Naegelen (Marcel). ds ee 
Aujoulat Cousion, Guesdon. Ninine. Saïd Mohamed Cheikh | Viollette (Maurice), 
Ba *. sititt D Guilant (André) dé sage À Sauder. Vuillaume. 
Bachelet. A , uy-de-Dome. Schaft Wagner. 

Darou. Guille, PR  : 3m 
un. David (Jean-Paul), Guillou (Louis), Noguères. Scherer (Marc}. Wasmer 
Badiou : Finisie Olmi. Schmidt (Robert),  |Mle Weber 
Barangé (Charles), Seine-et-Oise. inisière. Oopa Pouvanaa. Haute-Vienne Weill-Raynal. 

Maine-et-Loire. David (Marcel), Guitton. Pantalon Schmitt (Albert) Yvon. 

des. Guyomard È ’ : , bts 

es Re Guvon - (Jean- Penoy. Bas-Rhin Ligliara. 
Paul Bastid. Defos du Rau. Raymond), Gironde. 
Baurens. ge es pee ce ï 3 
Bayiel. Mme Degrond. enneguelle é - 
BeJuquier. Deixonne. Horma Quid Babana. N'ont pas pris part au vote: 
Bèche Delachenal, Hubert (Jean). 
Bégouin Delahoutre. Hugues (J3seph- MM. 
Ben Aly ChériL Delbos (Yvon). André), Seine. Aku. Garavel. | Martine. 
Béné (Maurice) . Delcos. Hulin Apithy. Guissou (Henri). Mezerna. 
Bentaieb. Denis (André), Hussel Aubame. Hamani Dior. |Mokllari. 
Ben Tounes Dordogne Hutin-Desgrèes. Boganda Houphouet-Boigny. Nazi Boni, 
Réranger (André), Derreux (Edouard).  |inuel. Boukadoum. Khider. 6 Orvoen. 
Bergeret. Deshors. Jacquinot. Coulibaly Ouezzin. Lamine-Debaghine. Ouedraozo Mamadou. 
Bessac. Desson. Jaquet, Derdour Lisette Saravane Lambert, 
Beugniez Devemy. Jjeanmot. Félix-Tchicaya, Mamadou Konate. Senghor. 
Bianchini. Devinat. “ Jouve (Géraud). Gaillard. Mamba Sano. Wolf. 
Bichet. Dezarnaulds. Juglas. 
Bidault {Georges), Dhers. lules-Julien, Rhône. 
Billères. Diallo {Yacine). Labrosse. 
Bnot, Mlle Dienesch. Lacaze (Henri). Ne peuvent prendre part au vote: 
Biocquaux. Dixmier Lacoste. 
Bocquet. , Dominjon. Lamarque-Cando, 
ldouard Bonnefous. Douala. Lambert {Emile- MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 
Bonnet. Doutrellot, Louis), Doubs. 
Borra. Draveny. Mlle Lamblin. 
Bouhey (Jean). Duforest. Lamine-Guèye 
Bour. Dumas (Joseph). Lapie «Pierre-Olivier). 


Excusés ou absents par congé: 


M. Bardoux 


(Jacques), 


Mile Bosquier et M. Reynaud 


(Paul). 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Auguet, qui présidail la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Hombre des volants... soie coco 5e2 
Majorité absolue......... mises nafsseudels tee 22 


Pour l'adoption... ..scosssosesocoee 258 


Contre 


PRAIRIES T. trees 324 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformés 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE — 


SEANCE DU 10 


MAI 1951 








SCRUTIN (N° 4056) 


Sur l'amendement de M. Tanguy Prigent à l'article ? du budget 
des prestations familiales agricoles. 


Nombre des DANS ic sdéee conte és 
Majorité absolue.........,........s.e. 
Pour l'adoplion......s nc ee 
Contre ,........sssssusssess 
L'Aïsemb'ée nationale \ pas adopte 
Ont voté pour: 
. A 
MM Deixonne 
Airoldi. Denis (Alphonse), 
AllioL. Haute Vienne 
Allonneau. Depreux Edouard). 
AMivt ‘ta ve). Desson. 
Aragon d') Diailo ;Yacine), 
Mile Archiméède, uyjeinaa 
Arna! lime Douteau. 
Ar'ñaild. Doutrellou 
A-‘ier de La Vigerie d'; | Draveny 
Aulun, ureytus-Schmidt 
Aubry. Duslos (Jicques), 
Audeguf. seine. 


Badiou 

Ballanger (Robert), 
Sein 2ætl-01se. 

Barei 

Barthélémy 

Bartolini 


Mme Bastide (Denise). 


Loire 
Raurens. 
Bèche. 
Benoist 
herg?r 
hesset 
Bianchini. 

Billat 

B!Iou =. 

Binot 

Biscarlet. 

Bisso, 

Blanchet 

B )CC a T1 Y 

Bonte {Florimond). 
Borra 


(Charles). 


Bouhey ‘Jlean). 
Boulet Paul). 
Bourbon 


Mme Boutard 
Boutavant. 
Brauit 


Mme Madeleine Braun. 


brililouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance 

Capdeville 

Cartier Marcel), 
Drome 

Cartier ( Marius }), 
ilamte-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charhonnel 

Charlot (Jean). 

Crausson, 


Chaze 

Cherrier. 

Mme Chevrin 
Citerne. 

Mme Claeys. 

CognioL. 

Cordonnier. 

Costes {Alfred}, Seine 


Pierre Cot, 
Cristolol. 
Dagain 

Damas. 

Darou. 

Mme Darras, 
Dassonville. 
David (Marcel), 


landes 
Mine Degrond. 


Duc:os Jean), 
el-0ise 

Dufour 

Dumet (Jean Louis) 

Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy, Gironde 
Durroux 

Dutara 

Mme Duvernois 
Evrard 

Fajon ‘Elinne). 
Faraud. 

Fayel 

Frevez 

Floran ] 


Mine trançois. 
Froment 

Mine Galicier. 

Garaudy. 

Garcia 

Hautier. 

Gen?st, 

Gernez 

Ginestet 

Mme Ginollin 

Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

Gorse. 

Gosnat 

(OUGOUX 

Gouge 

Gouin :Félix}), 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Greffier 

Grenier (Fernand). 

rsa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin ‘’Lucie) 
seine-inférieure 
Mme Guérin (Rose; 
S2ine 
Guesdon. 

Guiguen. 
Guille 

Guillon (Jean), 
et-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray 
mond). Gironde 

Guyot (Raymond), 
seine 

flamon ‘Marcel) 
flenneguelle. 

Mme Herizog-Cachin 

{luzonnier. 

Huraux. 

(lussei. 

jaquet. 

Joinville ‘Alfred 
Malleret) 

louve Géraud). 

luge 

Julian Gaston), 
llautes-Alpes. 


Indre 
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Lacoste 


Lainarque-Cando. 
smbert (LuUCien) 
bouches-du Rhône. 

Mine Lambert (Marie), 
Finistère 

Lamine-Guèye. 

à IN PS. 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

.avergne. 

Le Rail. 





Seine |Lecœur. 


Le Coutaller. 
Lécrivain-servoz 

| Leennardt {Francis}. 

[Mme Le Jeune Hé- 

| lJène). Côtes-du-Nord. 
Mme Lempereur 

| normand 

[Lepervanche fde). 

Le Troquer (André). 

|Levindrey. 

{L'Huillier 

Liante 

L0USlau. 
:haries Lussy. 

| Mabrut. 

| Maitlocheau. 

| Manceau. 

Marty {André). 

Masson (Albert), Loire. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer Daniel), Seine, 

Mazier 

Mazuez :Pierre- 
Fernand). 

\indré Mercier. Olse 

lean Meunier, indre 
et-[oire 

Meunier ‘Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut :Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Minjoz 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand 

Mouton. 

Mudrv 

Musmeaux. 

Naegelen Marcel). 

Mma nantré 

Mme Nedelec. 

Ninine 

Noël (Ma”cel), Aube. 

Noguères 

Patinaud 

vaut (Gabriel), 
Finistère. 

vaumier 

Perdon Hilaire). 

Mme Péri. 

bérnp, Yves\. 

Petit (Albert). Scine. 
evral. 

Philin ‘André). 

Pierrard 
“erre-Grouès. 

’ineau 

rot. 

Poirot (Maurire). 

Poulain 

l'oumadère. 

Pourtalet, 





{(Waldeck). 








Pouyet. 

Prigent Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

‘rot. 

Mme Rabaté. 
Rabier, 

Ramadier, 

Ramette. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard 

Mme Reyravd, 

Riv“ou 

Rigal ‘’Albert), Loiret 

Rincent. 

Rivet 

Mme hoca, 

Rochet ‘Waldeck). 

R)senblait, 


MM. 
Abeïin 
Andre 
Anter 
Anxionnaz. 
Asseray. 

Augarde. 

AujJoulat 

Aumeran 

Babet (Raphaël). 

Bachelet. 

Bacon. 

Badie 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas 

Pau! Rastid. 

Bauiry d’A5<on ‘de). 

Baylet. 

Bayrou 

Beauquier. 

Becquet. 

Bégouin 

Ben Alt Chérif. 

Béné Maurice). 

Bentaieb. 

ken Tounes 

Béranger :André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

EBessac. 

Bé‘olard. 

Bengniez, 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Rillères 
Blocquaux, 

Bocquet. 

Edourrd Bonnefous. 
BonnelL 

Bour. 

Bouret ‘Henri). 

Bourgès-Mannourv 

Xavier Bcuvier. Ille- 
et-Vilaine 

Bouvier-0'Cottereau. 
Mavenne. 
Bouxom. 

Brusset 'Max). 
ruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Caïti Abdelkader). 

Caillavet 

Capitant René). 

Caron. 

Cartier 'GtIbert). 
Seine-et-Oise, 

Castellant. 

Catoire. 

Catlrice 

Cayeux (Jean). 

Ca vol, 

Ctaban-Delmas 

Charmant 
Charpentier. 
Charpin 

Chassaing. 

Cha:tellain. 

Chantard 

Chevalier Fernand). 
Alger. 


(Pierre). 


| Rouraute ;Gabriel}, 
Gard 


Roucaute Roger), 
Ardèche. 

Rougier. 

kRutre. 

Mite Rumeau. 

savard 

Mme Schell 

Schmitt René), 
Manche, 

Sevelie. 

Serre. 

servin. 

sSignor. 

Silvandre. 

sion. 

Sissoko Filvy-Dabo). 





Mme Sportisse, 
Thamier. 


Ont voté contre : 


Chevallier ;Louis), 
indre 

Chevalier (Pierre), 
Loiret. 

Uhevigné tde). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann, 

Coffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret :Paul}, 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Daladier (Fdouard) 
David (Jean-Paui), 
Seine-et-Oise. 

Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte 
Delachenal. 
Lelahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denals (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. , 
Deshors. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Donala. 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mis Dupuis José), 


Seine. 
Dupuv  ( Marceau }), 
Gironde. 
Duquesne. 
Dusseaulx. 
Duveau. 
Elain 
Errecart 
Fabre. 
Fagon !Yves). 
Farine ‘Philppe). 
Farinez 
“aure (Edgar). 
Fauvel. 
Félix. 
Finet. 
Foniupt-Esperaber. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet Maurice). 
Furaud. 
fMabel'e. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Galet. 
Ga:y-Gasparrou, 
aravel. 
Garet 
Gau. 





Gawvini, 


Re cu 

Thorez Maurice), 
fhuillier. 
Tillon ‘Charles), 
louchard. 
l'oujas 
rourne. 

lourtaud. 

Fri-art 
Mme Vaillant-Couty 

rier, 
Va!tertine 
Vedrines. 
Vée (Gérard). 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
very ‘Eminanue). 
Pierre Villon. 
Wagner 
Weill-Raynal. 





Zunino. 


Gay ‘Francisque}, 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gervolino. 

Godin. 

Gosset. 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 

Rhône. 

Guilbert. 

Guillant (André), 

Guiljou ’Louis), 

Finistère, 

Guyomard. 

Halbout. 

WHenault. 

Horma Ould Babana 

Hubert (Jean). 

lugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André:, Seine. 

Hulin. 

fHutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

jacquinot. 

lean-Moreau. 

Jeanmnt, 

Joubert 

Iugias. 

Jules-Julien, Rhône. 

July 

Kauffmann. 


Kir. 

Krieger {Alfred). 
Kuehn (René). 
La brosse | 
Lacaze (Henri). 


Lalle. 

Lambert ‘Emile-Louis}, 
Doubs 

Mile Larnblin. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier}: 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune (Max), 
Somme. 

Le Sciellour 

Lescoral. 

Lespès. 

Letourneau. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Louvel. 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant. 

Maltez. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

ee Sage 
arlineau. 

Masson ‘Jean). faute 
Marne. 

Maurice-Petsche. 





Mauroux. 
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Mazel. 
Meck. 
Médecin. 


René Mayer, 
Constantine. 


Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès- PEER 


Menthon ; 
L Mercier 
es À 
Métay 


Maud (Louis), 


Vendée. 
Mic helet. 
Milcent. 
Mitterrand. 


Mocn | (Jules). 
Moi 
Mollet et (GUY). 


Mondon. 
Monin. 
Monjaret. 


MOletl (André). 


Finistère. 


Montel (Pierre). 


gi 


ne  Giatte rri (de). 


Mouchet, 


Moussu. 
Li 3 (de). 

Moy 

te L andré). 

Noël (André), Puy-de- 


Dôme. 


Olmi 
Dopa Pouvanaa. 


Orvoen 
Palewski. 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubame. 
Boganda. 
Boukadoum 


Pantaloni. 


Penoy. 

Petit {Eugène- 
Claudius:. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peyies. 

Pfhmlin. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Poimbœut 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), Nord. 

Queuille. 

Quilici. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de) 

Raymond-Laurent. 

Reille-Souir. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Ribeyre (Paul). 

Rigal ‘Eugène), Seine. 

Roclore. 

Rollin :Louis). 

Roques, 

Roulon. 

Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder 

Schait. 

Scherer (Marc). 

Schmidt ‘Robert), 

Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert). 

Rhin 


Bas- 


Schuman Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Sesmaisons ide). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Ssimonnet 

Ssmar.. 

Solinhac. 

Sourbet 

Tailiade 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 


et-Vilaine 
Tempie. 

Terpena 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibauit. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis) 
Tinguy ide). 
Toub'anc. 
Triboulet. 
Truffaut. 

Valay. 

Vendroux. 
Verneyras. 


Viliserd 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wasmer. 

Mille Weber, 

Wolff. 

Yvon 








Schneiter. 


Zigliara. 


N'ont pas pris part au vote : 


Coulibaly Ouezzin. 


Derdour. 


MM. 





Féiix-Tchicaya. 
Forcinai. 

Guissou ‘Henri). 
Hamani Diori. 
Houphoue‘!-Boigny. 
Khider. 

Lamine Debaghine. 
Liselte 





Mamadou Konate. 


Mamba Sano. 
Marcellin. 

Martine. 

Mezerna 

Mokhtari. 

Nazi Boni. 
Juedraogo Mamailou. 
Saravane Lambert. 
Senghor, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy, Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


M. Bardoux (Jacques), Mlle Bosquier et M. Reynaud (Paul). 


M. Edouard Herriot, 


N'ont pas pris part au vote : 


président de Assemblée nationale, 


M. Auguet, qui présidait la séance. 





et 


les nombres annoncés en séance avaient été de: 


US PRO NE NN PRIT 
Majorité du ne LS 


Pour l'adoption... cvs.» 
Contre 


RÉRRELERLERL ELLE LLLLELLEELX] 


581 
293 


265 
319 


Mais, après vérification, ces nombres ont Lou rectifiés conformé- 





Menl à la liste de scrutin ci-dessus. 








+0 +- 





Teitgen (Pierre). Ille- 


. Amiot 





Sur l'amendement de 


prestations familiales agricoles 


SCRUTIN (N° 4057) 
W. 


(Taxe addit 


industriels et commerciaux supérieurs à 2 


Nombre des 


Majorité 


Pour l'adoption 


Contre 


L'Assemblée nationale : 


MM. 
Airoldi. 
Alliol. 
Aragon (d”’). 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 

Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire 
Benoist 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Hoin'e {Florimond). 

Ho: ot (Paul). 

l ‘bon. 

Mine Boutard. 

Boutavant. 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Cos'+s (Alfred), 

Perre Cot. 

Cristofol. 

Mme Darras. 

Dasson ville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Diemad. 

Mme Douteau. 

Preyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 


(Charles), 


(Marcel). 


Seine 











Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard. 


MM. 
Abelin. 
Allonneau, 
‘Octave). 


André (Pierre). 


PR Ni de en dan to roses ce 
NE asia todos 


nn nn ntm 


l'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet 
Fievez. 


Mme François. 
Mine Galicier. 
Garaudy. 
Garcia 
Gautier. 
Genest, 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat 
(rt QCUX, 
(ou ge 
Greffier 
Grenier 
Gresa 
G:T9S 
Mme Guérin (Lucie; 
Seine-Infér.eure 
Mme Guérin (Rose), 
Seine 


(Fernand). 
Jacques). 


Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
se ne 

{Hamon (Marcel) 

Mme Herlzog-Cachin 

Hugonnier. 

Jluraux. 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Juge 

Julian ‘Gaslon), 
ilautes-AIpes 

Kr.egel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


Mine Lambert (Marie; ,| 


Finistère, 
Lamps 
Lareppe, 
Lavergne 
Lecœur 
Lécrivain-Servoz. 


Mme Le Jeune Hélène), 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand 
Lepervanche (de) 
L'Iluillier (‘Waldeck). 
Llante. 

Maillocheau. 
Manceau. 

Marty (André). 
Masson (Albert), 

Loire 
Maton 
André Mercier, Oise. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 

Seine-Inférieure. 


Ont voté contre : 


Antier. 
Anxionnaz. 
Arnal. 
Asseray. 
Auban 


Arthaud après l’article 2 


CDRRRERERIELIT: 


du 
uux 


budget des 


l bénéfices 


tONneit 


rnillions). 


584 
293 





Michel. 

Midol, 

Montagnier. 
Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube, 
Patinaud 

Paul (Gabriel), 

Finistère. 

| Paurmier. 
|Perdon (Hilaire). 
| Mine Péri. 

| Pe ron (Yves). 

‘etit (Albert), Seine. 
Pevrat. 

Pierrard 
| Pierre-Grouès 
|Pirot 

| Pou imadère. 

[pe irlalet 

| Pou ve 

Pr iu. 

r'I 

M Rat 

l Le 

Mme Revraud 

Rigal (AÏ , Loiret, 
Riv( 

[Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 
| R senblatt 
|Roucaute (G abriel}, 


A rd 

[6 ucaute (Roger), 
|Rufle 
Mlle Rumeau,. 
saVal rd 
ET ne 
|serre 
servin 
Signor 
Mme Sportisse. 
Thamier 
Fhorez 
Fhuillier 
lillbn Charles). 
louchard, 
Toujas. 
Tourne 
Tourtaud, 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vedrines 
Vergès 
Mme Verrmeersch. 
Pierre Villon 
Zunino. 


Sc hell, 


(Maurice). 





\ubry 

|audeg nuit. 
AU ga! ‘de. 
Aujoula!. 
Aumeran. 
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